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PRÉFACE. 


JjÈs  la  première  publication  du  Code 
Napoléon,  j'ai  consacre'  tous  mes  loisirs 
à  létude  de  cette  législation.  J'en  ai 
donné  la  première  traduction  en  langue 
allemande,  dont  le  succès  rapide  doit 
sans  doute  être  principalement  attribué 
aux  circonstances  favorables  dans  les- 
quelles elle  parut,  mais  à  laquelle  du- 
moins  on  ne  pourra  contester  le  mérite 
de  la  priorité  (*) ,  et  d'une  grande  fidé- 
lité, quoique  la  diligence   que  j'ai  été 


(*)  L'impartialité  ne  me  permet  cependant  pas  de 
taire  que  la  traduction  de  M.  Daniels,  avocat-général 
eu  la  Cour  de  Cassation ,  a  paru  avant  la  publication 
des  deux  derniers  volumes  de  la  mienne,  dont  l'impres- 
sion n'avait  pu  être  achevée  aussi  rapidement,  attendu 
qu'étant  accompagnée  d'un  Commentaire  tiré  exclusi- 
vement  des  matériaux  de  la  discussion  officielle,  eUe  x 
formé,  dans  la  première  édition,  5  volumes  m-8.<», 
publiés  «uçcessjvçxawv  d«puis  i8v3  jusqu'en  i8o5. 
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forcé  d'apporter  k  la.  publication  de  ce 
travail,  ne  m'ait  point  permis  d'accorder 
à  l'élégance  du  style  autant  de  soins,  que 
mes  nombreux  successeurs  dans  la  même 
carrière. 

Nommé  Pi'ofesseur  de  Code  Napoléon 
en  la  Faculté  de  Droit  de  Coblentz,  à  la 
première  formation  des  Ecoles  de  Droit, 
j'ai  continué  depuis,  par  état,  ces  études 
commencées  par  goût.  En  1809  ,  j'ai 
publié  le  premier  volume  d'un  Cours 
complet  et  approfondi  sur  le  Code  Napo- 
léon, auquel  j'en  ai  fait  depuis  succéder 
trois  autres,  qui  embrassent  les  matières 
renferniées  dans  les  deux  premiers  livres 
du  Code ,  ainsi  que  le  titre  des  Succes- 
si^ç^ns..  Cet  ouvrage  ,  quoique  rédigé 
<J'abord  en  langue  française ,  ainsi  que 
j«  lai  annoncé  dan«  la  préface  ,  ^ 
ertt^(^tt  été  publié  en  langue  allemande. 
Deux  tnotifs  m'y  ont  déterminé.  Les 
éjtQts  d'Allemagne  dans  lesquels  le  Code 
venait  d'être  nouvellement  adopté  , 
étaient ,  à  cette  époque ,  inondés  d^on- 
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vrages  commandés  à  la  hâte  par  des 
libraires  spéculateurs ,  et  dans  lesquels 
la  législation  française  était  entièrement 
défigurée.  Les  ouvrages  français  n'étant 
pas  k  la  portée  de  tous  les  lecteurs ,  un 
ouvrage  publié  sur  le  Gode  par  un  juris- 
consulte français,  en  langue  allemande , 
m'a  paru ,  dans  ces  circonstances ,  d'une 
utilité  plus  réelle,  que  la  publication  d'un 
pareil  ouvrage  en  langue  française.  Le 
second  motif  tient  aux  difficultés  que  l'an 
e'prouve  en  province  pour  l'impression 
êi  le  débit  de  tout  ouvrage  de  quelque 
étendue.  Le  retard  qu'a  éprouvé  l'édition 
èànç^ise  de  cet  ouvrage  ne  peut  d'ailleurs 
que  tourner  à  son  avantage ,  si  le  Public 
m'encourage  a  la  lui  donner  ,  parceque 
je  suis  à  même  d'y  faire  entrer  tous  le<5 
4éveloppemens  que  la  législation  et  J^ 
jurisprudence  ont  reçus  depùiscette  épo- 
que. Mais  comme  le  nombre  des  auteurs 
estimés,  qui  ont  écrit  sur  l'universalité 
ou  sur  les  matïères  les  plus  importantes 
làa  nouveau  droit  civil,  s'est  consîdéra- 
iîi^meat  augmenté ,  et  s'âccroit  encore 
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tous  les  jours,  je  ne  me  croirais  autorisé 
d'en  grossir  le  nombre  ,  qu  autant  que 
l'accueil  du  présent  essai  m'aura  prouvé 
l'indulgence  du  Public  pour  mes  tra- 
vaux. 

Quelques  titres  de  cette  introduction 
ont  déjà  paru  dans  la  Bibliothèque  du 
Barreau ,  et  il  en  a  été  tiré  un  petit 
nombre  d'exemplaires,  à  part,  sous  le 
titre  :  des  Caractères  distinctifs  du  Code 
Napoléon.  Cette  brochure  a  été  trouvée 
parfaitement  inutile  par  le  rédacteur 
d'un  article  inséré  dans  le  Journal  de  Pa- 
ris,  du  5  mars  1812,  tout  en  accordant 
à  l'auteur  des  éloges  qu'il  est  loin  de  mé- 
riter. Si  j'avais  pu  me  convaincre  de  cette 
inutilité ,  loin  de  reproduire  ici  ces  titres, 
je  me  serais  empressé  de  les  supprimer; 
mais  quelque  docilité  que  j'aie  pour  la 
critique ,  les  argumens  de  l'auteur  de  cet 
article  n'ont  pu  opérer  cette  conviction 
dans  moi.  C'est  ainsi  qu'il  demande  : 

«  A  -  t  -  il    voulu    prouver    que    ce 
>  Recueil  immortel  de  nos  Lois  civile» 
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»  était  un  emprunt  fait ,  à  -  la  -  fois  » 
»  au  droit  romain  et  à  nos  anciennes 
»  coutumes  ?  Mais  il  suffisait  de  lire  le 
»  Code  Napoléon ,  pour  se  convaincre  de 
»  cette  vérité  ;  il  suffisait  d'ailleurs  de 
»  parcourir  les  discours  éloqucns  pro- 
»  nonces  dans  l'enceinte  du  Conseil- 
»  d'Etat,  pour  y  lire  le  noble  aveu  qu'ont 
«  fait,  à  cet  égard,  les  savans  et  judi- 
ii  cieux  rédacteurs  du  Code  ».  Il  me 
semble  que  précisément,  parcequ'ils  ont 
proclamé  cette  vérité  ,  c'est  un  motif 
et  même  une  obligation  pour  le  pro- 
fesseur ,  de  recbercber  dans  quelles 
matières  on  a  suivi  les  principes  de 
Tune  et  de  l'autre  de  ces  législations, 
et  quelles  sont  les  matières  dans  les- 
quelles on  a  cherché  à  combiner  ceux 
de  l'une  et  de  l'autre,  afin  de  mettre  son 
lectem^  à  même  de  lire  encore  aujour- 
d'hui ,  avec  fi'uit ,  les  anciens  auteurs , 
et  de  rechercher,  dans  la  législation 
originaire ,  les  développemens  de  la  loi 
nouvelle. 

Comme   quelques    personnes    pour-- 
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raient  supposer  que  la  prt'sente  intro- 
duction se  compose  de  différentes  dis- 
;çertations  détachées  ,  rassemblées  au 
^fSfif-d  pour  en  faire  un  livre  ,  il  me 
^j^ste  à  indiquer  le  plan  que  je  me 
suis  tracé  dans  la  composition  de  cet 
,«UYra^e. 

^Jiijf'ai' commencé  par  établir  quelle  était 
ià.  matière  des  lois  civiles ,  et  quelle 
■tst  la  place  quelle  assigne  au  Code 
Wapoléon  dans  lé  système  général  de  la 
l<3gislation  :  titre   ï.*" 

-O'îif   \  -rail    ao/ti>î?ii.i    ,  '  nr;    ^     .     ,,    , 

Jvpres  avoir  aeti;i*tnine  quel  était  1  ob- 
jet dti  Code ,  j'ai  cru  devoir  examiner 
quelles  sont  les  personnes  réglées  par  son 
'empire  :  titre  II.  Le  titre  III  en  expose  le 

système  et  la  distribution  des  matières. 

XÏi'j  •   '  •'>'>'  f.    ■' 

^j^e  Code  ii'étant  cpie  le  résultat  des 
iiïiiçiennes  législations  combinées  et  per- 
fectionnées, iairemionté,  dans  le ////'^  lY, 
^  JU^^JÎgiiiP  de  ces  législations,  pour  faille 
]Y.oil?;  ^(limniftftt  se  sont  suicçessiyeiïïje;»t 
formées  nos  institutions  actuelles;»  ef. 
i^jjçlj^s  soni.lQS  causes  qijiyav^flA  pro- 
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duit  le  partage  du  même  royaume  entre 
deux  législations  différentes.  J'ai  ensuite 
démontré,  dans  le  titreV^  dans  quelles  ma- 
tières l'une  et  l'autre  de  ces  législations 
avait  prévalu  dans  la  rédaction  de  la  loi 
nouvelle,  et  quelles  sont  les  matières  dans 
lesquelles  le  législateur  a  abandonné 
l'une  et  l'autre  pour  se  frayer  une  route 
nouvelle.  Le  titreW  expose  alors  les  prin- 
cipes par  lesquels  on  s'est  dirigé  dans 
l'emploi  des  matériaux  fondus  dans  le 
Code  ,    et  dans  sa  rédaction. 

Le  titre  VII  explique  les  rapports  qui 
existent  entre  le  Code  Napoléon ,  et  les 
autres  branches  de  la  législation  ,  par 
exemple,  le  droit  public,  la  législation 
pénale  ,  la  procédure  ,  etc.  Le  titre  VIH 
nous  présente  le  résultat  de  toutes  les  dis- 
cussions précédentes,  en  récapitulant  les 
principes  qui  caractérisent  la  législation 
du  Code  et,  en  la  distinguant  de  toutes 
les  autres  législations,  la  rendent  véri- 
tablement nationale.  Plnfin ,  le  titre  IX 
indique  la  manière  la  plus  convenable 
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de  Tétudier,  et  le  titre  X,  dans  la  Bihlîo^ 
theque  choisie  du  droit  nouveau,  indique 
les  moyens  pour  faire  cette  étude  avec 
fi'uit ,  et  les  guides  qui  pourront  diriger 
ceux  qui  s'y  consacrent. 
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TITRE   PREMIER. 

De  la  place  que  le  Code  Napoléon  occupe 
dans  le  système  général  de  la  Législation, 

On  appelle  Z?roi7,enge'néral,  l'ensemble  de  toutes 
les  lois  écrites  ou  non  écrites  (i). 

On  appelle  Loij  dans  le  sens  le  plus  e'tendu,  tout  ce 
qui  entraîne  une  nécessité  quelconque  avec  soi  (2)  ;  et 
dans  un  sens  plus  restreint ,  dans  lequel  ce  mot  est  plus 
communément  employé  en  jurisprudence,  tout  pré- 
cepte obligatoire ,  soit  que  cette  force  obligatoire 
dérive  de  la  seule  conscience  humaine  (^for  inté- 
rieur  ) ,  soit  qu'elle  résulte  d'une  contrainte  exté- 
rieure (^for  extérieur  ).  La  liberté  (3)  consistant 
dans  la  possibilité  d'exercer  notre  volonté _,  il  s'en 
suit  que  chaque  loi  est  une  restriction  apportée  à  la 
liberté  ,  et  qne  l'ensemble  de  toutes  les  restrictions 
I.  I 


(*) 

qui  s'opposent  au  libre  exercice  de  notre  volonté , 
forme  le  droit  en  général. 

Les  lois  d'une  espèce  particulière,  celles,  par 
exemple,  qui  ont  pour  objet  les  rapports  politiques, 
les  relations  privées ,  ou  <jui  ne  concernent  qu  une 
espèce  de  ces  relations,  sont  les  sections  ou  les 
parties  du  droit  en  général  (  droit  public ,  droit 
privé,  droit  commercial).  H  y  a,  sous  ce  rapport, 
autant  de  divisions  et  de  subdivisions  du  droit ,  en  gé- 
néral, qu'il  y  a  de  rapports  entre  les  individus  (4). 

'Lz  jurisprudence  (5)  est  la  science  ou  la  connais- 
sance du  droit  (6)  [aïs  juris ]. 

(i)    Voir  la  TioTe  première  au  n.o  i ,  sur  les  autres  ac- 
ceptions que  Ton  atuibue  au  terme  droit. 

(a)  C'est  en  ce  sens  que  Von  appelle  loi  physique,  la 
nécessité  qui  résulte  de  Vaction  et  du  mouvement 
des  corps  physiques  ;  loi  d'instinct,  l'impulsion  don- 
née par  l'action  des  forces  i)liysiques  sur  les  pen- 
cbans  d'un  être  animé  ;  loi  intellectuelle  ,  la  direc- 
tion donnée  à  nos  actions  par  la  raison. 
(3)  Montesquieu  (  Esprit  des  lois,  L.  XI ,  cli.  III  )  la 
définit  :  le  droit  défaire  tout  ce  que  les  lois  per- 
mewmt.  Mais  la  liberté  considérée  en  elle-même , 
est  la  faculté  de  faire  ce  que  l'on  veut  ;  faculté  né- 
cessairement et  essentiellement  restreinte,  enVétatde 
naiurc,  par  les  lois  physiques  et  le  droit  naturel ,  et , 
en  l'état  de  société ,  en  outre ,  par  la  loi  civile. 

Ces  restrictions  sont,  en  effet ,  inséparables  de  la 
liberté  ,  la  volonté  de  l'homme  étant  subordonné*  • 


(3) 

des  nécessites  de  toute  espèce  ;  mais,  pour  cela  ,  ces 
dernièresn'entrentpasdansridéememede  la  liberté , 
ni  dans  sa  définition  qui  doit  exprimer  cette  idée. 
D'après  la  définition  du  président  Montesquieu  ,  ce 
serait  une  absurdité  de  dire  qu'il  règne  plus  de  li- 
berté dans  tel  pays  que  dans  tel  autre  ,  attendu  que  , 
dans  tout  pays  quelconque  ,  on  a  le  droit  de  faire 
ce  que  les  lois  permettent.  Seulement  les  lois  d'un 
pays  laissent  plus  de  latitude  à  la  volonté  de  l'Homme  ^ 
que  celles  d'un  autre  peuple  ;  et  la  liberté  est  tou- 
jours en  raison  inverse  des  restrictions  apportées  par 
la  loi  à  la  possibilité  d'exercer  cette  volonté. 

(4)  C'est  ainsi  que  les  lois  du  droit  public  qui  embrassent 
tous  les  rapports  du  sujet  avec  l'autorité  publioue 
dans  l'état ,  se  subdivisent  en  lois  conslitutionnelles , 
lois  administratives  ,  lois  criminelles ,  lois  de  police  , 
lois  financières. 

(5)  LesInstitutes(L.i.)défîmssentlajurisprudence, rerum 
dwinarum  ethumanarum  notitia  jjustiatque  injusti 
scientia.  La  première  partie  de  cette  définition  s'ap- 
plique plutôt  a  la  science  en  général ,  qu'à  la  science 
du  droit  en  particulier.  Quant  à  la  seconde ,  elle  se 
rapporte  à  la  science  du  droit ,  parceque  le  juste  est 
ce  qui  est  conforme  aux  lois  (  écrites  où  non  écrites)  ; 
et  l'injuste ,  ce  qui  y  est  contraire. 

Le  mot  jurisprudence  ,  dans  notre  droit ,  a  encore 
une  acception  plus  restreinte  ,  dans  laquelle  il  signifie 
les  règles  tirées  d'une  série  de  décisions  particulières. 
C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  :  la  jurisprudence  des 
arrêts,  la  jurisprudence  d'une  cour.  Cette  partie 
de  la  science  du  droit  (  jurisprudence  ) ,  est  d'une 
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haute  importance  en  France  ,  où  la  publicité  de  la 
procédure  et  la  hiérarchie  des  cours  de  justice  ont, 
de  tout  temps  ,  assuré  à  la  jurisprudence  des  arrêts 
une  grande  influence  sur  la  législation,  dont  elle 
forme  le  supplément. 
(6)  On  confond  souvent  les  termes  de  jurisprudence  et 
de  droit.  Le  droit  est  cependant  l'ensemble  des  loh 
(  écrites  ou  non  écrites  )  j  et  la  jurisprudence  en  est 
la  science. 

N.«»  IL 

Le  droit  a  pour  objet  les  différentes  relations  qui 
existent  entre  les  hommes  ;  mais  dans  un  autre  sens 
de  ce  mot  (i)  ,  toute  faculté  quelconque  qui  nait 
de  ces  mêmes  relations ,  s'appelle  e'galement  un  droit, 
et  la  nécessité  qui  résulte  d'une  loi ,  une  obligation, 
qui  est  parfaite ,  lorsque  de  la  loi  il  naît ,  en  faveur 
d'un  autre  individu ,  le  droit  d'en  exiger  l'accomplis- 
sement j  imparfaite ,  dans  le  cas  contraire  (2)  j  natu- 
relle ,  si  cet  accomplissement  ne  peut  être  exigé 
que  devant  le  for  intérieur;  civile ,  s'il  peut  être 
poursuivi  devant  le  for  extérieur  (3).  Les  facultés  qui 
naissent  des  relations  d'une  espèce  particulière ,  for- 
ment autant  de  subdivisions  du  droit  dans  ce  sens, 
{^àxow.  personnel ,  réel,  etc.,  etc.).  C'est  pourquoi 
la  jurisprudence  peut  aussi  être  définie  :  la  science 
des  droits  et  des  obligations  ,  ou  la  science  du  juste 
et  de  l'injuste  ;  en  d'autres  termes  ,  la  science  de  ce 
qui  est  permis  et  de  ce  qui  est  défendu  (par  les  lois 
valables  dans  le  for  intérieur  ou  extérieur  ). 


(i)  De  ces  deux  acceptions  du  mot  droite  on  appelle 
(  quoique  improprement  )  objective  ,  celle  établie 
au  n.o  I  ,  (  dans  laquelle  il  est  synonyme  avec  law  , 
fofcoç)  et  subjectwe j  celle  expliquée  dans  le  n.o  a 
(  dans  laquelle  il  est  synonyme  avec  right ,  4<x««)v  ). 
Il  mérite  d'être  remarqué  que  ces  deux  acceptions 
sont  communes  au  mot  latin  Jus  ,  au  mot  français 
Droit ,  et  au  mot  allemand  Redit.  Quelques  auteurs 
lui  attribuent  encore  plusieurs  autres  acceptions  , 
qui  ne  servent  cependant  qu'à  mettre  de  la  confusion 
dans  les  idées ,  et  à  compliquer  la  science.  Un  juris- 
consulte allemand  ,  Strick  ,  dans  son  commentaire 
sur  le  digeste ,  ^  i  ,  en  a  trouvé  jusqu'à  i4,  qu'il  pré- 
tend faire  dériver  de  difFérens  textes  des  Pandeotes. 
Il  n'est  cependant  rien  moins  que  difficile  de  les  ra- 
mener toutes  aux  deux  acceptions  que  nous  avons 
établies ,  et  d'après  lesquelles  le  mot  droit  signifie 
toujours ,  ou  un  ensemble  de  préceptes ,  ou  une 
faculté.  C'est  ainsi  que  ,  dans  la  phrase  i  mecum 
in  jus  ,  le  mot  jus  ne  signifie  pas  ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, le  tribunal  du  Préteur,  mais  simplement, 
i  mecum  illuc  ubijus,  id  est ,  lex  ,  ratio  pronunciai» 
tur  t  que  dans  les  mots  teslamentum  jure  factum  , 
il  ne  signifie  pas  la  forme  matérielle  du  testament , 
mais  un  testament  secundum  jus  ,  idest,  legem  fac^ 
tum;  que  dans  ceux,  hoc  juris  est ,  il  ne  signifie  pas 
la  qualité  d'une  action  ,  mais  simplement ,  hoc  per 
jus  _,  idest^  legem  fieri  licet.  C'est  de  même  à  tort 
qu'on  a  voulu  déduire  de  la  1.  1 3,  Codicis  de  rei  vin- 
dicutionej  (  lib.  3,  tit.  Sa),  qu'il  signifiait  procédure. 

(a)    Les  obligations  imparfaites  sont  celles  qu'imposent , 
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par  ex. ,  la  reconnaissance,  l'amitié  ,  la  bienfaisance. 
Elles  diffèrent  essentiellement  des  oLligations  na- 
turelles ,  en  ce  qu'elles  ne   donnent  à  personne  le 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement ,  même  devant 
le  for  de  la  conscience.  Si  c'est  une  obligation  pour 
nous   de  faire  la  charité,  celte  obligation  n'existe 
pas  envers  une  personne  déterminée  :  si  la  morale 
jious  impose  le  devoir  de  rendre  bienfait  pour  bien- 
fait, celui  qui  nous  a  rendu  un  service  dans  une  oc- 
casion ,  ne  pet^t  s'en  prévaloir  pour  en  exiger  un  de 
nous  dans   une  autre   occasion ,  parcequ'il  nous  a 
servi  spontanément ,  sans  aucune  condition ,  et  qu'il 
est  possible  que  nous  eussions  refusé  son  service , 
s'il  nous  eut  dit  d'avance  qu'il  en  exigerait  un  jour 
l'équivalent.  C'est-là  la  différence  entre  l'obligation 
imparfaite  qu'impose  la  reconnaissance,  et  l'obliga- 
tion naturelle  qui  résulterait  d'un  contrat,  do  ut  des, 
facio  ut  façias  ,   auquel  la  loi  civile  aurait  dénié 
l'acliop  devant  le  for  extérieur. 
(3)    Ces  principes  justifient  la  définition  que  nous  avons 
donnée  plus  haut  de  la  liberté,  En  effet ,  supposons 
une  action  physiquement  possible ,  mais  contraire 
aux  lois  valables  dans  le  for  intérieur  seulement, 
nous  avons  bien  la  liberté  physique  de  la  faire ,  mais 
nous  n'en  avons  pas  la  liberté  morale.  Il  est  d'autres 
actions  que  le  droit  naturel  ne  défend  pas ,  et  qui  ne 
9ont  illicites  que  parceque  la  loi  positive  les  prohibe 
(  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  développé  par  la 
suite  ).  Eu  ce  cas ,  nous  aurons  la  liberté  physique 
de  comnxettre  une  pareille  action  ;  nous  eu  aurions 
môme  la  liberté  morale  ,  si  nous  pouvions  faire  abs- 
traction de  l'état  de  société  dans  lequel  nous  vivons. 
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Mais  comme  c'est  un  principe  de  droit  naturel  :  n& 
Jais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  'veux  pas  que  l'on 
te  fasse  ;  et  comme  la  sociétë  serait  dissoute  ,  du  mo- 
ment que  ses  membres  se  permettraient  de  mécon- 
nakre  la  loi  positive  ,  il  s'en  suit  que  la  prohibition 
de  cette  action  nous  ôte  la  liberté  de  la  faire,  non- 
seulement  par  la  contrainte  extérieure ,  qui  est  la 
sanction  des  lois  positives  ;  mais  aussi  .  sans  égard 
à  celte  contrainte,  par  application  du  principe  que 
nous  venons  de  citer. 

N.o    III. 

On  appelle  droit  naturel  {Jus  naturœ  etgenliwn  )y 
\es  règles  qui  font  distinguer  à  l'homme  ,  inde'- 
pendamment  de  toute  volonté  étrangère  et  arbitraire 
{législation positive^ y  ce  qui  est  juste,  de  ce  qui  ne 
l'est  pas  (i).  Comme  ces  règles  ont  leur  source  dans 
la  conscience  humaine ,  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens  est  le  même  chez  tous  les  peuples  ;  de  la,  la  pre- 
mière division  des  lois,  tirée  de  leur  origine,  en  lois 
naturelles {  innées,  immuable;^),  et  lois  positives 
(  créées  et  arbitraires.  ) 

(  i  )  Rien  dp  plus  discordant  que  les  idées  des  philosophes 
et  des  jurisconsultes  si;r  la  définition  du  droit  natu- 
rel; discordance  qui  a  fait  révoquer  en  doute  jusqu'à 
l'existence  de  ce  droit.  Il  nous  paraît  cependant  qu'elle 
provient,  en  grcjnde  partie,  de  ce  qu'on  ne  s'en-» 
tend  pas  réciproquement.  Du  moment  que  nous  éta- 
blissons que  la  science  du  droit  est  îa  connaissance 
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du  juste  et  de  l'injuste  ,  la  division  du  droit  en  droit 
naturel  (  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  terme , 
et  dans  lequel  il  comprend  la  connaissance  du  juste 
et  de  l'injuste ,  abstraction  faite  de  toute  législation 
positive  ),  et  en  droit  positif  {on  la  connaissance  des 
droits  que  l'on  peut  poursuivre  devant  le  for  exté- 
rieur ,  et  des  engagemens  à  l'accomplissement  des- 
quels on  peut  être  contraint  par  une  force  étrangère  ) , 
résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Cette  définition 
du  droit  naturel  a  cependant  été  attaquée ,  sous  ce 
point  de  vue  que  plusieurs  auteurs  regardent  l'état 
de  nature  comme  une  chimère ,  et  soutiennent  que  , 
par  un  résultat  nécessaire  de  l'inégalité  des  forces 
physiques ,  les  plus  petits  peuples ,  même  dans  leur  en- 
fance ,  ont  toujours  été  régis  par  des  lois  positives 
quelconques,  dictées  par  le  plus  fort,  ou  agréées  d'un 
commun  accord.  Mais  il  devient  indifférent  d'exami- 
ner si  jamais  un  peuple  quelconque  a  vécu  en  l'état 
de  nature  ;  il  suffit  d'admettre  l'existence  de  certaines 
règles ,  qui  devraient  régir  ,  dans  la  supposition  de 
cet  état ,  les  rapports  entre  des  hommes  n'ayant  au- 
cune loi  positive  ;  et  c'est  l'ensemble  de  ces  règles  que 
nous  qualifions  de  droit  naturel.  Nous  démontrerons , 
par  la  suite ,  que  leur  connaissance  n'est  rien  moins 
qu'indifférente  au  légiste. 

Les  jurisconsultes  de  l'école  allemande  attachent 
au  terme  de  droit  naturel ,  une  acception  plus  abs- 
traite. Selon  eux ,  le  droit  naturel  est  la  métaphysique 
du  droit,  la  philosophie  du  droit  positif,  ou  les  déci- 
sions dictées  ,  par  la  seule  raison ,  sur  le  règlement 
des  rapports  enU^e  les  hommes  vivant  eu  l'état  so- 
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cial.  D'après  celte  définition  ,  il  y  a  un  droit  naturel 
des  gens  et  un  droit  naturel  public  ,  comme  un  droit 
naturel  privé  :  et  ce  droit  naturel ,  loin  de  faire  abs- 
traction de  la  législation  positive  ,  doit  nous  présen- 
ter ,  au  contraire  ,  le  type  de  la  meilleure  législation 
positive  possible. 

Eflfin  ,   les  romains  nous  donnent  encore  une 
autre  définition  du  droit  naturel ,  sur  laquelle  on  leur 
a  fait  le  reproche  très-mal  fondé  (  Locré  ,  Esprit  du 
C.  N.  ,  introduction ,  chap.  7 .  )  de  n'avoir  donné 
qu'une  idée  imparfaite  et  inexacte  de  ce  droit ,  et 
d'avoir  supposé  que  le  droit  naturel  de  l'homme  fût 
le  même  que  celui  de  la  brute.  Jamais  les  auteurs  de 
cette  législation  immortelle ,  qui  éclaire  encore  les 
nations  après  tant  de  siècles  ,  n'ont  eu  une  idée  aussi 
absurde  ;  seulement  ils  attachaient  aux  termes  une 
autre  valeur.  Leur  division  dii  droit  en  jus  naturjE, 
(luod  natura  omnia  anitnalia  docuit;  jus  gentium  , 
{juod  naturalis  ratio  interomnes  homines  constituit, 
ei  JUS  CIVILE,  quod  quœque  sihi  civitas  constituit , 
nous  paraît  même  bien  plus  simple  que  celle  que  l'on 
y  a  substituée.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  prouver  que 
les  romains  avaient  les  mêmes  idées  que  nous  sur  ce 
qu'ils  appellaient/u^g^enfm/»^  et  que  nous  appelons 
droit  naturel.  C'est  ainsi  que  Cicéron  dit  :  Est  non 
scripta  j  sed  nata  lex,  quant  non  didicimus  ,  acce- 
pimus  ,  leginius  ,  verîim  ex  naturd  ipsd  arripui- 
mus ,  hausimus  j,  ad  quant  non  docti  sed  facti  ^ 
non  instituti  sed  imbuti  surnus.  A  la  vérité ,  ils  met- 
taient l'esclavage  au  nombre  des  institutions  du  droit 
des  gens  j  mais,  si  toutefois  0»  ne  veut  pas  adopter 
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l'opinion  de  Hugo  Gratins  (  de  jure  belli  et  pacis  , 
1.  3  ,  c.  7  ,  §  2  ,  1.  2  ,  c.  5  ,  §  27  ) ,  on  ne  doit  y  voir 
qu'une  erreur  de  fait,  en  ce  que  les  romains  ,  peuple 
guerrier,  croyaient  l'esclavage  en  usage  sur  toute  la 
terre. 

Voir ,  sur  la  division  lout-h-fait  erronée  du  droit 
des  gens  en  primœvum  (  quod  nataralis  ratio  cons- 
tituit  )  ,  et  secundarium  (  quod  génies  inter  se  ,  oh 
mutiiani  necessitatenij  consiituére) ,  à  laquelle  une 
expression  imj)^oprement  employée  par  Tribonien 
a  donné  naissance ,  le  jus  cii^ile  controversum  pav 
CocccjuSj  lib.  I ,  lit.  I ,  qusest.  5. 

N.o  I  V. 

On  appelle  droit  positif  (i),  la  le'gislation  arbi- 
traire d'un  peuple,  qui  règle  les  rapports  respectifs 
de  ses  membres  dans  toutes  les  relations  de  la  vie 
sociale  (2).  L'ensemble  des  lois  positives  fut  appelé 
JUS  civile  par  les  romains.  Nous  les  divisons  en  au- 
tant d'espèces  qu'il  y  a  de  rapports  géne'raux  entre  les 
hommes ,  savoir  :  le  droit  des  geiis  (3)  ,  ou  les  lois 
qui  règlent  les  rapports  entre  les  difïerens  peuples 
et  les  droits  qui  naissent  de  ces  rapports  ;  le  droit 
public  (4)  j  ou  les  lois  qui  règlent  les  rapports  du 
sujet  avec  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  dans 
l'état  ,  ainsi  que  les  rapports  entre  ces  derniers 
mêmes  j  le  droit  privé  ^  qu'aujourd'hui  on  appelle  ex- 
clusivement droit  civil  (5)  ,  qui  règle  les  rapports 
particuliers  entre  les  hommes  réunis  en  société.  Il 
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est  même  plus  juste  de  réduire  ces  divisions  a  deux , 
savoir  :  le  droit  public  ,  et  le  droit  privé  ,  parcequ'il 
ne  peut  y  avoir  un  droit  des  gens  positif,  a  de'faut 
d'un  tribunal  souverain  chargé  de  faire  respecter  les 
lois  positives  du  droit  des  gens.  Z<35  lois  du,  droit 
privé  se  divisent  en  lois  d'intérêt  privé  j  lorsqu'elles 
ont  été  rendues  dans  le  seul  intérêt  des  particuliers 
qui  peuvent,  dès  lors,  y  déroger;  et  en  lois  d'ordre 
public  j  lorsque  ces  lois,  quoique  statuant  sur  des 
rapports  privés ,  sont  le  résultat  de  principes  adop- 
tés dans  l'intérêt  général  de  la  société  (6).  Deuxième 
division  des  lois,  relativement  à  leur  objet,  en  droit 
des  gens  3  droit  public  y  droit  privé  (7). 

(i)  Toute  loi  positive  n'obliige.  que  les  membres  de 
l'Etat  pour  lequel  elle  a  été  rendue  ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'indépendance  des  diiférentes  nations 
entre  elles.  Elle  présuppose  donc  nécessairement  un 
état  social ,  mais  non  la  foi^me  du  gouvernement  de 
cette  société  ;  car  tout  droit  positif  a  été ,  dans  son 
origine ,.  le  résultat  d'une  convention  entre  les  mem- 
bres de  la  cité  ,  quoiqu' aujourd'hui  il  n'ait  plus  les 
caractères  d'un  contrat,  parcequ'il  n'est  nullement 
nécessaii'e,,  pour  sa  perfection ,  que.^ous  les  membres 
de  la  nation  pour  laquelle  une  loi  positive  est  ren- 
due, y  aient  donné  leur  consentement  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  reprcsentans.  Mais  si  nous  re- 
montons a  l'origine  de  l'état  social ,  nous  trouverons 
que  la  première  loi  positive  ne  peut  avoir  reçu  sa 
force  exécutoire  que   d'une  convention   entre  les 
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membres  ,  ou  de  l'.iutorité  d'un  chef  auquel  le 
peuple  avait  attribué  le  pouvoir  législatif  par  ane 
pareille  convention  expresse  ou  tacite.  Aujourd'hui 
que  chaque  nation  a  sa  constitution  écrite  ou  non 
écrite,  qui  fait  partie  de  son  droit  positif,  le  pou- 
voir législatif  est  fixé  par  cette  constitution. 

En  admettant  même  qu'une  usurpation  fondée  sur 
la  seule  supériorité  des  forces  physiques ,  ait  été  dans 
le  principe  l'origine  du  pouvoir  législatif,  nous  ar- 
riverons néanmoins  au  même  résultat  -,  car  ,  comme 
toute  supériorité  physique  est  transitoire  de  sa  na- 
ture ,  la  soumission  du  plus  fort ,  depuis  le  moment 
çù  cette  supériorité  est  venue  à  cesser ,  ^enferme  un 
véritable  consentement  à  la  continuation  du  pouvoir 
usurpé  ;  et ,  ni  un  seul ,  ni  la  minorité  des  membres 
de  la  société  ,  ne  serait  recevable  ,  dans  la  suite  ,  à 
argumenter  de  celte  usurpation  originaire  ,  pour  lui 
refuser  l'obéissance  :  sous  ce  rapport ,  le  gouverne- 
ment le  plus  absolu  peut  être  tout  aussi  légal  qu'un 
gouvernement  purement  démocratique. 

Mais  si ,  par  le  fait  d'une  crise  violente ,  soit  du 
dehors ,  soit  dans  l'intérieur ,  la  constitution  d'un 
Etat  se  trouve  renversée  et  l'autorité  abolie ,  tout 
citoyen  rentre  dans  le  droit  de  concourir  au  traité 
qui  doit  établir  le  nouveau  gouvernement.  C'est 
ainsi  qu'en  France  ,  le  pouvoir  législatif  dérive  de  la 
sanction  accordée  par  le  peuple  aux  actes  des  consti- 
tutions de  l'empire  des  22  frimaire  an  8 ,  et  28  flo- 
réal an  12. 

(2)    Dans  le  projet  du  code  civil ,  on  avait  défini  la  loi 
positive  ,   ime  déclaration   solennelle  du  pouvoir 
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législatif,  sur  un  objet  de  régime  intérieur  et  cCin- 
térêt  commun.  En  France  ,  où  le  pouvoir  législatif 
est  partagé  entre  l'empereur  ,  le  sénat  et  le  corps 
législatif^  on  ne  se  sert  communément  du  terme  de 
loi,  que  pour  désigner  les  décrets  sanctionnés  par  la 
dernière  de  ces  autorités. 
(3)  On  a  voulu  prétendre  que  les  traités  et  les  ambas- 
sades étaient  des  institutions  positives  du  droit  des 
gens  :  mais  comme  les  peuples  ne  reconnaissent  au- 
cun législateur  commun  ,  et  aucun  for  extérieur ,  il 
s'en  suit  que  l'exécution  des  traités  et  la  sûreté  des 
ambassadeurs  ne  repose  que  sur  la  foi  publique  et 
l'hospitalité,  qui  sont  de  droit  naturel.  Il  n'existe  donc 
aucun  droit  des  gens  positif,  parceque  lorsqu'une 
nation  a  des  griefs  contre  une  autre  nation ,  elle  est 
réduite  à  la  nécessité  de  subordonner  la  décision  de 
son  droit  au  sort  des  armes.  Lorsqu'un  gouvernement 
publie  un  traité  passé  avec  un  autre  gouvernement , 
pour  le  faire  respecter  par  ses  sujets ,  ce  traité  de- 
vient po»r  ces  derniers  une  loi  de  droit  public, 
parceque  sa  force  obligatoire  est  restreinte  aux  ha- 
bitans  du  pays  où  cette  publication  a  lieu ,  et  dérive 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leur  gouvernement. 

Les  lois  de  droit  public  sont  toutes  positives  ,  en  ce 
qu'elles  ont  pour  objet  les  rapports  avec  le  gouver- 
nement ,  qui  est  lui-même  une  institution  positive.  La 
plupart  des  rapports  du  droit  privé ,  au  contraire , 
existent  également  en  l'état  de  nature  ;  et  la  législation 
positive  du  droit  privé  a  donc  seulement  pour  objet 
d'organiser  et  de  modifier  ces  rapports  dans  l'intérêt 
général  de  la  société. 
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(4)  Dans  le  droit  des  gens ,  qui  a  pour  objet  les  relations 
d'état  à  ëtat,  les  rapports  sont  collectifs  des  deux 
côtés;  dans  le  droit  public,  ils  le  sont  quelquefois 
également  :  quelquefois  ils  sont  individuels  d'un  côté 
et  collectifs  de  l'autre.  Dans  le  droit  privé ,  ils  sont 
toujours  individuels  des  deux  côtés. 

(5)  On  appelle  aujourd'hui  droit  civil,  le  droit  privé 
qui ,  chez  les  romains  ,  ne  formait  qu'une  subdivi- 
sion du  droit  civil ,  ou  du  droit  de  la  cité.  Nous 
avons  été  surpris  qu'un  de  nos  premiers  jurisconsultes 
en  ait  voulu  déduire  que  les  romains  n'avaient  point 
saisi  le  caractère  distinctif  du  droit  civil,  et  que, 
pour  justifier  cette  inculpation ,  il  ait  allégué  que , 
d'après  leur  système  ,  la  lex  tribunitia  était  égale- 
ment une  loi  de  droit  civil  (  Jus  civitatis  ). 

rQ\  De  ce  nombre  sont  toutes  les  lois  sur  les  rapports  de 
famille ,  parceque  la  constitution  des  familles  tient  à 
celles  de  l'état  ;  celles  qui  établissent  des  incapacités 
civiles ,  les  lois  prohibitives  ,  etc. ,  etc. 

/«■)Les  rédacteurs  du  code  ,  indépendamment  de  ces 
trois  espèces  de  lois  ,  en  admettaient  une  quatrième , 
à  laquelle  devaient  appartenir  toutes  les  lois  qui  n'en- 
trent ,  ni  dans  le  droit  des  gens ,  ni  dans  le  droit  pu- 
blic ,  ni  dans  le  droit  privé.  Nous  croyons ,  avec 
M.  Locré  ,  que  toutes  les  lois  quelconques  peuvent 
être  rangées  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  divi- 
sions. Les  lois  relatives  a  la  hiérarchie  et  à  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires  j  celles  sur  le  systènc  e 
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militaire,  ainsi  que  les  lois  de  finance,  sont  des  lois  de 
droit  public.  Les  lois  commerciales  appartiennent  au 
droit  des  gens ,  lorsqu'elles  règlent  les  relations  com- 
merciales d'état  à  état;  au  droit  public,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  de  prévenir  et  de  punir  les  désordres  et 
les  crimes  auxquels  le  commerce  peut  donner  lieu , 
ou  lorsqu'elles  établissent  des  tribunaux  et  une  pro- 
cédure particulière  pour  la  décision  des  contestations 
entre  commercans  à  l'occasion  du  commerce,  ou 
lorsqu'enfin  elles  frappent  des  impôts  sur  l'industrie 
commerciale  ;  au  droit  civil  ,  lorsqu'elles  règlent  la 
force  et  les  effets  des  transactions  commerciales.  Les 
lois  maritimes ,  à  l'exception  de  celles  qui  renferment 
des  préceptes  du  droit  des  gens ,  sont ,  ou  lois  mili- 
taires et  de  simple  police  ,  ou  lois  civiles.  Les  lois  ru- 
rales ,  enfin  ,  font  partie  du  droit  criminel  dans  leurs 
dispositions  relatives  à  la  police  ,  et  du  droit  civil,  en 
tant  qu'elles  ont  rapport  à  la  propriété. 

N.O  V. 

Le  droit  naturel  est  le  type  et  la  base  de  toute  lé- 
gislation positive ,  parceque  des  lois  contraires  aux 
principes  du  droit  naturel  ne  pourraient  être  qu'in- 
justes :  mais  ce  droit  est  insuffisant ,  parceque ,  ne 
considérant  l'homme  qu'abstraction  faite  de  toute 
loi  positive  ,  il  ne  peut  contenir  aucune  règle  sur  les 
devoirs  respectifs  qu'imposent  aux  hommes  réunis 
en  société  civile  les  rapports  sociaux  qui  prennent 
leur  origine  dans  la  loi  positive.  H  doit  aussi  souffrir 
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de  grandes  restrictions,  parceque  si  chaque  mem- 
bre de  la  socie'té  voulait ,  en  usant  de  la  ple'nitude  de 
ses  droits  naturels  ,  se  permettre  tout  ce  qui  n'est  pas 
injuste  en  soi-même,  il  en  naîtrait  un  conflit  de 
droits  qui  amènerait  inévitablement  la  dissolution  du 
corps  social  (i). 

(i)  De  ces  principes,  on  peut  déduire  les  règles  sui- 
vantes :  I  .o  que  la  loi  positive  ne  peut  jamais  ordon- 
ner ce  que  la  loi  naturelle  défend  ;  2.0  mais  qu'elle 
peut  modifier  et  restreindre  les  facultés  que  la  loi 
naturelle  accorde  à  l'homme  en  lui-même ,  abstraction 
faite  du  lien  social  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  des  choses 
qui  ne  sont  pas  injustes  en  elles-mêmes ,  mais  qui 
le  sont ,  parceque  la  loi  positive  les  a  déclarées  telles  ; 
3.°  que  la  loi  positive  doit  régler  k  elle  seule  les  ins- 
titutions créées  par  elle  j  et  4-°  que  la  loi  naturelle 
règle  tous  les  rapports  sur  lesquels  la  loi  positive  n'a 
point  statué  :  d'où  il  suit  que  les  obligations  du  droit 
naturel  doivent  être  respectées ,  môme  dans  \e  for 
extérieur ,  à  moins  qu'une  disposition  particulière  de 
la  loi  positive  ne  leur  ait  dénié  cet  effet.  11  suit  de  ces 
règles  que  le  droit  naturel  est  bien  la  base  de  la  lé- 
gislation positive ,  mais  que  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu 
établir  qu'il  en  était  la  source  :  c'est  l'insuffisance  du 
droit  naturel  qui  a  nécessité  la  législation  positive ,  et 
cette  dernière  ayant  particulièrement  pour  objet 
des  rapports  non  prévus  par  le  droit  naturel ,  ses  dis- 
positions ne  sauraient  être  tirées  de  ce  droit.  Dans 
les  matières  du  droit  naturel ,  la  loi  positive  organise 
et  modifie  les  dispositions  de  la  loi  naturelle  dans 

leur 
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leur  application  aux  rapports  sociaux.  Dans  les  ma- 
tière qui  lui  sont  étrangères  ,  par  ex. ,  les  testamens  , 
l'équité  naturelle  sert  encore  de  guide  ,  lorsque  la 
loi  positive  est  muette  ou  obscure.  Et  comme  pres- 
que toutes  les  institutions  du  droit  positif  se  rap- 
portent ,  en  dernier  lieu  ,  à  la  propriété  qui  est  de 
droit  naturel ,  ce  dernier  est ,  en  effet ,  la  base  de 
toute  législation  positive ,  et  le  fondement  sur  lequel 
on  a  construit  le  temple  de  cette  loi  ;  mais  il  n'est  pa^ 
exacte  de  dire  qu'elle  en  dérive. 

Si  l'on  demande  s'il  faut  nécessairement  faire  une 
étude  particulière  du  droit  naturel ,  avant  que  d'a- 
border la  législation  positive  ,  nous  n'hésitons  pas  de 
répondre  négativement.  Les  principes  du  droit  natu- 
rel, d'un  intérêt  pratique ,  ont  été  adoptés  par  le  droit 
positif,  et  se  retrouvent  entre  ses  dispositions.  Ceux 
que  l'on  y  chercherait  en  vain ,  tiennent  plutôt  au 
sentiment  qu'à  la  doctrine.  La  conscience  seule  nous 
fait  distinguer  le  juste  d'avec  Tinjuste ,  et  ce  que  la 
nature  a  gravé  dans  nos  coeurs  n'a  pas  besoin  d'être 
enseigné.  Tout  au  plus ,  il  faut  de  la  logique  pour  se 
décider  dans  la  collision  d'obligations  et  de  devoirs 
inconciliables. 

JN>  VL 

On  divise  encore  les  lois  en  divines  et  humaines, 
ecclésiastiques  et  laïques  :  la  première  de  ces  divi- 
sions est  exclusivement  du  domaine  de  la  théologie  , 
en  ce  qu'elle  est  subordonnée  à  la  question  de  sa- 
voir quelle  révélation  il  faut  admettre.  La  seconde 
peut  exister  sous  un  double  rapport  :  i  ."'relative- 
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ment  à  l'objet  de  ces  lois;  et  i.°  relativement  à  l'au- 
torité dont  elles  émanent.  Sous  ce  dernier  rapport , 
les  lois  rendues  par  une  autorité  ecclésiastique  n'ont 
de  force  oblii^atoirc  devant  le  for  extérieur,  qu'autant 
qu'elle  leur  a  été  accordée  par  le  souverain.  Toutes 
les  lois  positives  quelconques  sur  des  matières  de 
religion ,  font  partie  du  droit  public  ;  tout  ce  qui 
n'y  est  pas  prévu,  est  du  domaine  de  la  conscience. 

N.»   VII. 

Sous  le  rapport  de  leur  formation ,  les  lois  sont 
écrites  y  ou  non  écrites  (i).  Le  droit  écrit  est  ren- 
fermé dans  les  déclarations  solennelles  du  pouvoir 
législatif  dans  l'état;  le  droit  non  écrit  se  compose 
des  coutumes  et  usages ,  qui  forment  le  complément 
du  droit  écrit. 

La  coutume  est  d'une  double  espèce  ; 

i.°  Res  judicata  ,  ou  la  jurisprudence  des  arrêts; 

2.0  Jus  consuetudinarium- j  ou  le  résultat  d'une 
«érie  d'actes  publics  ,  uniformes ,  non  interrompus 
par  d'autres  actes  contraires  ,  qui ,  par  cette  répéti- 
tion, obtiennent  la  force  d'une  convention  entre 
tous  les  membres  de  la  cité  (2),  lacjuelle  a  cepen- 
dant besoin  d'être  sanctionnée  par  le  consentement 
tacite  du  pouvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'on 
l'oppose  à  une  loi  écrite  (3).  Il  faut  même,  pour 
qu'elle  puisse  être  invoquée,  que  les  actes  public* 
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qui  établissent  la  coutume  (4) ,  aient  été  exercés  de- 
puis un  temps  immémorial  contre  le  texte  formel 
d'ime  loi ,  consuetudo  abrogatoria ,  ou  en  laissant 
le  texte  de  la  loi  sans  exécution ,  desuetudo.  On  di- 
vise encore  la  coutume  en  affirmative  et  négative  y 
constitutive  j  corrcctoria  seu  derogatoria,  en  géné- 
rale  et  locale  (5).  , 

(i)Il  est  inutile  de  dire  que  toutes  les  lois  de  droit 
naturel  appartiennent  à  cette  dernière  classe. 

(2)  La  preuve  d'une  coutume  est  toujours  à  la  charge  de 
celui  qui  l'allègue. 

(3)  Ce  consentement  tacite  n'est  pas  requis  ,  lorsque  la 
coutume ,  sans  déroger  à  une  loi  existante ,  a  le  ca- 
ractère d'une  convention  entre  les  habitans  de  la 
province  ou  de  la  commune  oiî  elle  s'est  formée  ;  ce 
qui  explique  aussi  la  variété  des  coutumes  locales , 
par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  i64i  du  code 
Napoléon. 

(4)  En  France ,  le  terme  decoutume  est  devenu  synonyme 
de  celui  de  droit  statutaire  ^  quoique  la  plupart  des 
lois  statutaires  en  vigueur  avant  la  révolution ,  eussent 
été  rédigées  par  écrit.  Ce  sont  sans  doute  l'ignorance 
de  cette  circonstance  et  une  fausse  interprétation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12  ,  qui  ont  fait 
dire  à  quelques  jurisconsultes  allemands  qu'il  ne 
saurait  être  question  d'aucune  coutunje  sous  l' em- 
pire du  code  Napoléon.  Les  articles  i64i,  i649| 
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I754,  17^97  ^*  beaucoup  d'autres  de  ce  code, 
prouvent ,  au  contraire ,  que  la  coutume  ou  l'usage 
constant  forme  ,  dans  bien  des  cas ,  le  supplément  de 
la  législation.  Il  ne  peut  point  encore  être  question 
d'abrogation  ou  de  dérogation  à  ses  dispositions  par 
une  coutume  contraire ,  vu  la  date  récente  de  sa  pu- 
blication ;  cependant  la  disposition  de  l'art.  77  , 
d'après  laquelle  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de 
se  transporter  auprès  de  la  personne  décédée  avant 
de  dresser  l'acte  de  décès ,  est  déjà  tombée  en  dé- 
suétude dans  une  grande  partie  de  l'empire. 

(5)  Comme  on  ne  peut  pas  présumer ,  à  moins  de  cir- 
constances particulières ,  qu'une  coutume  locale  soit 
arrivée  à  la  connaissance  du  législateur ,  il  s'en  suit 
que  de  pareilles  coutumes  ne  peuvent  être  invoquées 
que  dans  le  silence  de  la  loi,  et  pour  y  suppléer; 
mais  qu'en  règle  ,  elles  ne  peuvent  lui  êtr€  opposées. 

N.o  V  1 1 1. 

Les  lois  ordonnent  (  jus  prœceptwum^ ^  ou  dé- 
fendent {jus  prohibitwum)  (i). 

Elles  se  divisent  enfin  en  lois  nationales  et  lois 
reçues  (2). 

(i)  Le  jurisconsulte  romain  dit  :  Legis  virtus  liœc  est , 
imperare  j,  vetare  j  permittere  ,  punire  ;  mais  toute 
loi  pénale  se  rapporte  nécessairement  à  une  autre 
loi ,  dont  elle  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  ;  et 
comme  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis , 
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toute  loi  qui  permet  un  fait  quelconque  se  rapporte 
également  à  une  autre  qui  l'avait  défendu  ;  il  ne  reste 
donc  d'autres  lois  principales  ,  que  celles  qui  ordon- 
nent ou  qui  défendent.  Les  jurisconsultes  ancien» 
avaient  adopté  une  autre  division  de  droit,  en  jus 
prœceptwum  ,  ou  lois  strictement  obligatoires ,  et 
jus  permissivum  ,  ou  lois  mevce  perinissionis.  Cett« 
division  est  combattue  par  Coccéjus ,  jus  civile  con^ 
troversum  j  lib.  i  ,  tit.  i  ,  qusest.  8. 

(a)  Le  droit  français  actuel  est  entièrement  national, 
depuis  que  l'art.  ^  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  i3 
n'a  plus  conservé  au  droit  romain  d'autre  autorité 
que  celle  qu'il  obtiendra  toujours  comme  raison, 
écrite ,  sans  que  pour  cela  la  contravention  à  ses 
décisions  puisse  jamais  donner  lieu  à  cassation, 

N.o  IX. 

Les  lois  perdent  leur  force  obligatoire,  d'une  mîv- 
nière  expresse  ,  par  une  loi  poste'rieure  ^  tacitement, 
par  une  coutume  contraire.  Une  loi  peut  être  abro-* 
gé'e  en  tout  ou  en  partie  j  de  nouvelles  dispositions 
peuvent  y  être  ajoutées;  des  dispositions  contraires 
peuvent  la  modifier  :  dero^are ,  subro^are  ^  ahrcn 
gare  y  obrogare  (i). 

(i)  Toutes  les  fois  qu'il  est  possible  dé  concilier  en- 
semble l'exécution  simultanée  de  deux  lois  succès-, 
sivçs ,  on  doit  les  entendre  et  appliquer  plutôt  en  ce 
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sens  ,  que  dans  celui  dans  lequel  la  loi  postérieure 
dérogerait  à  la  loi  précédente  ;  comme  il  faut  tou- 
jours interpréter  une  loi  nouvelle  dans  le  sens  dans 
lequel  elle  s'écarte  le  moins  de  la  loi  antérieure. 

N.o   X. 

La  justice  est  la  constante  et  perpe'tueUe  volonté 
d'attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  tribunaux  sont  l'organe  de  la  justice,  et  revêtus 
de  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  leurs  dé- 
cisions. On  divise  ordinairement  la  justice  en  géné- 
rale et  particulière  ,  commutative  et  distributive  , 
intérieure  et  extérieure  (i). 

(i)On  confond  souvent  ces  deux  dernières  divisions, 
qui  tiennent  cependant  à  des  principes  différens  :  la 
justice ,  en  elle-même  ,  est  proprement  la  manière 
d'agir  conforme  aux  lois  ,  et ,  en  ce  sens ,  on  la  di- 
vise en  intérieure  ,  lorsque  cette  manière  d'agir  est 
conforme  aux  lois  seulement  valables  dans  le  for  in- 
térieur ,  et  extérieur?  ,  lorsqu'elle  est  conforme  à 
celles  valables  devant  le  for  extérieur.  La  justice 
commutative  ,  au  contraire  ,  est  une  justice  absolue  , 
tandis  que  la  justice  distributive ,  ayant  égard  à  la 
règle  summum  jus  ,  summa  injustitia  ,  modifie  la  ri- 
gueur du  droit  par  des  motifs  d'équité  tirés  des  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce. 
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N.«   XI. 

Le  droit  des  gens  peut  être  réduit  a  ce  doul)le 
principe  ; 

De  faire,  en  temps  de  paix,  aux  nations  étran- 
gères ,  le  plus  de  bien , 

Et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal  que 
l'intérêt  national  le  permet. 

De  ce  principe  ,  on  a  déduit  quelques  règles  d'ap- 
plication, qui  sont  généralement  respectées  par  toutes 
les  nations  policées ,  sans  avoir  reçu  aucune  sanc- 
tion extérieure  (i). 

(i)  Les  principales  de  ces  règles  sont  :  i.o  que  la  sou- 
veraineté territoriale  s'acquiert  par  occupation  (  des 
pays  nouvellement  découverts  ) ,  par  droit  de  con- 
quête et  par  cession  ^  mais  non  par  usucapion. 

9..0  Que  la  mer  est  libre  et  commune  à  toutes  les  na- 
tions ,  et  que  celle  d'entre  elles  qui  voudrait  en  usur- 
per l'empire  exclusif,  se  metliors  du  droit  commun 
des  gens. 

3.0  Que  le  gouvernement  de  chaque  état  jouit  de  la  li- 
berté la  plus  absolue  de  faire ,  dans  l'intérieur  de 
son  territoire ,  tout  ce  qu'il  juge  conforme  à  ses  in- 
térêts ;  et  qu'on  ne  peut  regarder  comme  des  viola- 
tions du  droit  des  gens ,  ni  l'exclusion  des  étrangers 
du  commerce  national  et  des  places  publiques ,  ni  la 
défense  faite  par  un  gouvernement  à  ses  propres 
sujets  de  passer  à  l'étranger  ,  ni  enfin  les  change- 
mens  dans  la  constitution,  ou   dans  l'organisation 


militaire  et  financière  de  l'état ,  lors  même  que  des 
effets  de  ces  changeraens ,  il  résulterait  un  préjudice 
indirect  aux  autres  états. 

4.°  Que  les  traités  entre  états  ont  besoin  de  la  ratifi- 
cation du  souverain  pour  être  définitifs  ,  à  Texcep- 
tion  cependant  des  conventions  militaires  ^  mais 
quelquefois  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  , 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  d'une  pareille  con- 
vention sont  obligatoires  pour  le  souverain ,  dont  le 
général  s'est  vu  obligé  de  la  passer.  Parmi  les  traités , 
nous  remarquerons  les  traités  d'alliance  (  offensive  ou 
défensive  )  ,  de  commef  ce ,  de  neutralité  et  de  sub- 
sides. ^ 

5.0  Les  nations  sont  représentées ,  dans  les  rapports 
d'état  à  état ,  j)ar  des  ambassadeurs  ordinaires  et 
extraordinaires  ,  par  des  ministres  ou  envoyés  plé- 
nipotentiaires ,  par  <^es  chargés  d'affaires  j  et  dans 
les  relations  commerciales ,  par  des  consuls  géné-r 
raux  et  particuliers. 

6."  Les  moyens  de  poursuivre  des  droits  contestés 
entre  des  nations  indépendantes  ,  sont  la  rétorsion  , 
les  représailles  j  et  la  guerre.  L'on  appelle  rétor-^ 
sion  ^  des  mesures  défavorables  à  un  autre  état ,  mais 
que ,  suivant  les  principes  établis  au  n.»  3 ,  une  na- 
tion est  autorisée  à  prendre ,  même  en  temps  du 
paix ,  par  ex. ,    l'exclusion   du  commerce  national 
des  babitans  d'un  pays  avec  lequel  il  n'existe  aucun 
traité  de  commerce.  Les  représailles  sont  des  actes 
de  violence ,  commis  sous  le  ]  rotexte  de  troubles  es- 
suyés  de   la  part   de    la  nation  contre  laquelle  ils 
sont  dirigées.  La  guerre  e.%1  un  état  de  violences  ré- 
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ciproqiies ,  par  lesquelles  on  soumet  la  décision  des 
droits  contestés  au  sort  des  armes,  c' est-a-dire,  au 
droit  du  plus  fort. 

7.0  La  guerre  étant  un  rapport  d'état  à  état ,  et  non 
de  particulier  à  particulier ,  il  n'y  a  que  le  militaire 
(  régulier  ou  formé  par  des  appels  extraordinaires  à 
la  masse  des  habitans  )  qui  soit  autorisé  à  commettre 
ces  actes  de  violence  ,  sous  les  ordres  de  ses  chefs. 
Ces  actes  ,  dans  la  guerre  continentale ,  ne  sont  pas 
même  dirigés    contre  les  propriétés  particulières , 
sauf  le  droit  du  vainqueur  de  lever  des  contributions 
de  guerre  ^  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses 
troupes  par  des  réquisitions.  11  en  est  autrement  de 
la  guerre  maritime  ,  dans  laquelle  on  expédie  des 
lettres  de  marque  à  des  corsaires  ,  qui  forment  une 
fBspèce  de  marine   auxiliaire  principalement  diri- 
gée contre  le  commerce  ennemi.  Il  est  certains  actes 
de  violence  ,  par  exemple  ,  le  saccage  d'une  ville 
qui   n'aurait  pas  fait  de  résistance  armée ,  et  cer- 
taines armes  ,  par  exemple ,  le  poison  ,  que  l'on  re- 
garde comme  défendus  par  le  droit  des  gens  :  mais, 
excepté  les  cas  dont  nous  venons  de  parler  ,  il  serait 
difficile  d'établir  des  règles  invariables  à  cet  égard  : 
communément  jl  est  admis  de  ne  pas  tuer  les  soldais 
qui  rendent  leurs  armes  ,  mais  de  les  faire  prison- 
niers   de  guerre  ;    on   leur  rend    quelquefois  la  li- 
berté sur  parole  ;  les  vaisseaux  se  rendent  en  bais- 
sant le  pavillon  ;  on  punit  les  espions  de  mort  5  et 
l'on  regarde  comme  inviolables  les  personnes  des 
parlementaires. 

8.0  Les  alliés  peuvent  être  divisés  en  deux  classes  ; 
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ceux  qui  ne  prennent  part  à  la  guerre  qu'en  venu 
d'un  traité  particulier  et  jusqu'à  concurrence  d'un 
contingent  déterminé,  et  ceux  qui  épousent,  d'une 
manière  absolue  ,  le  parti  de  l'une  des  nations  belli- 
gérantes. Les  neutres  ^  sont  ceux  qui  se  maintiennent 
en  état  de  paix  avec  toutes  les  puissances  belligérantes. 
L'ancien  principe  du  droit  des  gens  admis  en  leur 
faveur  dans  la  guerre  maritime  ,  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ^  a  été  foulé  aux  pieds  dans 
la  guerre  présente  par  les  ordres  du  conseil  Bi-i- 
tannique. 

9.0  A  moins  que  l'un  des  états  belligérans  ne  soit 
conquis  en  entier  et  incorporé  aux  états  du  vain- 
queur ,  la  guerre  se  termine  par  un  traité  de  paix  ^ 
dont  les  conditions  principales  sont  quelquefois  ar- 
rêtées par  un  traité  préliminaire,  et  développées  plus 
amplement  dans  un  traité  définitif,  qui  est  souvent 
conclu  dans  un  congrès  des  puissances  belligérantes^ 
Par  fois ,  des  puissances  neutres  y  interviennent 
comme  médiateurs ,  ou  comme  garans. 

N.«    XI  L 

Toutes  les  institutions  sociales  ont  pour  objet , 
de  fonder  la  prospérité  générale  sur  la  prospérité  des 
particuliers  ,  par  la  plus  grande  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ;  en  second  lieu ,  en  réunissant  les 
volontés  et  los  ressources  de  tous  les  membres  de 
Tëtat  pour  la  formation  de  grands  ctablissemens ,  et  i 
l'exécution  de  vastes  entreprises  au-dessus  des  forces 
des  simples  particuliers. 


(  27  ) 
Pour  atteindre  ce  but  ,  chaque  membre   de  la 
société  a  dû , 

I  .o  Renoncer  au  droit  de  se  faire  justice  a  soi-même , 
moyennant  le  recours  qui  lui  est  ouvert  devant  les 
tribunaux ,  sous  la  réserve  cependant  du  droit  de 
défense  de  soi-même  j 

2.0  Consentir  d'abandonner  une  partie  de  son 
revenu  ,  pour  obtenir  une  garantie  plus  forte  de  sa 
personne  ,  de  sa  famille  ,  de  ses  propriétés  ,  que  celle 
qu'il  aurait  trouvée  dans  ses  propres  forces  ,  et  cela  , 
non-seulement  contre  des  attaques  de  la  part  d'en- 
nemis personnels  ou  de  brigands  ,  mais  aussi  contre 
les  invasions  d'ennemis  extérieurs  :  moyennant  cette 
contribution  ,  il  partage  également  le  bienfait  des 
établissemens  et  institutions  formés  pour  la  prospé- 
rité générale  de  habitans. 

Les  lois  du  droit  public  (i)  ont  pour  objet  de  ré- 
gler les  rapports  qui  naissent  de  cet  état  de  choses 
entre  les  membres  de  la  société  et  le  souverain, 
ainsi  qu'entre  les  différentes  autorités  qui  exercent 
quelque  pouvoir  dans  l'état ,  soit  comme  participant 
h  la  souveraineté  ,  soit  par  délégation  du  souverain. 

La  souveraineté  est  le  pouvoir  suprême  dans 
l'état;  celui  ou  ceux  qui  l'exercent  s'appellent  sou- 
verains. 

La  souveraineté  se  compose  ; 

i.o  Du  poui^oir  législatif,  ou  du 'droit  de  déter- 
miner l'étendue  des  sacrifices  a  faire  par  les  membres 
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de  Tetat,  pour  atteindre  le  but  social,  et  d'arrêter 
toutes  les  mesures  juge'es  conformes  à  l'intërét  gêne- 
rai du  corps  social  j 

2.0  Dm  pouvoir  exécutif  {i) ^  ou  du  pouvoir  de 
mettre  ces  mesures  à  exécution,  de  choisir  les  per- 
sonnes charge'es  de  cette  exe'cution  ,  et  de  les  diriger 
dans  leurs  opérations. 

Quelquefois  ces  deux  pouvoirs  sont  re'unis  dans  la 
même  main  ;  quelquefois  ils  sont  se'pare's  (3). 

(i)Ze  droit  public  se  divise  ;  i.o  en  droit  constitu- 
tionnel, proprement  dit,  qui  renferme  les  règles 
sur  la  formation  du  pouvoir  suprême  dans  l'état, 
et  suivies  personnes  par  lesquelles  ce  pouvoir  est 
exercé  :  ni  l'autocrate  ,  ni  une  assemblée  populaire , 
ne  pouvant  exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  exé- 
cutif, ils  sont  obligés  l'un  et  l'autre  de  le  déléguer  à 
certaines  personnes  ,  qu'on  appelle  fonctionnaires 
publics.  Sous  ce  rapport ,  les  gouvernemens  despo- 
tiques et  démocratiques  sont  également  entremêlés 
d'aristocratie. 

2.0  En  droit  administratif ,  qui  contient  les  règles 
sur  l'organisation  des  institutions  sociales  ;  cette  der- 
nière partie  du  droit  public  se  subdivise  ; 

«,)  En  droit  administratif ,  proprement  dit,  ou 
l'ensemble  des  mesures  générales  qui  ont  pour  objet 
la  prospérité  de  l'état.  Dans  cette  subdivision  doi- 
vent être  rangées  les  lois  sur  l'administration  géné- 
rale, sur  l'éducation  publique,  sur  le  conmierce 
cl  les  moyens  de  lui  procurer  de  grandes  commu- 
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nications ,  au  moyen  des  canaux ,  routes  nouvelles ,  etc. , 
les  lois  sur  la  bienfaisance  publique ,  etc. ,  etc. 

b.  y  En  lois  de  police  ,  qui  s'étendent  sur  toutes 
les  mesures  ayant  pour  objet  la  sûreté  publique ,  et 
qui  tendent  à  écarter  tous  les  maux  qui  pourraient 
menacer  les  personnes  et  les  propriétés  des  habitans. 
Dans  cette  cathégorie  viennent  se  ranger  les  lois  de 
police  j  proprement  dites j  qui  ont  pour  objet  les  res- 
trictions de  la  liberté  individuelle  ,  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  société  ;  celles  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  liberté  des  cultes  ;  celles  sur  la  conscrip- 
tion militaire  et  la  garde  nationale  ,  etc. ,  etc. 

c.  )  En  droit  judiciaire  _,  ou  l'ensemble  des  me- 
sures prises  par  l'état  pour  maintenir  chacun  dans 
la  jouissance  de  ses  droits.  Ce  droit  se  subdivise  , 

1 .0  En  procédure  civile  ; 

2.0  lEiU  droit  et  procédure  criminelle,  qui  diffèrent 
en  ce  que  la  première  indique  aux  parties  le  moyen 
de  se  garantir  des  troubles  apportés  à  leurs  droits, 
lorsque  ces  troubles  ne  blessent  pas  l'ordre  social , 
mais  seulement  leur  intérêt  particulier  ;  tandis  que  le 
droit  criminel  a  pour  objet  les  attentats  à  la  sûreté  de 
l'état,  des  personnes  ou  des  propriétés ,  qui  excitent 
la  vindicte  publique  ,  en  troublant  l'ordre  établi 
dans  l'état.  C'est  pourquoi  les  premières  de  ces  lois 
ont  uniquement  pour  objet  le  maintien  des  particu- 
liers dans  leurs  droits,  tandis  que  les  lois  crimi- 
nelles ont  pour  objet  direct  la  punition  des  cou- 
pables ,  afin  de  prévenir  le  retour  de  pareilles  dis- 
cordes, et  pour  but  secondaire  seulement,  le  réta- 
blissement des  parties  dans  leurs  droits  respectifs. 
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d.  )  En  lois  de  Jinance  ,  ou  l'ensemble  des  règles, 
sur  les  moyens  de  faire  face ,  de  la  part  de  l'état , 
aux  dépenses  nécessaires ,  pour  assurer  l'exécution 
de  toutes  les  lois  précédemment  énoncées. 

(^)  Il  y  a  des  auteurs  qui  admettent  trois  espèces  de 
pouvoirs  dans  la  souveraineté ,  savoir  :  le  pouvoir 
législatif ,  exécutif  et  judiciaire.  Plusieurs  les 
portent  même  à  quatre ,  en  considérant  comme  un 
pouvoir  à  part  le  droit  du  souverain  ,  de  représenter 
la  nation  dans  ses  relations  au  dehors  :  mais  il  ne 
me  paraît  pas  difficile  de  les  réduire  à  deux  ;  le  droit 
de  faire  des  traités  de  paix ,  de  commerce  et  d'al- 
liance ,  ainsi  que  celui  de  déclarer  la  guerre  ,  fait 
essentiellement  partie  du  pouvoir  législatif.  C'est 
alors  au  pouvoir  exécutif  à  faire  respecter  ces  trai- 
tés ,  et  à  diriger  les  opérations  de  la  guerre.  Il  en  est 
de  môme  du  pouvoir  judiciaire.  Le  droit  d'insti- 
tuer les  tribunaux ,  d'en  régler  les  attributions  et  la 
compétence ,  fait  partie  du  pouvoir  législatif.  Les 
tribunaux  eux-mêmes  ne  sont  que  les  bras  du  pou- 
voir exécutif,  chargés  de  faire  respecter  les  lois  dansr 
l'état.  La  circonstance  ,  que  quelquefois  le  pouvoir 
judiciaire  n'est  pas  réuni  dans  la  même  main  que  le 
pouvoir  législatif  et  les  autres  branches  du  pouvoir 
exécutif,  est  indifférente  pour  la  division  des  pouvoirs 
elle-même. 

(3)  On  appelle  le  gouvernement  despotique  ,  lorsque  la 
souveraineté  repose  ,  sans  aucune  restriction  ,  enti'e 
les  mains  d'un  seul.  C'est  improprement  que  l'on  at- 
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tache  souvent ,  au  terme  de  despotisme  ,  l'idée  de  l'a- 
bus de  ce  pouvoir  suprême. 

Le  gouvernement  s'appelle  aristocratique^  lorsque 
la  souveraineté  est  concentrée  entre  les  mains  de  cer- 
taines familles  ,  de  certaines  autorités  ou  de  certaines 
personnes  ,  à  l'exclusion  de  la  masse  des  habitans  ; 

Démocratique  j  lorsque  tous  les  citoyens  parti- 
cipent à  l'exercice  de  la  souveraineté; 

Représentatif  j,  lorsqu'ils  y  concourent  par  leurs 
représentans; 

Monarchique j  lorsqu'un  prince  est  le  chef  delà 
nation  ,  et  son  premier  représentant. 

On  appelle  la  monarchie  absolue  ^  lorsque  le  mo- 
narque réunit ,  sans  aucune  restriction  ,  et  le  pouvoir 
législatif,  et  le  pouvoir  exécutif;  tempérée  ou  conf- 
titutionnelle jlovscpe  les  grandes  autorités  de  l'état, 
ou  la  nation  par  ses  représentans ,  concourent  à 
l'exercice  de  ces  pouvoirs.  Entre  la  monarchie  ab- 
solue et  le  gouvernement  despotique,  il  y  a  cette 
unique  différence  ,  que  le  chef  d'une  monarchie  est 
nécessairement  un  prince  (dans  un  sens  plus  étroit, 
on  n'appelle  même  monarchie  ,  que  les  états  gou- 
vernés par  un  empereur  ou  un  roi  ) ,  tandis  qu'un 
général ,  un  dictateur ,  ou  tout  autre  chef ,  peut 
se  trouver  à  la  tête  d'un  gouvernement  despotique. 

N.o  X  1 1 1. 

Le  droit  privé  a  pour  objet  les  droits  cii^ils. 

On  appelle  droits  civils  les  droits  qui  naissent  des 
rapports  privés  entre  les  hommes  vivant  en  société, 
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tels  qu'ils  se  trouvent  réglés  par  la  loi  positive  (l). 
Ces  rapports  sont  d'une   double  -espèce. 

a  )  Les  rapports  purement  personnels  qui  exis- 
tent entre  les  hommes  ,  abstraction  faite  des  choses  : 
[  mariage ,  filiation  ,  puissance  paternelle.  ] 

b  )  Leâ  rapports  qui  existent  entre  les  hommes 
relativement  aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce  (2) 
et  qui  prennent  leur  origine,  ou  dans  la  loi ,  ou  dans 
les  dispositions  de  l'homme,  ou  dans  les  conventions: 
[  division  des  lois  en  personnelles  et  réelles  ]  (3). 

(i)Les  droits  naturels ,  par  opposition  aux  droits  ci- 
vils,  sont  les  droits  qui  naissent  des  rapports  entre 
leshonimes  ,  abstraction  faite  de  la  loi  positive. 
C'est  ainsi  que  le  mariage  est  bien  originairement 
une  convention  du  droit  naturel  des  gens  ;  mais 
comme  la  loi  positive  ne  reconnaît  comme  mariage  , 
que  l'union  contractée  sous  les  conditions  et  selon 
les  formes  établies  par  elle  ,  le  mariage  est  un  droit 
cii^il. 

Il  en  est  de  même  des  droits  qui  dérivent  de  la 
filiation;  rapport  que  la  loi  positive  ne  reconnaît, 
et  auquel  elle  n'attribue  d'effet ,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  dans  la  forme  déterminée  par  elle. 

Il  en  est  autrement  des  commentions  j  qui  non- 
seulement  sont  du  droit  naturel  ,  mais ,  qu'en  règlg 
générale,  la  loi  civile  maintient,  même  devant  le 
for  extérieur ,  sans  les  soumettre  à  des  conditions  ,  et 
les  astreindre  h  des  formes  particulières.  Les  droits  ré- 
sultant des  conventions  sont  donc,  en  règle,  des  droits 
naturels  ^  et ,  par  exception  seulement ,  il  est  cer- 
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taines  conrendons  dont  le  droit  civil  s'est  emparé  en 
les  assiijeitissant  à  ses  f  jrmes ,  par  exemple ,  le  con- 
trat de  mariage.  Les  droits  qui  résultent  des  conven- 
tions de  cette  espèce  soat  des  droits  cis^ùs, 

La  capacité  de  recevoir  par  succession  ab  intes- 
tat ou  testamentaire  j  est  un  droit  civil  j  parceque  , 
dans  le  droit  naturel ,  la  propriété  s'éteint  avec  la 
xïiort  du  propriétaire. 

Celle  de  recevoir  par  acte  entre-vifs  est  originai- 
rement de  droit  naturel;  mais  la  loi  positive  s' étant 
emparé  de  la  donation  entre-vifs,  quelle  i.e  main- 
tient qu'autant  qu'elle  est  revêtue  de  certaines  solen- 
nités,  elle  est  devenue  également  un  droit  civil, 
sauf  la  capacité  de  recevoir  par  donation  nia- 
nuelle,  que  la  loi  civile  n'a  point  assujettie  à  ses  for- 
mes ,  et  qui  est  donc  restée  sous  l'empire  du  droit 
naturel.  Il  en  est  de  l'hypothèque  conventionnelle 
comme  de  la  donation  entre-vifs  ;  quant  aux  privi- 
lèges et  à  Xhjpotheque  judiciaire  et  légale  ,  ils  ne 
sont  évidemment  que  des  droits  civils. 

Le  droit  de  juridiction ,  ou  le  droit  de  saisir  le 
for  extérieur  de  la  connaissance  de  nos  contestations , 
est  un  droit  civil ,  les  tribunaux  étant  une  institution 
de  la  loi  positive. 

La  cession  de  biens  est  un  droit  civil  ,  en  ce 
qu'elle  est  un  moyen  admis- dans  un  cas  déterminé, 
pour  se  soustraire  à  un  mode  d'exécution  auquel  le 
débiteur  s'était  volontairement  soumis  ,  dans  une  es- 
pèce où  cette  soumission  était  autorisée  par  la  loi 
positive. 

La  prescription  extinctive  appartient ,  tantôt  au 
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droit  civil ,  et  tantôt  au  droit  naturel  ;  au  premier , 
lorsqu'elle  est  une  fin  de  non-recevoir  accordée  au 
débiteur  pour  punir  le  créancier  de  sa  négligence  ; 
au  deuxième ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement.  JJusucapion  ou  la  prescrip- 
tion acquisitive  j  est  toujours  un  droit  civil,  étant 
fondée  sur  une  considération  d'ordre  public  dictée 
par  l'intérêt  social. 

Le  code  Napoléon  ayant  abandonné  à  la  doctrine 
la  définition  et  l'énumération  des  droits  civils ,  il  nous 
a  paru  indispensable  de  donner  l'une  et  l'autre  dans 
le  premier  titre  de  cet  ouvrage  ,  autant  parceque 
cette  énumération  présente  l'aperçu  général  des  ma- 
tières traitées  dans  le  code  ,  que  parceque  la  divi- 
sion des  droits ,  en  droits  naturels  et  droits  civils , 
est  essentielle  à  connaître,  pour  comprendre  la  di- 
vision des  personnes,  relativement  à  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits ,  que  nous  établirons  dans  la 
suite. 

(2)  On  admet  ordinairement  trois  matières  du  droit  privé; 
les  personnes  j  \es  choses,  elles  actions  ou  le  droit  des 
obligations.  —  Voir  au  titre  II  nos  observations  sur  les 
motifs  par  lesquels  nous  donnons  la  préférence  à  la 
division  du  droit  privé  en  doux  parties  seulement , 
dont  la  première  comprend  les  rapports  qui  peuvent 
exister  entre  les  hommes  ,  abstraction  faite  des 
choses ,  et  dont  la  seconde  comprend  tous  les  rap- 
ports quelconques  qui  peuvent  exister  entre  les 
hommes  relativement  aux  choses ,  conséquemraent 
ceux  qui  résultent  des  conventions  sur  les  choses 
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qui  sont  dans  le  commerce.  —  Ne  sont  pas  dans  le 
commerce  ; 

i.o  Les  choses  que  la  nature  a  rendu  communes 
à  tous  les  hommes  ; 

2.0  Celles  qu'une  loi  positive  a  retirées  du  com- 
merce. Et  comme  il  n'y  a  qu'un  motif  d'intérêt  pu- 
blic qui  puisse  déterminer  le  législateur  à  prendre 
une  pareille  mesure  ,  les  lois  qui  déclarent  un  objet 
inaliénable  et  règlent  le  mode  particulier  de  son 
administration ,  sont  des  lois  de  droit  public  ; 

3.0  On  ne  doit  confondre  la  division  des  lois 
en  lois  personnelles  et  réelles  ,  dans  le  sens  dans  le- 
quel nous  l'avons  établie,  ni  avec  ce  que  l'on  appelle 
le  statut  personnel  et  réel ,  dont  il  est  question  dans 
Fart.  3  du  code  Napoléon ,  ni  avec  ce  que  la  plu- 
part des  commentateurs  sur  le  droit  romain  appel- 
lent jus  in  re  _,  et  jus  in  personam.  Le  statut  per^ 
sonnel  comprend  les  lois  qui  règlent  les  rapports 
purement  personnels  d'un  individu ,  sans  qu'il  puisse 
dépendre  de  sa  volonté  de  changer  ou  de  modifier 
ces  rapports.  Le  statut  réel  comprend  toutes  les  lois 
qui  disposent  des  biens ,  sans  le  fait  des  propriétaires. 
L'état  et  la  capacité  des  individus  tenant  à  l'ordre 
public  ,  sous  ce  rapport ,  toutes  les  lois  personnelles 
font  effectivement  partie  du  statut  personnel  ;  mais 
ce  que  l'on  appelle  statut  réel ,  par  opposition  au 
sta;ut  personnel  ,  ne  comprend  qu'une  seule  classQ^ 
des  lois  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  les 
hommes  relativement  aux  choses.  Mais  le  statut  réel 
n'a  aussi  rien  de  commun  avec  le  jus  in  re ,  ou  le 
droit  qui  compète  sur  une  chose  d'une  siaiiière  âb- 
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solue  et  sans  égard  à  son  possesseur ,  puisqu'ici  le 
mot  droit  est  employé  dans  la  deuxième  acception 
que  nous  avons  établie  au  n.<»  2  ,  et  qu'il  signifie  seu- 
lement une  espèce  des  rapports  que  l'on  peut  avoir 
sur  les  choses ,  essentiellement  difFérens  de  ceux  qui 
^ont  l'ohjet  du  statut  réel. 
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TITRE    II. 

De  la  division  des  personnes  sous  le  rapport 
de  la  jouissance  des  droits  civils. 

Nous  venons  de  faire  l'énumération  des  droits 
civils  qui  sont  l'objet  du  code  Napoléon. 

Il  nous  reste  à  déterminer  quelles  sont  les  per-' 
sonnes  auxquelles  la  jouissance  de  ces  droits  est  ac- 
cordée par  ce  code ,  et  quelles  sont  les  restrictions 
qu'il  attache  a  leur  exercice ,  lorsqu'ils  sont  attribues 
à  certaines  personnes. 

Toute  loi  positive  présuppose  un  gouvernement, 
un  état^  une  nation.  C'est  donc  sur  les  rapports  de 
nationalité  que  la  division  des  hommes,  relativement 
à  la  participation  aux  effets  de  ceUe  loi  ,  a  dû  être 
établie. 

De  là,  une  première  division  des  hommes  enfraiv* 
çais  soumis  a  la  loi  française,  et  en  étrangers. 

Mais  chacune  de  ces  divisions  est  susceptible  de 
plusieurs  subdivisions,  savoir  : 

I.  Français  y  qui  sont  : 

1 .0  Ou  citojens  français  par  naissq^nce ,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  des  droits  politiques 
dans  leur  plénitude. 
2,o  Français  de  naisscfnce  ^  jouissant  (le  la  pic- 
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nitude  des  droits  civils,  sans  jouir  des  droits 
politiques. 

3.0  Citojensjrançais  par  naturalisation,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  des  droits  politiques 
dans  leur  plénitude. 

4.°  Français  par  naturalisation ,  jouissant  des 
droits  civils  dans  leur  plénitude,  mais  sous 
une  condition  résolutoire  ,  et  ne  jouissant 
pas  des  droits  politiques. 

5.°  Français  par  naissance  ou  naturalisation  ^ 
privés  des  droits  pofitiques  et  de  certains 
droits  civils  déterminés. 

6.**  Français  par  naissance  ou  naturalisation , 
privés  à-la-fois  de  tous  léS  droits  politiques 
et  civils.  [  Mort  civile.  ] 

II.  Étrangers: 

a")  Jouissant  des  droits  civils  en  France,  sous 
la  condition  de  réciprocité  établie  par  l'art.  1 1 
du  code  Napoléon. 

b  )  Etrangers ,  français  originaires  et  natu- 
ralisés en  pays  étranger  avec  la  permission 
de  VEmpereury  jouissant  des  droits  civils  à- 
la-fois  en  France  et  dans  leur  nouvelle  patrie, 
sous  les  restrictions  résultant  de  l'indivisi- 
bilité de  l'état  civil. 

c)  Etrangers  ,  enfans  de  français  ,  naturalisés 
à  l'étranger  avec  l'autorisation  de  VEmpe- 
reury ne  jouissant  des  droits  civils  en  France , 
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cumulativement  avec  ceux  de  leur  nouvelle 
patrie,  que  pendant  une  certaine  époque,  mais 
conservant  toujours  la  faculté  de  recouvrer 
cette  jouissance. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Français  considérés  sous  le  rapport  de  leur 
jouissance  des  droits  civils. 

PREMIÈRE     SECTION. 

Citoyens  français  par  naissance  ^  jouissant  et  des  droits 
civils  et  des  droits  politiques  dans  leur  intégrité. 

La  qualité  de  citoyen  français  présuppose  la  qua- 
lité de  français.  Cette  qualité  peut  être  originaire  ou 
acquise.  Elle  est  originaire  : 

a  )  Lorsqu'un  individu  est  né  de  parens  français ,  ou 
s'il  est  enfant  naturel  d'une  mère  française,  n'im- 
porte qu'il  soit  né  en  France  ou  en  pays  étran- 
ger (i).  Le  français  reste  soumis  au  statut  per- 
sonnel ,  même  en  pays  étranger  ;  ce  principe  est 
consacré  par  l'art.  3  du  code  Napoléon ,  et  l'art, 
lo,  n.o  I,  n'en  énonce  que  la  conséquence. 

h  )  Lorsqu'un  individu  est  né  en  France  de  parens 
étrangers,  art.  9  du  code  Nap.  ;  mais  l'état  de 
ce  dernier  individu  est  incertain  pendant  sa  mi- 
norité j  il  est  le  maître  de  le  fixer  lui-même  à  sa 
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majorité.  Si ,  dans  l'année ,  il  déclare  que  son 
intention  est  de  fixer  son  domicile  en  France, 
s'il  y  réside;  on  si,  dans  le  même  délai,  il  fait  sa 
soumission  d'y  transporter  son  domicile ,  et  qu'il 
fi  y  établisse  dans  l'année,  a  compter  de  l'acte 
de  soumission  ,  il  sera  réputé  avoir  toujours  été 
français  (2)  :  s'il  néglige  de  remplir  ces  forma- 
lités ,  il  sera  réputé  avoir  totijours  été  étranger. 
Mais  la  qualité  de  français  n'attribue  que  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  Pour  être  admis  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  il  faut  y  réunir  celle  de   citoyen. 
L'art.  2  de  l'acte  des  constittitions  de  l'empire  du  22 
frimaire  an  8,  a  déterminé  les  conditions  à  remplir  à 
cet  eft'et.  Ou  peut  encore  établir,  relativement  à  l'exer- 
cice (je  ces  droits,  la  subdivision  suivante  : 

I.°  En  citoyens  français  investis  de  la  jouissance 

effective  des  droits  politiques. 
2.0  En  citoyens  français  ayant  la  capacité  de  jouir 
des  droits  politiques,  mais  ne  se  trouvant  pas 
dans  la  jouissance  effective  de  ces  droits ,  pour 
avoir  négligé  de  remplir  Jes  conditions  prescrites 
pour  y  être  admis. 
3Iais  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  nécessai- 
rement dans  la  jouissance  la  plus  entière  des  droits 
civils .  qui  est  bien  indépendante  de  celle  des  droits 
politiques,  en  ce  sons  que  la  perte  ou  la  privation  des 
droits  politiques  peut  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits 
civils  ;  mais  qui  est  inhérente  a  la  qualité  de  citojen, 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut  être  capable  des  droits  poli- 


(4i  ) 

liqnes,  qu'autant  qu'on  jouit  des  droits  civils  dans  leur 
plénitude.  Art.  ']  etS  du  code  Nap. 

(i)  Lors  même  que  son  père  étranger  l'aurait  également 
reconnu.  Si,  pendant  le  mariage,  l'autorité  du  pèic 
prévaut  sur  celle  de  la  mère ,  c'est  parceque  le  ma- 
riage est  une  association  à  laquelle  la  loi  devait  né- 
cessairement assigner  un  chef.  Mais  relativement  à 
l'enfant  naturel ,  les  droits  du  père  ne  sauraient  être 
plus  forts  que  ceux  de  la  mère  ;  et  il  ne  peut  dépendre 
du  premier  d'enlever  à  cet  enfant,  par  sa  reconnais- 
sance ,  l'état  de  français  qui  lui  est  attribué  par  la 
condition  de  sa  mère. 

(2)  Nous  n'hésitons  pas   d'attribuer  ainsi  au  choix  fait 

par  l'enfant  devenu  majeur,  un  effet  rétroactif  au 

jour  de  sa  naissance  : 

a)  Parceque  sa  qualité  de  français  ne  dérive  pas  de 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9 ,  qui  n'est  pas 
acguisitwe,  mais  seulement  déclarative  de  cette 
qualité,  laquelle  dérive  de  la  naissance  sur  le  sol 
français  ; 

h)  Parceque  l'art.  20,  en  décidant  que  les  individus 
qui ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10 ,  18  et  19 
du  code  Napoléon ,  auront  recouvré  la  qualité  de 
français ,  ne  jouiront  des  droits  y  attachés  que 
pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque  ^  n'a  pas  appliqué  cette  res- 
triction aux  individus  qui  réclament  cette  qualité 
en  vertu  de  l'art.  9  ;  d'où  nous  tirons  la  consé- 
quence que  ces  individus ,  s'ils  remplissent  les  for- 
malités prescrites  par  cet  article,  doivent  être 
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considérés  comme  français-nés  ;  et  qu'ils  doivent 
au  contraire  être  considérés  comme  étrangers-nés j, 
s'ils  laissent  écouler  le  délai  pendant  lequel  ils  sont 
admis  à  réclamer  le  privilège  de  la  naissance  sur 
le  5ol  français. 

DEUXIÈME      SECTION. 

Français  de  naissance ,  jouissant  de  la  plénitude  des 
droits  civils^  sans  jouir  des  droits  politiques. 

Dans  cette  cathégorie  se  trouvent  tous  les  indi- 
vidus ne's  de  parens  français ,  ou  d'une  mère  française, 
s'il  s'agit  d'enfans  naturels  (i)  qui  appartiennent  à 
l'une  des  classes  suivantes  : 

I .°  Toutes  les  personnes  du  sexe  ; 
2.**  Les  mineurs; 
3.0  Les  interdits  ; 

4.**  Les  personnes  privées  ou  suspendues  de  leurs 
droits  politiques;  par  ex.,  par  une  faillite,  par 
un  e'tat  de  domesticité,  par  une  accusation  cri- 
minelle. Art.  ^  et  5  de  la  constitution  du  11 
frimaire  an  8. 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  mineurs  et 
les  interdits,  quoiqu'incapables  d'exercer  les  droits 
civils  par  eux-mêmes,  jouissent  cependant  de  ces 
droits  dans  leur  plénitude ,  par  les  personnes  chargées 
de  les  exercer  pour  eux.  A  la  même  classe  appar- 
tiennent encore  : 
.  5.°  Les  veuves  ou  filles  majeures  (2)  nées  en 
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France  de  parens  e'trangers,  qui  ont  rempli  les 
formalite's  prescrites  par  l'art.  9  du  code  Nap. 

(  I  )  Quid  de  Tenfant  naturel  né  en  pays  étranger  d'une 
mère  étrangère  ,    mais   d'un   père  français  qui  Ta 
reconnu  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  françai- 
ses? D'après  le  principe  établi  dans  la  note  n.o  i,  p.  4i, 
il  faudrait  décider  qu'il  suit,  malgré  cette  reconnais- 
sance, la  condition  de  sa  mère.  Mais,  comme  à  l'égard 
des  enfans  naturels ,  les  droits  ciu  père  et  de  la  mère 
sont  eg'ûM.r^ lorsque  le  premier,  par  sa  reconnaissance 
volontaire ,  s'est  soumis  aux  obligations  attachées  à  la 
qualité  de  père,  la  faveur  de  l'enfant  qui  nous  a  dé- 
terminé à  le  regarder  comme  français,  malgré  la 
reconnaissance  du  père  étranger ,   nous   détermine 
encore,  dans  celte  égalité  de  droits,  à  lai  concéder 
cette  même  qualité  en  vertu  de  la  reconnaissance  de 
son  père  français.  Mais  cette  reconnaissance  aurait- 
elle  aussi  l'effet  de  lui  conférer  de  plein   droit  la 
qualité  de  citoyen,  s'il  réside  en  France  à  l'âge  de 
vingt-un  ans?  Cette  question  de  droit  public   étant 
laissée  indécise  par  nos  lois  ,  nous  n'osons  la  décider  ; 
et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  traité  de  l'état 
de  ces  enfans  dans  la  présente  section ,  et  non  dans 
la  précédente. 

{2)  L'état  de  la  fille  mineure  étant  en  suspens  jusqu'à 
l'âge  de  sa  majorité,  et  celui  de  la  femme  étant  su- 
bordonné à  celui  de  son  mari. 


(44) 

TROISIÈME     SECTION. 

Français  par  naturalisation  ,  jouissant  des  droits  poli- 
tiques et  ci\>ils  dans  leur  intégrité. 

Un  étranger,  pour  devenir  citoyen  fronçais,  doit 
avoir  résidé  en  France  pendant  dix  années  consé- 
cutives ,  après  avoir  fait  la  déclaration  que  son  inten- 
tion est  de  se  fixer  en  France. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'après  avoir 
atteint  fâge  de  vingt-un  ans  accomplis.  L'impétrant, 
après  avoir  rempli  ces  formalités,  doit  présenter  au 
maire  de  son  domicile  une  demande  en  naturalisation, 
que  le  maire  transmet,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
préfet  du  département ,  et  le  préfet  au  grand  juge , 
ministre  de  la  justice ,  sur  le  rapport  duquel  les  let- 
tres de  naturalisation  sont  signées  par  l'Empereur. 
Décret  du  1 7  mars  1 809 ,  art.  o.  et  3  de  l'acte  des 
constitutions  du  o.^  frimaire  an  S. 

Les  étrangers  qui  rendent  des  services  importans 
a  l'état,  ou  qui  apportent  dans  son  sein  des  talens, 
des  inventions,  ou  une  industrie  utile ,  ou  qui  y  for- 
ment de  grands  établisscmens,  peuvent  être  admis, 
après  un  an  de  domicile  y  a  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français ,  par  décret  spécial  de  l'Empereur , 
rendu  sur  le  rapport  d'un  ministre ,  le  conseil  d'état 
entendu  j  il  en  est  délivré  à  l'impétrant  une  expé- 
dition visée  par  le  grand  juge  ,  ministre  de  la  justice  : 
muni  de  cette  expédition  ,  il  doit  se  présenter  devant 
la  municipalité  de  son  domicile  pour  y  prêter  le  ser- 
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ment  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  de 
fidélité  à  l'Empereur.  Senatus-consuUe  du  i<^  fé- 
vrier 1808. 

L'étranger  qui  a  obtenu  pareilles  lettres  de  natu- 
ralisation ,  acquiert  de  plein  droit  la  qualité  de  citoyen      t 
français. 

QUATRIÈME     SECTION. 

Français  par  naturalisation  ,  jouissant  des  droits  civûs  4 
dans  leur  plénitude  ,  mais  ne  jouissant  pas  des  droits  \ 
politiques. 

Cette  classe  reçoit  encore  une  subdivision  :  . 

A  la  première  partie ,  appartiennent  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  en  France, 
mais  qui  n'ont  jamais  pu  acquérir  les  droits  politiques, 
ou  qui  les  ont  perdus  depuis  leur  naturalisation. 

On  doit  observer,  à  cet  égard,  que  la  naturalisa- 
lion  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'une  veuve  ou  fille 
étrangère ,  maîtresse  de  ses  droits  j  mais  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  en  faveur  d'un  mineur  ou  interdit, 
qui  ne  pourraient  pas  par  eux-mêmes  valablement 
consentir  à  ce  changement  d'état ,  ni  être  liés  par  le 
consentement  donné  en  leur  nom. 

A  la  seconde  partie,  appartiennent  les  personnes 
capables  d'acquérir  un  jour  les  droits  de  citoyen 
français,  qui  sont  même  venues  en  France  dans 
l'intention  de  s'y  faire  naturaliser  ,  mais  qui  se  trouvent 
encore  dans  les  délais  déterminés  dans  la  section 
précédente. 
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Ayant  al)diqué  leur  ancienne  patrie ,  et  la  nouvelle 
ne  leur  étant  pas  encore  acquise,  ils  ne  peuvent  exer- 
cer les  droits  politiques  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre. 
Mais  comme  il  est  possible,  même  probable  ,  qu'un 
individu  qui  se  trouve  en  ce  cas  ,  aura  également 
perdu  l'exercice  des  droits  civils  dans  sa  terre  na- 
tale ,  uniquement  parcequ'il  aura  transporté  son  do- 
micile sur  le  sol  français  (*),  on  n'aurait  pu  sus- 
pendre pour  lui  l'exercice  des  droits  civils  en  France, 
sans  le  condamner  à  une  espèce  de  mort  civile  ;  car 
y  eût-il  même  réciprocité  avec  la  nation  chez  laquelle 
il  est  né ,  il  ne  pourrait  la  réclamer  en  France ,  n'é- 
tant plus  avoué  par  cette  nation. 

L'article  1 3  accorde  donc  à  l'étranger  qui  aspire 
à  la  naturalisation  ,  pendant  son  stage  politique ,  les 
droits  civils  dans  leur  plénitude  ,  c'est-a-dire ,  qu'il 
lui  accorde  la  qualité  de  français,  dès  l'instant , 

I  .o  Qu'il  aura  été  admis ,  par  l'autorisation  de 
l'Empereur ,  a  établir  son  domicile  en  France. 

2.0  Qu'il  l'y  aura  effectivement  établi. 

Cette  autorisation  de  l'Empereur  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  les  lettres  patentes  de  naturalisation  : 
elle  ne  confère  pas  à  l'étranger  la  qualité  de  citoyen, 
elle  le  rend  habile  h  acquérir  cette  qualité  j  elle  n'est 
point  une  adoption  politique  ,  mais  elle  est  une  adop- 
tion civile. 


(*)  R.  Treilhard,  Exposé  desmotife  j  Procès-verbal  du  la 
ventôse  a^  1 1  ,  II ,  44^- 
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Quant  a  la  condition  de  résidence  exigée  par  le 
même  art.  1 3  ,  il  est  a  remarquer  : 

a)  Qu'il  suffit  que  l'étranger  s'établisse  en  France , 
et  y  continue  son  domicile  réel ,  qu'il  y  ait  le 
siège  principal  de  ses  affaires  ,  sans  que  ce  do- 
micile l'assujettise  a  une  résidence  continuelle 
en  France. 
h)  Que  s'il  abandonne  ce  domicile  pour  le  trans- 
férer  a  l'étranger ,  il  faudra  encore  distinguer 
entre  les  époques  : 
l.o  S'il  n'a  pas  encore    acquis  la   qualité  de   ci- 
toyen ,  ce  changement  de  domicile  a  un  effet 
rétroactif  j  en  vertu  duquel  l'étranger  est  sup- 
posé n'avoir  jamais  eu  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France,  jouissance  qui  ne  lui  avait  été 
accordée  que  sous  la  condition  suspensive  de 
l'établissement  de  son  domicile  en  France,  et 
sous  la  condition  résolutoire  du  non-change- 
ment de  ce  domicile. 
2.0  Si  ce  changement  de  domicile  a  lieu  après  qu'il 
a  acquis  là  qualité  de  citoyen  français ,    il  ne 
peut  plus  abdiquer  cette  qualité,  qu'en  s'ex- 
posant   aux  pénalités  qui   seront   développées 
dans  le  chapitre  concernant  les  étrangers  j  mais 
sans  effet  rétroactif ,  au  temps  antérieur  à  cette 
abdication. 
Il  nous  reste  à  parler  de  ce  que  quelques  auteurs 
(Proudhon,  Cours  de  Droit  fr. ,  I,  pag.  89)  ap- 
pellent incolat,  et  qui  serait  un  état  moyen ,  dans 
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lequel  un  individu  ne  serait  ni  français,  ni  étran- 
ger, ou  plutôt  serait  français  et  étranger  à-la-fois, 
soumis  au  statut  personnel  français,  et  au  droit  d'au- 
baine comme  étranger  (i). 

Dans  cette  classe,  on  range  les  individus  qui  ont 
fixe'  leur  domicile  en  France  sans  ,l' autorisation  de 
l'Empereur ,  et  qui  ont  dès-lors  abdiqué  leur  pa- 
trie natale  ,  sans  en  avoir  acquis  une  nouvelle  en 
France  (2).  Nous  n'admettons  pas  cette  classe  mi- 
toyenne d'individus ,  en  partant  des  principes  sui- 
vans. 

L'état  de  nationalité  est  indivisible,  comme  tout 
autre  état  personnel.  Tout  individu  quelconque  a  un 
domicile  d'origine  qui  détermine  cet  état.  Tout  se 
réduit  donc ,  dans  le  cas  du  prétendu  incolat ,  à  la 
question  de  savoir  si  le  changement  de  domicile 
s'est  opéré  utilement  ou  non.  Dans  l'affirmative, 
l'étranger  d'origine  établi  en  France  ,  sera  fran- 
çais. Dans  le  cas  contraire,  il  aura  ^conservé  son 
domicile  d'origine  malgré  sa  résidence  ou  son  sé- 
jour en  France. 

Combinons  d'abord  l'article  l3  du  code  Napo- 
léon ,  avec  Fart.  3  de  l'acte  des  constitutions  du 
22  frimaire  an  8,  et  observons  qu'il  n'a  pu  ^tre  dé- 
rogé a  ce  dernier  article,  décrété  dans  la  forme  la 
plus  solennelle  admise  par  nos  constitutions  ,  par 
une  loi  rendue  dans  une  forme  moins  solennelle  : 
nous  obtiendrons  alors  ce  premier  résultat,  que 
l'autorisation  de  l'Empereur  n'est  pas  un  prélimi- 
naire 
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naire  indispensable    à  rétablissement  d'un  étranger 
en  France.  C'est  un  moyen  que  la  loi  lui  indique 
comme  le  plus  direct  et  le  plus  authentique  de  fixer 
1  époque  de  son  admission  a  la  jouissance  des  droits 
civils.  Mais  une  simple  déclaration  faite,  en  vertu  de 
l'article  précité  de  la  constitution  ,  par  un  étranger 
dont  le  séjour  en  France  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
la  permission  du  gouvernement,  produit  le  même 
effet.    Par    cette    déclaration,    il    fait  connaître   au 
gouvernement  son  intention  de    se    naturaliser   en 
France.  Si  alors  le  gouvernement  tolère  son  étaljlis- 
sement  formé  dans  cette  vue,  il   lui  accorde  tacite- 
ment l'autorisation  de  s'y  fixer  définitivement.  S  il  y 
voyait  de  l'inconvénient,  il  userait  de  son  droit  de 
faire  sortir  l'étranger  de  la  France,  ou  du  moins 
il  lui  déclarerait  qu'il  n'entend  point  l'admettre  à 
y  fixer  son  domicile  j  d'où  il  suit  incontestablement 
qu'il  y  a  une  seconde  classe  de  personnes  auxquelles 
l'art.   i3  du  code  Napoléon  est  applicable  ,  et  qui 
comprend  les  individus  qui,  après  avoir  fait  la  dé- 
claration  autorisée  par  la   constitution  ,  ont  établi 
et  continué  leur  demeure  en  France.  Mais  il  est  en- 
core une  troisième  classe  de  personnes  fort  nom- 
breuse, qui   nous   semble  également   fondée  à  in- 
voquer le  bénéfice  de  ce  même  article,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  spéciale  y  mentionnée,  et  même 
sans  avoir  fait  la  déclaration  autorisée  par  les  consti- 
tutions. Un  étranger  ne  peut  séjourner,  même  mo- 
mentanément en  France ,  sans  l'autorisation  du  gou- 
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vernement.  S'il  convertit  alors  ce  séjour  passager  en 
résidence  habituelle j  s'il  s'y  marie;  s'il  y  transporte 
le  siège  principal  de  ses  affaires;  si  alors  dans  les  re- 
lations nombreuses  et  journalières  que  cet  état  de 
choses  fera  naître  entre  lui  et  l'autorité  publique, 
cette  dernière  le  considère  et  le  traite  comme  fran- 
çais; si  elle  l'assujettit  a  la  contribution  et  aux  autres 
charges  personnelles;  si  clic  le  porte  sur  le  tableau 
de  la  garde  nationale;  si  elle  fait  concourir  ses  fils  a 
la  conscription  militaire  ,  de  quel  droit  lui  vœKlrait- 
on   ensuite  contester    cette  qualité    pour   le  traiter 
comme  aubain  dans  le  partage  dune  succession?  Il 
peut  quelquefois   être  difficile   de  déterminer  l'état 
d'un  individu,  qui  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur 
une   réunion  de    circonstances  aussi    décisives   que 
celles  énoncées  ci-dessus;  il  peut  sur-tout  être  diffi- 
cile de  déterminer  avec  précision  l'époque  a  laquelle 
il  faudra  fixer  l'adoption  civile  de  cet  individu  ;  et ,  sous 
ce  rapport,  tout  étranger  arrivant  en  France  avec  l'in- 
tention de  s'y  fixer,  a  un  intérêt  bien  puissant  a  sol- 
liciter un  décret  d'autorisation,  aux  termes  de  1  art.  i  o 
du  code  Napoléon.  Mai*  la  difficulté  ,  a  notre  avis, 
ne  peut  exister  que  relativement  a  la  ^uesUon  de 
fait,  et  jamais  quant   a  la  question  de  droit.  Un 
individu  peut  passer  sa  vie  en  France,  et  rester  tou- 
jours étranger;   un   autre   peut,  après  une  courte 
résidence,  être  jugé  français  :  mais  U  iaut  pour  cela 
qu'on  puisse  le  ranger  dans  une  des  trois  classes  ci- 
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dessus  ;  autrement  il  aura  conservé  son  domicile  d'o- 
rigine et  sa  qualité'  d'étranger. 

Dans  ce  système,  cesse  aussi  la  question  relative  à 
l'état  des  enfans  de  celui  que  l'on  qualifie  être  en 
état  d'incolat.  L'état  du  père  déterminera  toujours 
celui  des  enfans  mineurs ,  sauf  le  privilège  attaché 
à  la  naissance  en  France  par  l'art.  2  de  la  consti- 
tution et  l'art.  9  du  code  Napoléon  ,  dont  nous 
avons  fixé  l'étendue  plus  haut. 

(i)  Particulièrement  les  jeunes  gens  arrivés  en  France 
comme  apprends  ou  garçons  de  métier,  et  qui  s'y  se- 
raient domiciliés,  ainsi  que  les  prisonniers  de  guerre 
qui  s'étant  mariés  en  France ,  y  resteront  après  la 
paix. 

(2)  M.  Proudhon,  pour  justifier  cette  distinction,  pré- 
tend que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  qualités 
de  l'homme,  le  fisc  ainsi  que  toute  personne  tierce 
sont  désintéressées  dans  cette  question;  tandis  que 
l'Empereur  n'ayant  pas  consenti  à  son  étahlissement 
n'aurait  renoncé,  ni  pour  l'intérêt  du  fisc,  ni  dans 
l'intérêt  de  ses  autres  sujets ,  aux  droits  d'auhaine  et 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir  au  préjudice 
du  nouveau  domicilié. 

Mais  cette  distinction  n'est  que  spécieuse  ;  car  il 
n'est  rien  moins  que  vrai  que  le  fisc  et  toute  per- 
sonne tierce  soient  sans  intérêt  dans  les  questions 
qui  auraient  pour  objet  l'état  et  la  capacité  civile  de 
cet  individu.  Selon  qu'on  le  regarde  comme  fran- 
çais ou  étranger  ,  il  peut  être  majeur  ou  mineur. 
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bâtard  ou  enfant  légitime  ;  sonmariage  peut  être  vala- 
ble ou  non.  Le  français  qui  aurait  contracté  un  nouveau 
mariage  avec  la  compagne  de  cet  étranger ,  serait-il 
donc  désintéressé  dans  la  question  élevée  sur  son  état? 
Et  d'où  ferait-on  dériver  cette  renonciation  de  l'Em- 
pereur aux  droits  de  ses  sujets  qui  peuvent  avoir  un 
intérêt  à  contester  la  capacité  personnelle  de  cet  in- 
dividu? M.  Proudhon  cite  encore,  en  faveur  de  son 
opinion,  le  terme  étranger  non  domicilié  en  France, 
dans  l'art,  i.cr  de  la  loi  du  lo  septembre  1807, 
relative  à  la  contrainte  par  corps  h  exercer  con- 
tre les  étrangers.  Nous  renvoyons ,  à  cet  égard ,  k 
l'explication  de  la  véritable  valeur  de  ce  terme ,  dans 
l'hypothèse  de  la  loi  précitée  :  on  la  trouvera  dans 
la  section  première  du  chapitre  II  de  ce  titre. 

CINQUIÈME   SECTION. 

Français  par  naissance  ou  par  naturalisation  ,  privés 
et  des  droits  politiques  et  de  certains  droits  civils. 

On  perd  les  droits  politiques. 

I  .**  En  devenant  e'tranger  (  voir  la  section  sui- 
vante^ : 

a.o  Par  la  condamnation  à  des  peines  afïlictives  on 
infamantes.  Cette  condamnation  entraîne  ,  en 
outre,  la  perte  absolue  ou  temporaire  de  cer- 
tains droits  civils,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  a8,  4»  et  43  du  code  pénal. 
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La  privation  à  temps  de  certains  droits  civils,  est 
même  quelquefois  le  re'sultal  d'une  simple  condam- 
nation correctionnelle,  conformément  aux  disposi- 
tions précitées.  Cette  privation  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'interdiction  prononcée  cumulativement 
avec  elle  par  l'art.  28  du  code  pénal,  en  ce  que, 
pendant  cette  interdiction ,  les  biens  de  l'interdit 
sont  administrés,  et  ses  droits  réels  exercés  en  son 
nom  par  un  curateur  qui  le  représente  :  sous  ce 
rapport  il  est  entièrement  assimilé  au  mineur  et  à 
l'interdit  pour  cause  de  démence. 

SIXIÈME    SECTION. 

Français  par  naissance  ou  naturalisation ,  privés  des 
droits  politiques  et  civils  a-la-fois.  [Mort  civile]. 

Nous  ne  rangeons  pas  ces  individus  dans  la  section 
suivante  relative  aux  étrangers  ;  en  premier  lieu  , 
parceque  la  privation  des  droits  civils  qu'ils  éprou- 
vent, prend  son  origine  dans  la  loi  française  j  en 
deuxième  lieu ,  parcequ'en  perdant  les  droits  civils 
en  France,  ils  ne  les  acquièrent  point  chez  une 
nation  étrangère. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  la  mort  civile 
suppose  nécessairement  que  le  condamné  a  acquis 
les  droits  de  nationalité  chez  une  nation  étrangère; 
mais  alors  il  est  condamné  précisément  pour  s'être 
soustrait,  au  mépris  de  l'obéissance  qu'il  doit  à  son 
gouvernement,  a  la  force  coactive  du  statut  person- 
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nel  français,  et  pour  avoir  méconnu  ses  rapports  de 
nationalité  avec  la  France. 

N.°  I.   Ce  que  c'est  que  la  mort  civile. 

La  mort  civile ,  institution  propre  à  la  législation 
française,  peut  être  définie  :  la  privation  absolue  de 
tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  loi  positive. 

L'homme  civilement  mort  n'est  plus  une  personne 
juridique.  On  ne  le  considère  plus  comme  membre 
du  corps  social;  et  c'est  ainsi  qu'au  milieu  de  la  so- 
ciété, il  se  trouve  rejeté  dans  l'état  de  nature,  sans 
qu'il  lui  soit  cependant  permis  d'exercer  les  droits 
qui  lui  compéteraient  dans  ce  dernier  état ,  lorsqu'ils 
ont  été  modifiés,  ou  que  l'exercice  en  est  défendu 
par  la  loi  positive  :  tous  les  autres  membres  de  l'état 
sont,  en  effet  _,  autorisés  à  invoquer  cette  loi ,  qui  n'est 
muette  que  pour  lui  seid. 

L'humanité  a  cependant  fait  admettre  quelques 
exceptions  à  la  rigueur  de  ce  principe;  nous  aurons 
occasion  de  les  développer  dans  le  n.»  IV. 

N.°  IL  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  la  niort  civile, 

La  mort  civile  étant  une  peine ,  il  s'ensuit  que  c'est 
à  la  législation  criminelle  à  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  elle  doit  trouver  son  application.  Seulement 
l'art.  9.3  du  code  Napoléon,  qui  ne  peut  recevoir  son 
application  «  que  dans  le  cas  d'une  condamnation  par 
contumace,  ou  de  l'évasion  du  condamné  après  un 
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jugement  contradictoire  » ,  avait  proclamé  le  principe 
de  la  conservation  de  l'institution  de  la  mort  civile; 
et  l'art.  ^4  avait  disposé  qu'il  n'y  a  que  des  peines 
afïlictives  perpétuelles  auxquelles  cet  effet  puisse  être 
attaché,  parceque  la  mort  civile  est  une  imitation  de 
la  mort  naturelle ,  et  qu'on  ne  peut  mourir  pour  un 
temps  déterminé. 

Les  peines  perpétuelles  qui   emportent  la  mort 
civile,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  sont  : 
a  )  La  condamnation  à  la  mort  naturelle. 
^)  Les  travaux  forcés  a  perpétuité. 
c)  La  déportation  (art.  i8  du  code  pénal.) 
d^  Enfin  j  sont  condamnés  à  la  mort  civile  les  fran- 
çais, qui,  au  mépris  de  l'obéissance  qu'ils  doivent 
a  leur  souverain,  ont  contracté  envers  un  gou- 
vernement étranger  des  obligations  incompa- 
tibles avec   leurs   devoirs   envers   leur  patrie , 
savoir  : 

i.o  Les  français  mâîcs  qui  se  sont  fait  natura- 
liser en  pays  étranger  sans  la  permission  de 
l'Empereur,  (  Art.  G  et  'j  du  décret  du  26 
aoûtiSiij  art.  17  du  code  Napoléon  ;  avis 
du  conseil  d'état  ^  du  11  mai  1812.  ) 
2.°  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étran- 
ger, sans  cette  autorisation.  {Art.  i']  et  nS  du 
décret  du  26  août  181 1;  art.  17  du  C.  JY. 
3.«  Ceux  qui  étant  entrés  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère  avec  l'autorisation  de  FEm-' 
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pereur,  ou  qui  ayant  accepté  des  fonctions 
publiques  confe're'es   par  un    gouvernement 
étranger,  avec  cette  même  autorisation,  ne 
sont  pas  rentrés  en  France,  après  avoir  été 
rappelés  par  une  disposition  générale,  ou  par 
lin  ordre  direct ,  ou  même  sans  avoir  été  rap- 
pelés, si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la 
France  et  le  gouvernement  au  service  duquel 
ils  sont  entrés.  Art.  6,  q.o  et  suivans  du.  dé- 
cret du  6  avril  1 809  -,  art.  ij  et  2'J  du  décret 
du  26  août  181 1.  Modèle  n."  II,  h  la  suite 
du  décret  du  9  décembre  181 1  (i). 
4.**  Ceux  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  en  s'éta- 
blissant  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  : 
on  suppose  toujours  cet  esprit  dans  les  éta- 
blissrmens  de  commerce.  Jlrt.  i']  du  code 
Napoléon  (2). 
Dans  les  trois  cas  marqués  a,  b,  c,la  mort  civile  est 
une  pénalité  attachée  accessoirement  à  une  autre  con- 
damnation principale ,  mais  dans  le  quatrième  cas, elle 
est  une  peine  principale  ,  qui  est  prononcée  par  la  cour 
du  dernier  domicile  du  prévenu,  à  la  diligence  du 
procureur  général,  ou  sur  la  requête  de  la  partie 
civile  intéressée.  (Art.  11  du  décret  du  6  avril  1809^ 
art.  7  du  décret  du  26  août  1 8 1 1 .  )  Les  individus 
qui  se  trouvent  en  ce  cas  peuvent  cependant  être 
relevés  de  cette  privation  des  droits  civils,  par  des 
lettres  de  relief  accordées  par  l'Empereur  en  con- 
seil privé,  comme  lettres  de  grâce.  Art.  11  du  même 
décret  (3). 
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(i)Sans  prëjiidice  des  peines  prononcées  par  Fart.  'jS 
du  code  pénal ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  porté  les 
armes  contre  la  France.  Ils  seraient  considérés  comme 
les  ayant  portées,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  continué 
à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir 
contre  l'empire  français  ou  ses  alliés.  (  ^rt.  2']  du 
décret  du  26  août  1 8 1 1 .  ) 

(2)  A  la  vérité,  le  décret  du  26  août  181 1,  ne  parle  que 
des  français  naturalisés  en  pays  étranger  ;  mais  le 
troisième  cas  prévu  par  l'art.  1 7  du  code  Napoléon 
n'est  autre  chose  qu'une  naturalisation  de  fait ,  par 
opposition  à  la  naturalisation  de  droit  dont  il  est 
question  dans  le  n.o  i  du  même  article.  Dans  l'un  et 
l'auîre  cas, le  français  se  soustrait  à  la  force  coactive 
de  la  loi  française,  au  mépris  de  l'obéissance  qu'il 
lui  doit  :  seulement  dans  le  premier  cas ,  cette  abdi- 
cation de  la  patrie  est  constatée  par  un  acte  authen- 
tique ,  savoir  le  contrat  de  naturalisation  passé  avec  le 
gouvernement  étranger  ;  tandis  que  dans  le  deuxième, 
cette  abdication  résulte  seulement  des  circonstances  ; 
d'où  il  suit  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  est  indiffé- 
rent qu'il  ait  conservé  ou  non  Tesprit  de  retour  en 
France  ,  tandis  que,  dans  le  deuxième,  l'esprit  de  re- 
tour se  présume  toujours  ,  et  que  l'individu ,  quoique 
résidant  à  l'étranger,  sera  toujours  réputé  français, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  décisives  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  son  intention  de  renoncer 
à  cette  qualité. 

(3)  C'est  avec  cet  article  que  doivent  dorénavant  être 
combinés  les  art.  18  ,  20  et  21  du  code  Napoléon  ; 
d'où  il  suit  que  ces  lettres  de  relief  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif  aux  effets  deja  mort  civile  antérieurs  à 
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leur  expédihon.  11  résulte  en  outre  de  l'art.  21  con- 
féré avec  l'art.  2  de  l'acte  des  constitutions  du  22 
frimaire  an  8,  que  le  français  qui  a  obtenu  de  pa- 
reilles lettres  de  relief,  après  avoir  pris  du  service 
militaire  chez  l'étranger  sans  l'autorisation  de  l'Em- 
pereur ,  ne  recouvrera  la  capacité  civile  que  dix  ans 
après  l'expédition  de  ces  lettres ,  si  elles  ne  renfer- 
ment une  disposition  contraire. 

N."  III.  De  l'époque  a  laquelle  commencent  lef 
effets  de  la  mort  civile. 

Il  a  fallu  nécessairement  faire  une  distinction,  sous 
ce  rapport,  entre  le  cas  d'une  condamnation  contra- 
dictoire,  et  celui  d'une  condamnation  par  contu- 
mace. La  procédure  particulière  de  la  contumace, 
et  la  possibilité  d'un  empêchement  légitime  de  la 
part  de  l'absent,  ne  permettent  pas  d'attribuer  à  un 
jugement  rendu  par  contumace  le  même  effet  qu  a 
un  jugement  contradictoire. 

A)  Dans  le  cas  d'une  condamnation  contradictoire, 
la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  l'exécution, 
soit  réelle  ,  soit  par  effigie.  {^Art.  2G  du  code 
Napoléon.  ) 

Il  est  intéressant  de  déterminer  avec  précision  co 
jour,  tant  relativement  aux  héritiers  appelés  à  re- 
cueillir la  succession  du  condamné ,  que  parceque  ce 
dernier  conserve  mémo  la  capacité  civile  jusqu'à  ce 
jour,  qui  est,  pour  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
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petuité,  le  jour  de  l'exposition   (^art.   2,3   du  code 
pénal),  et  pour  le  condamné  à  la  mort  naturelle  , 
l'exécution  par  effigie  dont  il  est  fait  mention  à  Tar- 
ticle  26  du  C.  N. ,  et  qui  paraît  devoir  être  faite  dans  la 
forme  déterminée,  par  l'art.  47  2  du  G.  d'inst.  crim.^  la 
loi  u'a  fixé  aucime  époque  précise ,  ni  pour  le  cas  de  la 
déportation ,  ni  pour  celui  prévu  par  les  décrets  du 
6  avril  1 809  et  du  26  août  1 8 1 1 .   Cette  omission 
n'est  cependant  pas,  dans  la  pratique,  d'une  aussi  haute 
importance  qu'il  le  paraît  au  premier  abord  ;  le  gouver- 
nement pouvant  accorder,  aux  termes  de  l'art.  1 8  du 
code  pénal,  au  déporté,  dans  le  lieu  de  sa  déporta- 
tion ,  l'exercice  de  tous  ou  de  certains  droits  civils  ; 
et  l'exécution  du  jugement  de  déportation  se  trou- 
vant également  confiée  au  gouvernement,  il  fera  le 
plus  souvent  usage  de  cette  faculté,  et  le  décret  à 
rendre  a  cet  effet  déterminera  probalilement  l'époque 
de  la  transition  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  vie  civile. 
Dans  le  cas  prévu  par  les  décrets  du  6  avril  1 80g  et 
du  26  aoiit  181 1  ,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour 
de  l'arrtt,  sans  distinction  entre  les  arrêts  par  contu- 
mace et  les  arrôts  contradictoires;  la  mort  civile  est  en 
effet  ici  ime  peine  principale  ,  et  le  jugement  ne 
reçoit  aucune  autre  exécution  ,  la  confiscation  des 
biens  n'étant  qu'un  effet  accessoire  de  la  mort  civile. 
Nous  tirerons  du  principe  établi  par  l'art.  26  les 
conséquences  majeures  : 

i."  Que  les  actes  faits  par  l'accusé  après  le  juge- 
ment de  condamnation ,  mais  avant  son  exécution  , 
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par  exemple,  pondant  les  de'lais  de  cassation ,  ne  sont 
pas  nuls  de  droit ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  annules 
que  lorsqu'ils  ont  e'té  faits  en  fraude  des  droits  des 
cre'anciers,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  le  trésor 
public  pour  les  frais  de  procédure. 

2.0  Que  lorsque  le  condamné  décède  avant  l'exé- 
cution, il  meurt  integri  status ,  et  qu'en  ce  cas  son 
testament  est  valable,  puisque  l'incapacité  résultant 
de  la  mort  civile  n'existait  ni  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion du  testament ,  ni  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
sticcession.  La  proposition  d'en  excepter  les  suicides 
n'a  pas  eu  de  suite.  L'art.  29  du  code  pénal  n'a  point 
modifié  ce  principe,  l'interdiction  qu'il  prononce 
n'ayant  lieu  que  pendant  la  durée  de  la  peine,  la- 
quelle ne  commence  qu'aux  époques  déterminées 
ci-dessus. 

B.)  Il  y  avait  plus  de  difficulté  a  régler  le  sort  du 
condamné  par  contumace.  Au  conseil  d'état,  les  opi- 
nions furent  long-temps  partagées  entre  le  système 
suspensif  et  le  système  résolutoire  des  effets  de  la 
mort  civile.  Le  premier  prévalut  dans  la  disposition 
de  l'art.  27  du  code  Napoléon  ,  principalement  à 
raison  de  l'incertitude  que  le  système  résolutoire  au- 
rait jeté  sur  l'état  de  la  femme  du  contumace  remariée 
pendant  le  délai  de  grâce ,  et  celui  des  enfans  nés  de 
son  union,  et  parceque  ce  système  aurait  rendu  abso- 
lument illusoire  le  délai  de  grâce  accordé  au  contu- 
max.  L'exécution  par  effigie  ne  peut  être  prouvée 
que  par  le  procès-verbal  de  cette  exécution  même , 
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dont  les  formes  sont  de'terminées  par  l'art.  47  ^^  tlu 

code  d'instruction  criminelle  (*). 

Conforme'ment  aux  dispositions  de  l'art.  47 1  du 
code  d'instruction  criminelle  ,  les  biens  du  contu- 
max  sont  mis  sous  le  séquestre  pendant  la  procé- 
dure^ mesure  qui  a  pour  objet  de  le  forcer  à  se 
représenter. 

En  conséquence ,  ces  biens  sont  administrés  comme 
ceux  d'un  absent,  et  le  compte  du  séquestre  est  rendu 
à  qui  de  droit  ,  après  que  le  contumax  s'est  repré- 
senté, ou  après  que  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable  par  l'expiration  des  cinq  années  de  grâce. 
Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours, 
réglés  par  l'autorité  administrative  ,  à  la  femme ,  aux 
enfans  et  aux  ascendans  du  condamné  ,  s'ils  sont  dans 
le  besoin.  {^ArU  475  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle). 

Les  parens  successibles  a  l'époque  du  jugement 
par  contumace,  peuvent  même  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire,  aux  termes  de  l'art.   28  du 


(*)  Il  existe  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  , 
du  26  thermidor  an  XII,  qui  a  admis  une  exception  k  cette 
règle  ,  dans  la  fameuse  cause  de  Desçernais  ;  mais  cet  arrêt, 
rendu  dans  des  circonstances  tout-k-fait  extraordinaires,  69 
années  après  le  jugement  rendu  par  contumace  ,  qui  avait 
reçu  son  entière  exécution  ,  et  dont  le  procès-verbal  d'exé- 
cution, par  effigie,  se  trouvait  même  relaté  dans  des  actes 
authentiques;  ne  saurai* être  invoqué  contre  la  règle  établie 
ci-dessus. 
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code  Napoléon,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  biens  des  absens.  Le  jugement 
de  contumace  tient  alors  lieu  du  jugement  de  de'cla- 
ralion  d'absence. 

Les  créanciers  et  autres  intéressés  peuvent  égale- 
ment exercer  leurs  droits ,  soit  contre  le  séquestre , 
soit  contre  les  héritiers  envoyés  en  possession,  à 
la  charge  de  fournir  caution  si  les  tribunaux  le  ju- 
gent nécessaire. 

L'art.  29  du  code  Napoléon  renferme  une  consé- 
quence directe  des  principes  que  nous  venons  d'établir. 
Dans  le  cas  y  prévu,  la  mort  civile  n'a  point  encore  eu 
lieu ,  et  le  j  ugement  qui  l'avait  prononcée  se  trouvant 
anéanti  de  plein  droit  par  l'arrestation  ou  la  repré- 
sentation du  contumax ,  il  rentre  dans  le  même  état 
où  il  se  trouvait  avant  la  procédure. 

Il  en  est  autrement  si  la  mort  civile  était  déjà 
efFectivement  encourue  ;  quoique  le  contumax  re- 
prenne alors,  pour  l'avenir,  sa  place  dans  la  société, 
la  loi  reste  cependant  fidèle  à  la  fiction  de  la  mort 
civile,  en  ce  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  lui  accorde 
les  bienfaits  de  l'existence  civile  pendant  l'espace  de 
temps  pendant  lequel  elle  l'avait  réputé  mortj 
d'où  il  suit  : 

a  )  Que  les  biens  composant  sa  succession ,  à  l'é- 
poque de  la  mort  civile  encourue ,  sont  irrévo- 
cablement perdus,  bien  qu'il  recouvre,  pour  l'a- 
venir,  la  capacité  d'acquérir  dans  les  formes  du 
droit  civil. 
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b)  Que  les  successions  ouvertes  dans  l'intervalle  à 
son  profit,  sont  irrévocablement  dévolues  aux 
personnes  qui  les  auraient  recueillies  concur- 
remment avec  lui  ou  après  lui. 

c)  Que  ses  enfans  procréés  en  état  de  mort  civile 
sont  bâtards; 

<a?)  Que  son  mariage  est  dissous,  quoiqu'il  recouvre  la 
capacité  de  contracter  un  nouveau  mariage  civil , 
même  avec  son  ancien  conjoint,  si  ce  dernier  ne 
s'est  pas  remarié  pendant  la  mort  civile  de  son 
époux,  et  de   procréer   des  enfans  légitimes, 
même  de  légitimer  ceux  qu'il  aurait  procréés 
pendant  l'état  de  mort  civile.  (  f^oir  Vart.  476 
du  code  d'instruction  criminelle^ 
La  dernière  disposition  de  l'art.  3i  est  la  consé- 
quence du  principe,  que  l'arrestation  ou  la  représen- 
tation du  condamné,  pendant  le  délai  de  grâce,  anéan- 
tit de  plein  droit  le  jugement  de  condamnation,  et 
conséquemment  les  condamnations  civiles  qu'il  peut 
renfermer.  Comme  ,    d'après  le  code  d'instruction 
criminelle,  les   cours  criminelles  ne   peuvent  con- 
naître des  réparations  civiles   résultant   d'un  délit, 
qu'accessoirement  et  par  le  jugement  même  qui  statue 
sur  l'accusation  criminelle,   l'action  civile   ne  peut 
plus  être  de  leur  compétence  après  la  mort  du  con- 
damné arrivée  dans  le  délai  de  grâce. 

On  a  attaqué  la  disposition  de  l'art.  32 ,  con- 
traire à  l'ancienne  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,    par   le    motif  que    la    mort   civile,    comme 
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peine  accessoife,  devait  suivre  le  sort  de  la  peine  prin- 
cipale. Mais  la  prescription  de  la  peine  étant  une 
grâce  accordée  au  coupable,  cette  considération  n'a 
pu  s'étendre  à  un  cas  où  le  changement  arrivé  dans 
sa  condition,  aurait  compromis  la  stabilité  des  pro- 
priétés. On  a  prétendu,  à  la  vérité,  que  la  réintégra- 
tion du  condamné,  pour  l'avenir  seulement,  dans  ses 
droits  civils,  ne  présentait  pas  cet  inconvénient. 
Mais  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  le  cas 
prévu  par  l'art  3o,  et  celui  prévu  par  l'art.  Sa,  que, 
dans  le  premier,  cette  réintégration  est  l'effet  d'un 
jugement  rendu  sur  nouvel  examen ,  et  reconnais- 
sant l'innocence  du  condamné ,  qui  ne  supporte 
alors  les  effets  de  la  mort  civile ,  pour  le  passé ,  que 
comme  une  peine  de  sa  désobéissance  et  de  sa 
méfiance  en  la  justice,  tandis  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  32,  il  ne  peut  pas  même  demander  sa 
mise  en  jugement,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'absur- 
dité à  faire  le  procès  à  un  homme  qui  ne  pourrait 
plus  être  condamné. 

La  grâce  accordée  par  l'Empereur,  après  le  délai 
de  grâce,  à  une  personne  civilement  morte,  ne  pour- 
rait la  rétablir,  que  pour  l'avenir,  dans  l'exercice 
des  droits  civils,  parce  qu'il  est  incontestable  que  le 
jugement  de  condamnation  à  la  mort  civile ,  du  mo- 
ment qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
attribue  aux  parties  intéressées  un  droit  irrévocable, 
qui  ne  peut  plus  leur  être  enlevé  par  un  acte  posté- 
rieur (i). 

(0 
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(i)  Celle  observation  s'applique  particulièrement  aux 
lettres  de  relief  accordées  par  l'Empereur ,  en  vertu 
de  l'art.  12  du  décret  du  26  août  i8i  i. 

N«.  l^^  Des  effets  de  la  mort  civile. 

Il  faut  distinguer,  a  cet  égard,  entre  la  mort  civile, 
fîfi'et  de  la  de'portation ,  et  la  mort  civile  prononcée 
dans  les  trois  autres  cas  déterminés  ci-dessus. 

Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  peut  ac- 
corder au  déporté  la  jouissance  de  tous  ou  de  cer- 
tains droits  civils  dans  le  lieu  de  sa  déportation, 
(^art.  18  du  code  pénaiy  Cette  disposition  bienfai- 
sante justifie  le  code  Napoléon  du  reproche  d'in- 
jfustice  qu'on  lui  avait  ftiit  à  l'égard  de  la  femme 
du  condamné,  de  Tenvelopper  dans  les  effets  de  la 
condamnation ,  en  conciliant  néanmoins  la  consé- 
quence juridique  avec  les  droits  de  l'humanité.  L'acte 
du  gouvernement  qui  sera  nécessaire,  dans  chaque 
espèce  particulière ,  pour  déterminer  le  mode  d'exé- 
cution du  jugement  de  déportation,  statuera  en  même 
temps  sur  la  capacité  du  déporté  dans  le  lieu  où 
commencera  pour  lui  ime  nouvelle  existence  civile  , 
et  déterminera  s'il  pourra  conserver  et  y  transporter 
une  partie  de 'son  bien.  Certainement  alors,  si  sa 
femme  consent  à  partager  son  exil,  on  ne  lui  refusera 
pas  le  titre  d'épouse  dont  elle  se  sera  rendue  double- 
ment digne  par  ce  dévouement j  tandis  que,  lors- 
qu'elle préférera  rester   en   France  ,   on  ne  la  re- 
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tiendra  pas  dans  les  liens  d'un  mariage  illusoire,  et 
dont  le  but  ne  peut  plus  être  atteint. 

Les  effets  de  la  mort  civile  sont  énoncés  dans 
l'art.  25  du  code  Napoléon.  Mais  bien  qu'on  pa- 
raisse être  convenu  au  conseil  d'état,  dans  la  séance  du 
24  thermidor  an  9  (procès-  verbaux  t.  I  ,  p.  85  et 
suivantes),  que  l'énumération  faite  par  cet  article, 
n'était  (\yiénonciative  et  non  limitative,  nous  ne 
connaissons  cependant  aucun  cas ,  excepté  ceux  pré- 
vus par  l'art,  précité  ,  auquel  on  puisse  étendre 
la  privation  de  droits  opérée  par  la  mort  civile  : 
le  condamné ,  en  effet ,  ne  peut  jamais ,  par  la  na- 
ture de  sa  condition  ,  invoquer  le  bénéfice  de  la 
cession  de  biens ^  et  nous  n'hésitons  pas  à  déci- 
der qu'il  peut  acquérir  par  usucapion  dans  tous  les 
cas  où  il  peut  avoir  la  possession ,  et  qu'il  peut  éga- 
lement opposer  la  prescription  extinctive  établie  par 
un  motif  d'intérêt  public.  Ce  sont  cependant  là  les 
seuls  droits  civils  à  l'égard  desquels  l'art.  25  ne  ren- 
ferme pas  de  décision  expresse.  Toutes  les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  sont  que  des  conséquences 
nécessaires  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
plus  haut  de  la  mort  civile.  C'est  ainsi  : 

a)  Que  le  condamné  a  cette  ntrort,  peut  bien  ac- 
quérir la  propriété  par  son  travail,  même  par 
convention,  ce  mode  d'acquisition  étant  de  droit 
naturel  j  mais  qu'il  ne  peut  facquérir,  ni  par 
succession,  ni  par  testament,  ni  dans  la  forme 
d'une  donation  entre-vifs,  ces  institutions  éta^î, 
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de  droit  positif.  C'est  par  le  même  motif  qu'il 
faut  Jëcider  qu'il  conserve  la  capacité  de  rece- 
voir des  dons  manuels  ,  que  la  seule  tradition 
rend  parfaite. 

^)  Que  son  mariage  civil  est  dissous^  et  que  ses 
enfans  procréés  dans^  l'état  de  mort  civile,  ne 
peuvent  prétendre  à  un  autre  état  que  celui 
qui  leur  est  assigné  par  leur  filiation  du  côté  de 
la  mère.  La  rigueur  de  cette  disposition  ne 
peut  être  justifiée,  que  par  la  contradiction  ma- 
nifeste qu'eût  présenté  une  loi  qui  aurait  re- 
connu une  femme  et  des  enfans  légitimes  à  un 
individu  réputé  mort  aux  yeux  de  cette  même 
loi.  Nous  avons  d'ailleurs  vu  quel  tempéra- 
ment la  législation  criminelle  apporte  à  cette 
rigueur  _,  dans  le  seul  cas  où  cette  contradic- 
tion peut  être  évitée. 

La  loi  d'ailleurs  ne  déclare  dissous  que  le 
mariage  civil  :  elle  laisse  donc  sidisisterle  mariage 
naturel  et  religieux ,  sans  que  cependant  on  en 
puisse  inférer  une  difïerence  quelconque,  rela- 
tivement à  l'état  civil,  entre  les  enfans  procréés 
par  le  condamné  à  la  mort  civile  avec  son  an- 
cienne épouse,  et  ceux  qu'il  pourrait  avoir 
d'une  autre  femme^ 

c  )  Que  le  condamné  à  la  mort  civile  ne  peut  être 
témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique, 
ni  être  admis  à  donner  témoignage  en  justice  ; 
parce  que  la  société  ne  saurait  accorder  aucune 
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confiance  à  celui  qu'elle  a  raye'  an  tableau  de  ses 
membres.  En  conférant  l'art.  28  du  code  pénal 
avec  l'art.  1 8  ibid. ,  il  parait  qu'il  ne  peut  même 
être  entendu  en  justice,  pour  y  donner  de  sim- 
ples renseignemens. 
6?)  Qu'il  ne  peut  pas  même  contracter  ni  a(;quérir 
une  obligation  dans  les  formes  de  la  loi  civile; 
d'où  il  suit  qu'il  peut  bien  passer  des  conven- 
tions, niais  qu'il  ne  peut  point  les  revêtir  des 
solennités  prescrites  par  la  loi   positive  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  point  acquérir  une  hy- 
pothèque conventionnelle,  bien  qu'il  puisse, 
par  le  ministère  de  son  curateur ,  acquérir  une 
hjpolhècjue  judiciaire, 
e)  Qu'enfm  il  ne  peut  disposer   ni    transmettre, 
dans  la  forme  du  droit  civil,  même  les  biens 
acquis  pendant  la  mort  civile  :  cependant  la  loi , 
par  un  motif  d'humanité ,  accorde  à  l'Empe- 
reur  l'autorisation    générale,    requise    d'après 
les  principes  de  notre  droit  public  pour  toute 
aliénation  des  domaines  de  l'état,  d'en  disposer 
au  profit  de  sa  famille,  art.  33. 
Les  droits  du  fisc  sur  la  succession  du  condamné  à 
la  mort  civile ,  résultent  de  l'art.  7 1 3 ,  attendu  que 
cet  individu   étant  rejeté    en  l'état  de  nature,  les 
droits  de  propriété  qu'il  avait  de  son  vivant,  s'étei- 
gnent avec  sa  mort,  et  ses  biens  restent  alors  dans  la 
classe  des  biens  sans  maître. 

L'humanité  a  feit  admettre  quelques  exceptions 
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au  principe  de  la  privation  totale  du  condamne  a  la 
mort  civile,  do  tous  les  bienfaits  de  la  loi  positive  : 
i.o  II  peut  recevoir  des  alimens  dans  la  forme  du 
droit  civil,  puisque  autrement   la    condamna- 
tion à  la  mort  civile  potn-rait  entraîner  la  mort 
pliysique. 
2.0  Comme  il  ne  peut  se  faire  justice  a  soi-même 
sans  violer  la  loi  positive  qui  existe  pour  tous 
les  autres  membres  de  la  société ,  il  a  fallu  lui 
laisser  le  droit  de  Juridittion^  tant  pour  se  ga- 
rantir d'injures  personnelles,  que  pour  se  faire 
maintenir  dans  les  biens  acquis  par  les  voies  du 
droit  naturel.  Seulementil' ne  peiit  paraître  lui- 
même  en  qualité,  et  doit  exercer  ses  droits  par 
le  ministère  d'un  curateur.  (Test  en  vertu  de  ce 
même  droit ,  qu'il  peut  ol)tenir  une  hypothèque 
judiciaire,  pour  sûreté  des  obligations  consen- 
ties à  son  profit;  cette  hypothèque  étant  un 
effet  direct' dit  droit  de  juridiction. 

CHAPITRE    II. 

•  '.Il    •'  :  s 

Des  étrangers. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  étrangers  jouissant  des  droits  civils  en  France 
sous  la  condition  de  réciprocité  établie  par  les 
art.  \\  _,  -^26  et  912  du  Code  Napoléon. 

Pour  déterminer  avec  précision  la  condition  des 
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étrangers  relativement  a  la  jouissance  des  droits  civils 
en  France ,  il  est  indispensable  de  rappeler  l'état  de 
la  législation  existant  à  leur  égard  avant  la  révolution. 
D'après  cette  législation,  ou  plutôt  d'après  la  juris- 
prudence des  parlemens,  l'étranger  était  soumis,  en 
général,  aux  droits  d'aubaine.  Ces  droits  compre- 
ijaient  : 

?."  Le  droit  d'aubaine  proprement  dit ,  en  vertu 
duquel  sa  succession  était  dévolue  au  fisc  du  roi. 
Cependant  la  jurisprudence  avait  admis,  dans 
ces  derniers  temps ,  une  exception  en  faveur 
des  en  fans  de  l'étranger  ,  nés  et  demeurant  dans 
le  royaume,*  cette  exception  fut  même  étendue, 
^ans  le  ressort  de  plusieurs  parlemens  ,  à  tous 
les  parens  regnicoles  et  naturalisés  (*). 
a.**  L'étranger  ne  pouvait  succéder  a  ses  parens 
français,  ni  recevoir  par  testament  ou  donation 
entre-vifs  d'un  français.  Il  mérite  d'être  remar- 
qué que  depuis  plusieurs  siècles  le  droit  d'au- 
baine ,  particulier  à  la  France ,  n'était  exercé ,  à 
son  égard,  que  par  l'Angleterre (**)  et  la  Suède, 
et  ce  pour  les  successions  immobilières  seule- 


(*)  Baquet^  du  droit  d'aubaine,  chap.  XXIII,  n.»*  4 
et  lo,  et  chap.  XXXII,  n.»  8. 

(**)  L'incapacité  des  étrangers  à  recueillir  des  succes- 
sions immobilières,  étant  motivée ,  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces anglaises  ,  sur  le  droit  de  suffrage  aux  assemblées 
politiques  ,  altacbé  à  la  possession  des  terres ,  a  même 
une    origine  tout-à-fait  différente  de  l'aubaine. 
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ment.  Mais  clans  presque  tous  les  états  d'Europe, 
on  avait  assujetti  les  successions  échues  a  des 
étrangers,  sans  distinction  de  nationalité,  à  un 
droit  de  détraction ,  qui  était  ordinairement  de 
dix  pour  cent. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  furent 
abolis  par  les  décrets  de  l'assemblée  constituante 
du  6  août  1790,  et  par  l'art.  3  du  décret  du 
8  avril  1791 ,  et  les  étrangers  rétablis  dans  le 
droit  de  recueillir  des  successions  et  des  libé- 
ralités en  France,   le   tout  sans  aucune  con- 
dition. 
A  l'époque  de  ces  décrets ,  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  avait  déjà  été  stipulée  par  des  traités  parti- 
culiers avec  tous  les  états  d'Europe ,  qui  ne  les  avaient 
même  exercés,  dans  les  temps  modernes,  que  par 
voie  de  représailles,  k  la  seule  exception  de  la  Prusse, 
des  états  du  Pape,  de   la  Turquie,  de  Gênes,  de 
quelques  principautés  d'Allemagne,  et  de  la  Suède, 
relativement  aux  successions  immobilières  (*).  Ce 
même  droit  avait  été  aboli  par  un  traité  formel  à 
l'égard  des  sujets  du  roi  d'Angleterre. 

Il  est  à  remarquer  que ,  bien  que  la  plupart  de  ces 
traités  n'eussent  stipulé  que  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, néanmoins  les  français  étaient  admis  à  re- 
cueillir dans  tous  les  états  de  l'Europe  les  successions 
de  leurs  parens  étrangers ,  a  la  seule  exception  men- 

~  ■   ■  I  I    I     - ■ 

(*)  Locré,  Esprit  du  Code  Napoléon,  I,  a88,  édit.  in'8.* 
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tionnee  ci-dessus,  des  successions  immobilières  ou- 
vertes en  Angleterre  et  en  wSuède  ;  mais  les  succes- 
sions des  français,  ouvertes  en  pays  étranger,  comme 
les  successions  ouvertes  en  faveur  d'héritiers  français , 
e'taient  soumises,  lorsque  les  appelés  voulaient  en  faire 
l'exportation,  au  droit  de  détraction.  C'est  donc  pro- 
prement de  ce  droit,  que  les  décrets  de  l'assemblée 
constituante  ont  fait  le  sacrifice  gratuit  envers  les 
puissances  étrangères. 

Lors  de  la  discussion  du  code  Napoléon,  on  con- 
vint que  cette  admission  gratuite  et  'illimitéfe  des 
étrangers  à  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  en 
France ,  pouvait  compromettre  l'intérêt  national  ;  en 
conséquence,  après  une  discussion  fort  intéressante , 
le  conseil  d'état  adopta  le  principe  de  n'accorder  k 
l'étranger  les  droits  civils^  que  sous  la  condition  de 
réciprocité,  et  arrêta  un  article  portant-:  a  L'étranger 
'((  jouira  en  France, des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
«  qui  sont  ou  Seront  accordés  aux  français  par  li's  Joi:^ 
•«'OU  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  «et  étrangei^ 
«  appartiendra  »(*)i  Mais  sur  la  demande  du  tr il m-i- 
nat,  qu'on  ne  s'arrêtât  qu'aux  traités,  afin  que  la 
législation  franeaise  ne  dépendit  point,  à Tégard  des 
étrangers,  de  la  législation  particulièi'e  des  étrangers 
envers:  des  français,  les  mots  les  lois  ^  furent  retran- 
chés do  l'article. 
»'     "    '  ■    ' 

(*)  Procès-verbftl  de^-Ja  séance  du  6 Thermidor  an  IX,  tome 
I,  pag.  21  el  suiv.  i 


Dcpwis  la  publication  du  code  : 

I.*'  Il  a  été  passé  le  4  vendémiaire  au  i3  avec  la 
Suisse  un  traité  d'alliance  défensive,  stipulant  en 
faveur  des  sujets  des  deux  états  vme  parfaite  rén- 
procité  dans  la  jouissance  des  droits  civils. 

2.0  Par  décret  du  ig  février  1806,  les  droits  d'au- 
baine, et  tous  autres  droits  de  pareille  nature  ,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination ,  ont  été  abolis  entre  la 
France,  le  rojaume  cV Italie  et  les  états  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla ,  réunis  depuis  à  l'empire. 
«  Pourront  en  conséquence,  ajoute  ledit  décret,  nos 
«  .sujets  de  l'un  des  deux  états  recueillir  jil^remcnt 
«  les  successions  ouverlL€S  à  leur  profit  dans  fautrc  ». 

3.0  Par  décret  du  31  décejnbre  1810,  il  a  été 
ordonné  que  le  droit  d'aubaine  jie  serait  pas  exercé 
sur  les  successions  des  sujets  ée ^l' ^ utriche  ^moris  en 
France  pendam  la  dernière  guerre ,  et  que  celles  de?- 
di^;es  successi,<?ns ,  ou  les  deniers  en.  provenans ,  qui 
auraient  été  misessoMs  le  séquestre,  seraient  reslitue'es 
aux  héritiers  légitimes. 

4.''  Un  décret  rendu  le  6  août  181 1,  et  motivé 
sur  une  déclaration  remise  par  \e  gouvernement  des 
principauté'^  de  Luques  et  Piomhino,  porte  «  que  leç 
((  sujets  de  ces  principautés  sont  admis,  dans  les  états 
«  de  France  et,  d'Italie,  à  transmettre  et  à  recueillir 
«  toute  succession ,  tant  ab  intestat^  que  par  testa- 
«  ment,  et  a  faire  et  accepter  toute  donation,  comme 
«  s'ils  étaient  nés  su  jets,  soit  de  France,  soit  d'haiie». 

5.«  Un  décret  du  2  décembre  1811,  motivé  sur 
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une  ordonnance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  du  6 
août  1811,  porte  :  «  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
«  point  exerce'  en  France  à  l'égard  des  sujets  prus- 
«  siens.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
«  sur  les  héritages  et  legs  échus  ou  à  échoir  dans  nos 
«  états  à  des  sujets  prussiens  ». 

6.0  Un  décret  du  12  janvier  181 2  supprime 
l'aubaine  entre  les  habitans  des  provinces  lUiriennes 
et  du  royaume  d'Italie. 

7.°  Enfin,  un  décret  du  25  avril  1812  ,  porte  que 
le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en  France , 
à  l'égard  des  habitans  du  grand  duché  de  Francfort. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation  qui  déter- 
mine les  droits  civils  des  étrangers  en  France. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut ,  à  cet  égard ,  mettre 
tous  les  étrangers  sur  la  même  ligne,  et  qu'il  faut 
distinguer  les  sujets  des  gouvernemens  avec  lesquels 
il  existe  des  traités,  d'avec  ceux  qui  appartiennent  à 
des  états  avec  lesquels  il  n'existe  point  de  pareils 
traités. 

Nous  traiterons  d'abord  des  derniers  ,  et  nous 
commencerons  par  établir  les  règles  relatives  à  cer- 
tains droits  dont  l'exercice  est  indépendant  des  traités. 

N.°  I.  Tout  étranger  étant  soumis  au  statut  pen- 
sonnel  de  son  pays,  la  validité  de  son  mariage,  les 
rapports  de  filiation  et  de  la  puissance  paternelle  ,  la 
tutelle  de  ses  cnfans ,  enfin  tout  ce  qui  tient  à  la  capa- 
cité civile  et  à  l'état  de  la  personne ^  doit  être  jugé 
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d'après  ce  statut  personnel  ;  d'où  il  suit  que ,  dans 
la  discussion  relative  à  la  jouissance  des  droits  civils 
des  e'trangers ,  il  faut  faire  abstraction  entière  de  tous 
les  droits  qui  résultent  des  rapports  purement  per- 
sonnels :  seulement  l'étranger  peut ,  relativement  à 
la  forme  des  actes  destinés  à  constater  ces  rapports , 
invoquer  le  principe  du  droit  des  gens  «  locus  régit 
actum  ))  \  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas ,  invoquer  le 
bienfait  de  la  loi  française  pour  réclamer  une  capacité 
qui  lui  serait  refusée  par  la  loi  de  son  pays  j  comme 
les  lois  françaises  ne  sauraient  lui  imprimer  une 
incapacité  qui  n'existerait  pas  dans  sa  législation 
nationale. 

N.'^  II.  Les  étrangers,  sans  distinction  de  nation 
et  sans  égard  aux  traités  politiques,  sont  capables  en 
France  de  tous  les  actes  du  droit  des  gens  j,  que  le 
droit  civil  n'a  point  assujettis  a  ses  formes  particu- 
lières. Ils  peuvent  donc  acquérir  des  biens  de  toute 
espèce  en  France ,  et  s'obliger  avec  des  français  par 
des  conventions  j  par  suite  de  ce  principe,  ils  jouissent 
du  droit  de  juridiction ,  c'est-à-dire,  du  droit  de 
poursuivre  l'exécution  de  ces  obligations  devant  le 
forum  de  leur  débiteur.  S'ils  peuvent  eux-mêmes  être 
cités  devant  les  tribunaux  français  pour  les  obligations 
contractées  en  France  ou  en  pays  étranger  envers 
un  français  (^Art.  i\  du  code  Napoléoji)  ,  c  est  Y*ar 
suite  du  principe  du  droit  puljlic ,  qu'il  n'y  a  que  les 
jugcmcns  rendus  au  nom  de  l'Empereur  qui  puissent 
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uvorr  force  exécutoire  en  France.  Cette  autorité  étant 
déniée  aux  jugemcns  rendus  par  les  tril>unàux  étran- 
gers, le  français  qui  y  aurait  obtenu  un  jugement 
contre  son  débiteur  étranger,,  manquerait  toujourst^n 
France  de  moyens  d'exécution  contin?  la  personne 
et  les  biens  de  son  débiteur. 

...De  ce  principe,  nous  tirerons  les  conséquencic»s 
suivantes  : 

<2)  Que  l'on  ne  saurait  opposer  a  l'action  dirigé^; 
devaut  les  tribunaux,  français  par  le  créancier  fran-^ 
çais  çontr,ç ,  fjon;  débiteur  étranger ,  la  litispendance 
en  pays  étranger  (^  Arrêt  de  la  cour  de  cassatw^ 
du  7  septembre  1808),  ni  même  la  chose  jugée 
contradictoirement  en  pays  étranger  (^  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du' ^6  ventôse  àhii)  ;  et  que 
les  tribunaux  ttd  <loivent  déclarer  exécutoires  les  jûgo- 
mens  rendus  en  pays  étranger,  qu  ett'  èonnaissancb 
de  cause,  et  après  une  nouvelle  disc^issîbn,  darft 
laquelle  on  poiïfra 'rtéanirtioihs  tri*reP  parti  dés'aVen:i 
faits  par  les  parties  devant  les  tribunaux!  étrangers! 

Z>)  Que  la  disposition  de  l'art,  i/j.  du  code  Napo- 
léon étant  une  Conséquence  d'un  principe  de  droit 
public,  il  n'y  peut  être  dérogé  qtre  par  une  dispo- 
sition expresse  et  ftlftaellè  d'iih  ti^aité','-tëï  qn'ilen 
existe  dans  l'art.  1 3  ^u  traité  d'alliance avée  la  Sihsse, 
précité,  lequel ,  par  une  tôn^îéqnence  direfcté  dé  cette 
même  disposition,  accorde  ("art..  r5  )  forcé  exécutoire 
en  France  aux  jugement  réndiis  en  dernier  ressort 
.par  les  tribunaux  suisses,  et  réciproquement. 
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c  )  Que  deux  étrangers  ne  peuvent  saisir  les  tri- 
Ininaux  français  de  la  connaissance  de  leur  contesta- 
lion  ,  relativement  aux  obligations  contractées  entre 
eux.  Car  s'ils  jouissent  du  droit  de  juridiction  à  l'égard 
des  français  ,  c'est  parceque  la  loi  française  a  pour 
objet  d'assurer  rexécution  des  obligations  contractées 
par  des  français,  ou  envers  euxj  tandis  que  cette  loi 
ne  peut  avoir  pour  objet  les  rapports  des  étrangers 
entre  eux.  (  Arrêt  de  la  coitr  de  cassation  du  11 
janvier  1806).  Une  exception  a  ce  principe  ne  pour- 
rait également  résulter  que  d'une  disposition  expresse 
d'un  traité. 

d^  L'étranger  demandeur  est  assujetti ,  par  l'art.  1 5 
du  code  Napoléon  ,  à  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion pour  le  paiement  des  frais  et  dommages  et  in- 
térêts résultant  du  procès,  parceque  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  français  ne  serait  pas  exécu- 
toire dans  la  patrie  de  l'étranger.  Le  montant  de 
cette^caution  est  arbitré  par  les  tribunaux  ,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder  a  cet  égard.  Cette 
obligation  cesse  ,  comme  étant  sans  objet ,  lorsque 
les  propriétés  immobilières  dé  l'étranger  situées  en 
France,  offrent  au  défendeur  un  moyen  d^exécution , 
dont  il  peut  s'assurer  à  l'instant  même  du  jugement 
par  une  inscription  hypothécaire  ;  et  elle  peut  ces- 
ser par  une  stipulation  expresse  d'un  traité  ,  néces- 
sairement corrélative  avec  celle  qui  abcorderait  aux 
jugemcns  rendus  par  les  tribunaux  français  force 
exécutoire  dans  la   patrie  de  l'étranger  ,  ainsi  que 
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l'art.  l4  du  traité  d'alliance  précité  nous  en  offre  un 
exemple. 

e)  C'est  encore  par  suite  du  même  principe, 
que  les  jugemens  de  condamnation  rendus  au  profit 
d'un  français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France ,  emportent  la  contrainte  par  corps  (  Loi  du 
lo  septembre  1807  ),  et  qu'après  féchéance  ou  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  farrestation  provisoire  du  débi- 
teur étranger  peut  même  être  ordonnée  avant  le 
jugement  de  condamnation.  Cette  disposition  n'est 
point  établie  in  odiuni  peregrinitatis  ,  mais  pour 
suppléer  au  défaut  de  la  force  exécutoire  du  juge- 
ment français  sur  les  biens  de  l'étranger.  Elle  cesse 
en  conséquence ,  si  l'étranger  possède  en  France  un 
établissement  de  commerce ,  ou  des  immeubles  re- 
connus suffisans  pour  lui  constituer  un  domicile  en 
France  j  car  c'est  en  ce  sens  que  le  terme  domicilié^ 
employé  dans  l'art,  i  .^"^  de  la  loi  précitée  ,  doit  être 
entendu  ,  conformément  à  l'art.  3  de  la  même  loi. 
y)  Enfm,  c'est  toujours  par  suite  du  même  prin- 
cipe que  le  débiteur  étranger  ne  peut  être  admis  au 
bénétice  de  la  cession  de  biens  (  art.  9o5  du  code 
de  procédure^  :  attendu  que  le  défaut  de  force  coac- 
tive  de  la  loi  française  ,  dans  la  patrie  de  l'étranger, 
même  domicilié  en  France ,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  ôte  au  juge  français  la  possibi- 
lité de  vérifier  s'il  a  loyalement  abandonné  à  ses 
créanciers  tous  ses  biens  j  condition  sans  laquelle  le 
bénéfice  de  la  cession  ne  saurait  être  obtenu. 
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Les  traités  abolitifs  de  l'aubaine  sont  e'trangers  a 
cette  disposition,  à  laquelle  il  ne  peut  être  de'rogé 
que  par  une  stipulation  expresse. 

N.°  III.  L'étranger  jouit,  sans  égard  a  ces  mêmes 
traités,  du   droit  dihjpothhcjue  com^entionnelle  en 
France,  cette  hypothèque  n'étant  qu'une  obligation 
accessoire  à  une  obligation  principale,  qui  prend 
son  origine  dans  une  convention  du  droit  des  gens. 
La  restriction  apportée  à  ce  droit  par  l'art  2128 
du  code  Napoléon ,  est  une  conséquence  des  prin- 
cipes de  notre  droit  public  sur  la  force  exécutoire 
des  actes.  Cette  restriction  ne  porte  pas  sur  le  droit 
d'hypothèque   conventionnelle  ,  même  lorqu'il  est 
exercé  par  un  étranger ,  mais  sur  le  mode  d'exécu- 
tion de  ce  droit ,  contre  des  biens  situés  en  France. 
Il  en  est  de  même  de  Yhjpotheque  judiciaire  y 
dans  le  cas  où  l'étranger,  d'après  les  principes  éta- 
blis ci-dessus  ,  jouit   du  droit  de  juridiction  ;  cette 
hypothèque  n'étant  qu'un  moyen  d'assurer  l'exécu- 
tion des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  français. 
Quant  aux  hjpothhcjues  légales ^  il  faut  distinguer: 
a  )  Un  mineur  ou  interdit  étranger  ne  peut ,  en 
règle ,  avoir  un   tuteur  français  -,  mais  si  néanmoins 
un  français  avait   été  nommé  à  cette  fonction ,    et 
avait  contracté,  vis-à-vis  un  mineur  étranger,  les 
obligations  attachées  à  la  tutelle  par  la  loi  française, 
nous  n'hésitons  pas  de  décider  que  ce  mineur  joui- 
rait aussi  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
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son  tuteur  ;  hypotlièque  qui  remplace  la  caution 
exigée  par  d'autres  législations,  et  qui  est  en  France 
une  charge  inséparal^le  de  la  tutelle. 

Z>)  C'est  une  question  plus  difficile,  que  celle  de 
savoir  si  la  femme  étrangère  peut  prétendre  ,  autre- 
ment qu'en  vertu  d'rme  stipulation  formelle  d'un  trai- 
té, avoir  acquis,  par  son  contrat  de  mariage  ,  livpo- 
tlièque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en 
France  ;  attendu  que  le  mari  ne  manquera  pas  de 
lui  opposer  que  le  contrat  de  mariage  étant  une  con- 
vention accessoire  du  mariage ,  il  est  régi  comme  ce- 
lui-ci même  par  sou  statut  personnel ,  tandis  que  la 
femme  peut  invoquer,  de  son  côté,  la  disposition 
de  Tart.  3  du  code  Napoléon.  Mais  il  nous  parait 
hors  de  doute  qji'une  femme  étrangère  peut  valable- 
ment stipuler ,  par  son  contrat  de  mariage  ,  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  son  mari ,  situés  en  France, 
pourvu  que  le  contrat  soit  passé  en  France  (  art.  2 1  a3 
du  code  Napoléon),  lés  tribunaux  français  étant  char- 
gés par  Fart.  3  précité  ,  de  maintenir  les  conventions 
des  étrangers  entre  eux,  lorsqji'elles  ont  pour  objet 
des  immeubles  situés  en  France. 

c)  Un  étranger  auquel  le  gouvernement  français 
aurait  confié  une  comptabilité,  serait  sans  doute  sou- 
mis a  l'hypothèque  légale  dans  laquelle  le  gouver- 
nement trouve  la  garantie  de  la  responsabilité  atta- 
chée à  cette  gestion  ;  mais  un  gotivernement  étran- 
ger ne  pourrait  jamais  invoquer  le  code  Napoléon, 
pour  soutenir  d'avoir  acquis  une  hypothèque  légale 
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sur  les  biens  d*un  comptable  qu'il  pourrait  avoir 
en  France  j  cette  hypothèque  étant  une  charge  im- 
posée aux  propriétés  particulières ,  dans  le  seul  inté- 


rêt du  gouvernement  français. 


N.°  IV.  L'étranger  jouit  également  enfin ,  sans 
égard  aux  traités  ,  de  la  prescription  acquisitive  et 
extinctive  de  la  loi  française- 

a)  De  la  prescription  acquisitive ,  parceque  dans 
le  cas  où  un  étranger  acquiert  la  possession  d'un  im- 
meuble en  France ,  c'est  la  possession  française  qu'il 
en  acquiert ,  possession  à  laquelle  la  loi  française  a 
attaché  l'effet  de  se  convertir  en  propriété  par  le  laps 
d'un  certain  temps  ;  et  parceque  d'ailleurs  l'usuca- 
pion  est  établie  par  un  motif  étranger  a  la  personne 
du  possesseur ,  savoir  la  stabilité  des  propriétés. 

è)  De  la  prescription  extinclii>e ,  parcequ'elle  ap- 
partient au  droit  naturel ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
une  présomption  de  paiement ,  et  que  j  lorsqu'elle 
est  de  droit  civil ,  elle  est  établie  par  le  double  motif  ^ 
également  étranger  a  la  personne  du  débiteur  ,  de 
prévenir  un  grand  nombre  de  contestations  néces-* 
sairement  douteuses ,  et  de  punir  la  négligence  du 
créancier* 

Après  avoir  ainsi  parcouru  la  série  des  droits  ci- 
vils, nous  obtenons  ce  premier  résultat  : 

Que  la   condition  des  étrangers  jouissant  deà- 
droits  civils  en  France  en  vertu  des  traités  ,   et 
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celle  des  étrangers  qui  ne  peuvent  invoquer  de  pa^ 
reils  traités  j  ne  dijfere  ,  en  règle  générale  : 

I  ,^  Que  sous  le  rapport  de  la  capacité  de  trans- 
mettre leurs  successions ,  soit  ah  intestat ,  soit  par 
des  dispositions  testamentaires  ou  entre-vifs. 

2.°  Sous  le  rapport  de  la  capacité  de  recueillir 
des  successions  ouvertes  en  France  a  leur  projit  ^ 
et  de  recevoir  des  libéralités  par  acte  entre-vifs , 
ou  de  dernière  volonté  (*). 

A)  De  la  condition  des  étrangers  qui  ne  peuvent 
invoquer  enleur faveur  les  stipulations  d'un  traité 
politique. 
La  question,  à  leur  égard,  se  réduit  h  celle  de 

(*)  Outre  les  donations ,  le  contrat  de  mariage  est  en- 
core un  contrat  de  droit  civil,  la  forme  authentique  étant 
exigée  solennitatis  et  non  probationis  gratid  ;  mais  les 
effets  de  ce  contrat  accessoire  au  mariage,  suivent  la  loi 
du  mariage  même  j  d'où  il  suit  que  ,  non-seulement  la 
validité  des  stipulations  d'un  contrat  de  mariage  passé  par 
un  étianger  en  Fiance  ,  doit  être  jugé  suivant  son  statut 
personnel,  mais  que  l'étranger  peut  même  valablement 
faire  en  France  des  conventions  matrimoniales  ,  par  acte 
sous  seing-privé,  «i  ce  statut  reconnaît,  comme  valables  , 
les  contrats  passés  en  celte  forme.  C'est  par  ce  motif  que 
nous  croyons  ,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  3  , 
que  la  femme  étrangère  ne  peut  faire  dériver  uue  liypo- 
tKèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari ,  d'un  contrat 
luine  renfermerait  aucune  stipulation  expresse  à  cet  égard. 


(83) 

savoir  :  si  le  défaut  de  ces  traités  leur  ôte  indistùic-^ 
tement  et  d'une  manière  absolue  les  capacités  énon- 
cées ci-dessus ,  ou  hien  s'ils  en  jouissent  dans  les 
bornes  fixées  par  le  principe  de  réciprocité ,  fondé 
sur  la  législation  ou  la  jurisprudence  de  leur  pays 
a  l'égard  des  français. 

En  essayant  de  .défendre  cette  dernière  opinion , 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  force  des  argumens 
que  nous  aurons  à  combattre,  ni  le  poids  que  leur 
donne  l'opinion  de  M.  Merlin,  professée  dans  difTé- 
rens  endroits  du  Répertoire  universel  (*). 

On  fait  dériver  ces  argumens  : 

i.o  Du  retranchement  des  mots,  et  les  lois,  dans 
l'art.  1 1  ;  amendement  que  Fauteur  de  l'Esprit  du 
code  Napoléon  (  T.  I,  p.  3io  )  assure  avoir  eu  lieu, 
sur  l'observation  faite  par  le  tribunat,  que  la  rédaction 
primitive  de  cet  article  rendrait  la  législation  française, 
à  l'égard  ùcs  étrangers,  dépendante  de  la  législa*»- 
tion  particulière  des  étrangers ,  a  l'égard  des  fran- 
çais. 


(*) Particulièrement  au  vAO\.Etranger ,%  2,  âans  ses  conclu- 
sions dans  f affaire  entre  deux  américains,  dans  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  du  22  Janvier  1806,  cité  j>lus  haut. 

Et  au  mot  Succession  ,  sect.  i ,  §  2,  art.  4>  in  fine  ,  où  il 
dit:  «  ainsi,  pour  le  droit  de  succéder,  comme  pour  tout  au- 
»  tre  droitcivil,  il  faut,  aux  étrangers,  un  traité  fait  entre  notre 
«Gouvernement  et  leur  Nation  :  la  seule  raison  de  récipro- 
ncité  ne  peut  pas  leur  sentir  de  titre.  » 
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5/'  Des  dispositions  législatives  pre'citées,  qui  abo- 
lissent le  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  certaines  na- 
tions ,  et  qu'on  regarde  comme  des  preuves  de  la 
nécessité  d'un  acte  pareil ,  pour  relever  l'étranger  de 
son  incapacité  ajjsolue. 

3.**  De  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation ,  du 
22  janvier  l8o6  (*),  par  lequel  cette  Cour  a  fait  droit 
au  déclinatoire  proposé  par  un  américain,  contre 
un  autre  individu  de  sa  nation  ,  quoique  ce  dernier 
invoquât  l'usage  des  triliunaux  américains  ,  de  con- 
naître des  différens  entre  français,  a  raison  d'obli- 
gations contractées  en  Amérique  :  l'arrêt  est  fondé  sur 
ce  que  le  principe  de  réciprocité  n'était  point  appli- 
cable à  l'espèce  ,  les  traités  entre  les  deux  nations 
n  ayant  rien  statué  h  cet  égard. 

Nous  commençons  d'abord  par  opposer  à  l'auto- 
rité sans  doute  respectable  de  M.  Merlin,  celle  de 
MM.  Chabot  (**)  et  Grenier  (***).  L'opinion  de  M. 
Chabot  est  d'un  poids  d'autant  plus  grand,  que  ce  ju- 
risconsulte a  fait  le  rapport  au  tribunat ,  au  nom  de 
la  section  de  législation ,  sur  le  titre  des  successions; 
d'où  il  suit  que  ni  lui ,  ni  la  section  de  législation 
du  tribunat  n'ont  trouvé  ,  dans  la  disposition  de 


(*)  Journal  du  Palais  ,  Collection  de  i8o6,  art.  49,  page 

3lT. 

(**)  Dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  successions  ,  sur 
l'art.  726. 

(***)  Traité  des  donations  et  testamens,  vol.  I,  pag.  3o3. 
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Fart.  II ,  décrété  antérieurement  j  le  rejet  du  prin- 
cipe de  la  réciprocité  simple ,  fondée  sur  l'usage 
ou  la  législation  étrangère.  En  effet ,  le  législateur 
n'ayant  pas  formellement  exclu  ce  principe ,  il  nous 
est  permis  d'expliquer  la  restriction  de  cet  article 
aux  traités ,  d'une  manière  qui  ,  sans  faire  violence 
au  texte  de  la  loi  ,  nous  paraît  conforme  a  son 
esprit. 

Voici  alors  le  motif  pour  lequel  nous  supposons 
que  les  mots,  et  les  lois  ^  ont  été  retranchés  et  ont 
dû  être  retranchés  de  l'article   il    (  motif  parfaite-^ 
ment    conciliable  avec  l'observation  du  tribunat  )_ 
Cet  article ,  inséré  dans  le  titre   l  .^^  du  code  Na- 
poléon, établit  un  principe  général,  qui   est   ap- 
plicable à  tous  les  droits  civils  quelconques.  Nous 
avons  vu  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont  pas  voulu 
faire  l'énumération  de  ces  droits ,  de  crainte  de  la 
laisser  incomplète;  alors  la  disposition  relative  à  la 
jouissance  des  droits  civils,  en  général,  par  les  étran- 
gers ,  a  dû  nécessairement  subordonner  cette  jouis-  *** 
sance  exclusivement  aux  stipulations  des  traités  poli- 
tiques j  d'abord,  pour  prévenir  l'abus  qu'on  aurait 
pu  faire  du  principe  de  la  réciprocité  simple,  en 
l'appliquant  à  des  cas  dans  lesquels  le  droit  public 
ne  permet  d'admettre  d'autre  réciprocité  que  celle 
fondée  sur  les  traités  ,    sur    lesquels    l'observation 
du   tribunat   paraît  avoir    porté  directement  (  par 
exemple,  relativement  à  la  force  exécutoire  des  ju- 
gemens)  ;  et  en  second  lieu,  parceque  la  réciprocil* 
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fondée  sur  les  usages  ne  peut,  en  aucun  cas,  étro 
invoquée  contre  les  stipulations  d'un  traité.  Car  en 
supposant  qu'un  traité  accorcJât  aux  étrangers  d'une 
certaine  nation ,  des  droits  plus  ou  moins  étendus 
que  la  législation  particulière  de  leur  patrie  n'en  ac- 
eorde  aux  français  ,  ce  serait  toujours  le  traité  qu'il 
faudrait  suivre  à  leur  égard. 

Il  y  avait  d'autant  moins  d'inconvéniens  à  se  bor- 
ner, dans  fart.  1 1  ,  à  la  seule  mention  des  traités, 
qu'il  entrait  dès-lors  dans  la  pensée  du  législateur 
de  régler,  par  des  dispositions  particulières ,  l'ap- 
plication de  ce  principe  général  à  tous  les  droits  ci- 
vils ,  ou  du  moins  aux  plus  importans  de  ces  droits. 

Nous  avons  successivement  parcouru  celles  de  ces 
dispositions  qui  sont  relatives  aux  droits  civils  qui 
tiennent  à  l'état  et  à  la  capacité  de  la  personne ,  au 
droit  de  juridiction,  à  l'hypothèque  et  à  la  pres- 
cription ,  et  nous  avons  vu  que,  dans  toutes  ces  ma- 
tières ,  il  faudrait ,  conformément  a  l'article  1 1  da 
code  Napoléon  ,  une  disposition  formelle  et  ex- 
presse d'un  traité  politique  ,  pour  apporter  quelque 
changement  dans  la  condition  de  l'étranger ,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  française  ;  mais  les 
motifs  suivans  nous  paraissent  décisifs  pour  accor- 
der a  l'étranger  l'exemption  de  faubaine  propre- 
ment dite  ,  et  la  capacité  de  recueillir  des  succes- 
sions et  des  libéralités  en  France  ,  sous  la  condition 
de  la  réciprocité  simple. 

a)  L'aubaine  proprement  dite  s'est  trouvée  abolie 
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à  l'époque  de  la  publication  du  code  Napoléon  par 
les  décrets  de  l'assemblée  constituante.  Non-seule- 
ment elle  ne  se  trouve  rétablie  par  aucun  texte  du 
code  ,  mais  la  discussion  au  conseil  d'état  prouve 
même  à  l'évidence ,  que  ce  conseil ,  loin  de  désavouer 
les  idées  libérales  de  l'assem]:)lée  constituante  et  de 
vouloir  rétablir  l'état  de  choses  qui  avait  existé 
avant  la  révolution ,  a  seulement  eu  l'intention  d'em- 
pêcher que  l'admission  gratuite  des  étrangers  à  la 
jouissance  entière  des  droits  civils  en  France ,  ne 
pût  tourner  au  préjudice  de  l'intérêt  national,  but 
qui  se  trouvera  suffisamment  atteint  par  la  condition 
de  la  réciprocité  simple,  dont  la  preuve,  dans  tous 
les  cas,  sera  toujours  ^  la  charge  du  demandeur 
étranger. 

^  )  Le  système  du  conseil  d'état  n'a  poinî.  été  un 
système  d'aggression  hostile  contre  les  autres  nations, 
mais  un  système  de  rétorsion.  On  lui  imprimerait 
cependant  ce  premier  caractère ,  s'il  faisait  revivre , 
en  règle  générale ,  le  droit  d'aubaine,  qu'à  l'exception 
de  l'Angleterre  et  de  la  Suède  pour  les  successions 
immobilières,  aucune  nation  de  l'Europe  n'exerce 
actuellement  envers  la  France.  Car  le  droit  de  détrac- 
tion a  une  originetout-à-fait  différente  de  l'aubaine,  et 
ne  se  lève  que  comme  un  droit  d'exportation  sur 
cette  partie  de  la  fortune  nationale ,  que  l'héritier 
étranger  transporte  hors  du  pays  (  Abzugsrecht  )  ;  ou 
bien  comme  le  capital  des  contributions  que  l'état 
ne  peut  plus^  lever  désormais  sur  cette  partie  des  ri- 
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ehesses  nationales  (Nachsteuer).  Ce  droit  n'est  donc 
pas  e'tabli  comme  l'aubaine,  in  odium  peregrinitaiis. 
Le  principe  de  la  réciprocité  simple  aura  ce  résultat, 
qu'on  exercera  l'aubaine  envers  les  états  qui  l'exercent 
envers  la  France,  et  le  droit  de  détraction  envers 
ceux  qui  n'exercent  que  ce  droilj  tandis  que,  dans  le 
système  opposé,  l'aubaine  pourrait  être  exercée  contre 
des  ^états  qui  ne  lèvent  même  aucun  droit  sur  les 
«uecessions  ouvertes  au  profit  d'un  français.  Tel  serait 
même ,  dans  le  fait ,  l'effet  nécessaire  de  ce  système , 
attendu  que  le  droit  d'aubaine  ayant  été  aboli  par  des 
traités  vis-à-vis  de  la  plupart  des  anciennes  puis- 
sances de  l'Europe,  les  seuls  gouvernemens  avec 
lesquels  il  n'existe  pas  de  traité  à  cet  égard,  sont 
ceux  nouvellement  établis  par  l'Empereur  des  fran- 
çais mèmej  par  exemple,,  le  royaume  de  Wcstpbalie, 
le  grand  duché  de  Varsovie  ,  le  duché  de  Nassau, 
dont  aucun  n'exerce  ni  l'aubaine  ,  ni  le  droit  de  dé- 
traction envers  la  France ,  et  qui  tous  sont  régis  par 
ce  même  code  Napoléon  ,  dont  on  prétend  faire 
dériver  le  rétablissement  de  ce  droit. 

c)  Si  l'on  dit  que  la  capacité  de  transmettre  une 
succession  est  évidemment  un  droit  civil,  et  que 
l'art.  1 1  n'accordant  aux  étrangers  d'autres  droits 
civils  que  ceux  qui  leur  ont  été  assurés  par  des 
traités  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  cette  capacité, 
lorsqu'elle  n'est  point  stipidée  en  leur  faveur  par  un 
pareil  traité,  nous  répondrons  : 

I  .<*  Que  d'abord  il  est  faux  de  dire  que  l'étranger 
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appartenant  a  une  nation  avec  larjuelle  la  France 
n'a  aucun  traité,  soit  absolument  privé  des  droits 
civils  en  France , en  ce  qu'il  y  jouit  de  la  juridic- 
tion, de  l'hypothèque  conventionnelle  et  judiciai- 
re ,  et  de  plusieurs  autres  droits  relate's  ci-dessus. 
Que  l'art.  1 1  consacre  bien  le  principe  que  toutes 
les  fois  qu'il  existe  un  traité  politique  sur  la  capa- 
cité civile  de  l'étranger,  ce  traité  détermine  la 
mesure  de  cette  capacité^  mais  qu'il  ne  dit  niil- 
lement  qu'à  défaut  d'un  traité  pareil ,  l'étranger 
se  trouvera  dans   un  état  d'incapacité  absolue. 
Au  contraire  ,  la  distinction  faite  par  le  code 
Napoléon  entre  la  perte  des  droits  civils  par  la 
perte  de  la  qualité  de  français,  et  la  privation 
de  ces  mêmes  droits  par  la  mort  civile ,  prouve 
qu'il  n'a  point  pu  entrer  dans  l'intention  du 
législateur  de  placer  ces  deux  cas  sur  une  même 
ligne,  et  qu'il  a  senti  qu'il  existait  entre  eux 
cette  différence  énorme ,  que  le  condamné  à  la 
mort  civile  est  entièrement  privé  de  la  capacité 
civile,  tandis  que  le  français  devenu  étranger 
retient  cette  capacité  telle  qu'elle  est  accordée 
à  l'étranger ,  sauf  ce  qui  a  été  observé  dans  la 
sixième  subdivision  de  la  section  précédente. 
2.°  Nous  avons  remarqué  plus  haut  qu'ancienne- 
ment les  auteurs  et  la  jurisprudence  n'étaient 
point  uniformes  pour  régler  les  droits  de  pré- 
férence du  fisc,  des  enfans  et  parens  naturalisés, 
et  des  parens  regnicoles  sur  la  succession  dt 
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l'aubain.  Si  l'intention  du  lc;^islaLour  avait  été 
de  rétablir,  comme  règle,  rincapacité  de  l'e'tran- 
ger  de  transmettre  sa  succession,  il  ne  l'aurait 
pas  fait  implicitement  par  une  disposition  aussi 
susceptible  de   diffe'rentes  interprétations  que 
celle  de  l'art.  1 1,  mais  expresse'ment,  et  en  re'- 
glantd'une  manière  précise  lesdroitsdes  appele's. 
Nous  en  tirons  cette  première  conséquence,  que 
l'étranger  n'est  pas  incapable,  d'une  manière  absolue, 
de  transmettre  sa  succession  située  en  France  j  que 
seulement  elle  ne  peut  être  recueillie  par  ses  parcns 
étrangers,  qu'autant  qu'un  français  aurait  pu  égale- 
ment recueillir  cette  succession  ouverte  dans  la  patrie 
de  l'étranger;  qu'autrement  elle  appartient  à  ses  pa- 
rens  regnicoles,  et  qu'elle  ne  peut  passer  au  fisc 
qu'autant  que^  dans  la  patrie  de  cet  étranger ,  la  suc- 
cession d'un  français  ouverte  dans  les  mêmes  circons- 
tances serait  également  dévolue  au  fisc,  ou  bien  par 
droiL  de  déshérence  h  défaut  de  parens  successibles. 
Cette  conséquence  se  trouve  corroborée  par  la  ré- 
daction de  l'art.  726,  le  seul  dans  lequel  il  soit  impli- 
citement question  de  l'aubaine  proprement  dite ,  en  ce 
qu'il  parle  de  la  succcasion  aux  biens  d'un  étranger  , 
situés  en  France.  Or,  cet  article  n'a  pour  objet  que 
de  régler  la  capacité  de  l'héritier  étranger  a  recueillir 
celte  succession,  sans  qu'on  puisse  inférer  de   ses 
termes  aucune  incapacité  du  défunt  de  la  transmettre; 
au' contraire,  il  en  résulte  qu'à  défaut  d'héritiers  étran- 
gers habiles  ii  succéder,  celte  succession  passe  à  ses 
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luTÎtlcrs  regnicoles  de  prelërence  an  fisc ,  disposition 
f[ui  attril)iic  implicitement  à  l'e'tranger  la  capacité  de 
transmettre  sa  succession  ah  intestat. 

Quant  à  la  capacité  de  l'étranger  de  recevoir,  l'ar- 
ticle 79,6  renferme  une  disposition  particulière  sur 
cette  capacité  par  rapport  aux  successions  ab  intestat, 
et  l'art.  91 2  par  rapport  aux  libéralités  par  acte  entre- 
vifs et  testamentaires. 

L'un  et  l'autre  de  ces  articles  accordent  à  l'étranger 
cette  capacité  dans  les  cas  et  de  la  manière  que  le  fran- 
çais en  jouit  dans  la  patrie  de  l'étranger  qui  la  réclame; 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  nt^  août  1 808  (*)  a 
formellement  décide  que  cette  réciprocité  est  exigée 
non-seulement  de  nation  à  nation,  mais  aussi  d'individu 
h  individu;  décision  très-importante,  puisqu'il  en  résulte 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  des  traités  abolitifs  de  l'au- 
baine avec  la  nation  à  laquelle  Fhériticr  ou  le  donataire 
étranger  appartient ,  mais  que  ce  dernier  est  encore 
t(;nu  de  prouver  que,  dans  des  circonstances  absolu- 
ment semblables ,  la  même  succession  ou  la  même 
libéralité ,  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation ,  aurait 
été  recueillie  par  un  héritier  ou  donataire  français  ; 
d'où  il  suit  que  l'application  du  principe  de  réci- 
procité, lors  même  qu'il  est  consacré  par  un  traité 
formel ,  dépend  toujours  ,  dans  les  espèces  particu- 
lières, jusqu'à  un  certain  point,  de  la  législation 
particulière  des  étrangers  à  l'égard  des  français. 

(*)  Journal  du  Palais ,  1809,  i.'"" semestre,  art.  i5  jpag.49. 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  trouver  des  incon- 
ve'niens  à  ce  principe  ,  la  preuve  e'tant  toujours  à 
charge  du  demandeur  étranger.  — Nous  en  tirons 
cette  conséquence,  que  les  art.  726  et  912  doivent 
être  regardés  comme  les  règles  d'application  du  prin- 
cipe général  de  réciprocité  consacré  par  l'art.  1 1 ,  à 
la  capacité  de  l'étranger  de  recueillir  des  successions 
et  des  libéralités;  et  ces  articles  nous  paraissent  éta- 
blir, autant  par  leurs  termes  que  par  des  conséquences 
nécessaires  résultant  des  principes  développés  ci-des- 
sus ,  la  condition  de  la  réciprocité  simple.  Le  renvoi 
a  l'art.  Ii  qui  se  trouve  dans  l'art.  726  a  seulement 
pour  objet, dans  notre  système,  d'indiquer  que,  dans 
le  cas  de  l'existence  d'un  traité  politique  sur  la  suc- 
cessibilité  de  l'étranger,  ce  sont  les  dispositions  de  ce 
traité  qui  doivent  être  suivies ,  sans  égard  aux  droits 
plus  ou  moins  étendus  qui  peuvent  être  accordés  aux 
français  par  la  législation  particulière  de  l'étranger. 
Cest  par  ce  motif  que  nous  ne  trouvons  pas  le  même 
renvoi  à  l'art,  912,  les  libéralités  n'étant  presque 
jamais  l'objet  d'un  traité,  et  non  pas,  comme  on  a 
voulu  le  prétendre  (*),  parceque  la  donation  entre- 
vifs prenant  son  origine  dans  le  droit  des  gens ,  l'in- 
tention du  législateur  aurait  été  de  favoriser  davan- 
tage l'étranger  sous  le  rapport  de  la  capacité  de  re- 
cevoir par  donation ,  que  sous  le  rapport  de  celle  de 

0  Schmitt ,  dissert,  sur  la  jouissance  des  droits  civils  des 
étrangers  en  France.  Coblenti,  181 1,  pag.  19. 
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recevoir  par  succession  ah  intestat.  D'abord,  on  ne 
voit  pas  de  motif  plausible  à  cette  faveur ,  et ,  en 
deuxième  lieu,  l'art.  912  est  également  applicable 
«ux  donations  et  aux  testamens;  et  il  y  aurait  une 
ve'ritable  antinomie  dans  la  loi,  si,  en  ôtant  à  l'é- 
tranger la  capacité  de  recevoir  une  succession  ah 
intestat,  elle  lui  conservait  celle  de  recueillir  cette 
même  succession  en  vertu  d'un  testament. 

Quant  aux  difFe'rens  décrets  cités  plus  haut ,  qui 
ont  prononcé  l'abolition  expresse  des  droits  d'aubaine 
en  faveur  de  certains  états ,  et  dont  on  veut  faire 
dériver  la  nécessité  d'une  déclaration  pareille  à  l'égard 
de  chaque  nation ,  pour  relever  ses  membres  de  leur 
incapacité ,  nous  observerons  qu'à  la  vérité  toutes  les 
nations  étrangères  ont  un  intérêt  puissant  de  fixer, 
par  un  acte  authentique  et  exprès,  la  capacité  de 
leurs  membres,  afin  d'éviter  à  ceux-ci  la  charge  de  ia 
preuve  de  réciprocité  dans  chaque  hypothèse  parti- 
culière ;  mais  que  cette  circonstance  suffit  aussi  pour 
expliquer  l'existence  de  ces  actes  de  l'autorité  légis- 
lative, sans  qu'on  en  puisse  faire  dériver  l'incapacité 
absolue  des  étrangers,  qui  nel  peuvent  invoquer  en 
leur  faveur  des  traités  pareils.  En  effet,  nous  ne 
croyons  pas  qu'aucun  des  auteurs  qui  professent 
l'opinion  contraire'  à  la  nôtre ,  ose  prétendre  que 
les  sujets  de  l'Empereur,  dans  son  royaume  d'Italie, 
étaient  frappés  de  cette  incapacité  absolue,  et  soumis 
à  l'aubaine  en  France,  avant  le  19  février  1806,  jour 
du  décret  portant  abolition  réciproque  de  l'aubaine 
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entre  les  deux  e'tats.  Certainement  alors  l'Empereur 
n'aurait  pas  voulu  traiter  ses  sujets  moins  favorable- 
ment que  les  sujets  de  l'Empereur  d'AutricUc,  et  n'au- 
rait pas  manque'  d'ordonner,  comme  il  Ta  fait  en  faveur 
de-ces  derniers,  la  restitution  des  successions  ouvertes 
avant  cette  époque.  S'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'est  qu'on  n'a 
jamais  songe'  à  les  soumettre  à  l'aubaine  ;  d'où  il  suit 
que  les  de'crets  pre'cite's  (dont  aucun  d'ailleurs  n'est 
un  traité,  car  nou^  avons  oljscrve'  que  le  traite'  do 
ralliance  avec  la  Suisse  ne  fait  même  aucune  men- 
tion de  l'abolition  de  l'aubaine  qu'il  présuppose) 
n'ont  d'autre  objet  que  de  reconnaître,  à  l'égard  des 
habitans  d'un  état  en  masse ^  la  capacité,  qu'à  défaut 
d'un  traité  pareil ,  cbaciin  d'eux  est  obligé  à  prouver 
dans  l'hypothèse  particulière  dans  laquelle  il  l'in- 
voque. 

Quant  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22 
janvier  1806,  on  ne  saurait  en  tirer  aucun  argument 
contrç  notre  opinion ,  puisque  nous  avons  déjà  ol>- 
servé  plus  haut,  que  dans  l'espèce  dans  laquelle  il  a 
été  rendu,  le  principe  de  la  réciprocité  simple  n'était 
point  applicable,  parceque  ce  n'est  que  par  les  stipu- 
lations expresses  d'un  traité,  que  les  tribunaux  fran- 
çais peuvent  être  investis  du  droit  de  juridiction  à 
r  é^ard  des  étrangers,  dans  leurs  contestations  civiles 
j  >ersonnellcs. 

Enfin,  le  principe  de  laréciprocité  simple  se  trouve 

'.  formellement  et  expressément  reconnu  par  un  avis 

du  conseil  d'état,  du  quatrième  jour  complémentaire 
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an  i3j  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur ^  et  rendu 
sur  la  question  :  si  l'étranger  prisonnier  de  guerre 
en  France  (état  qui  présuppose  nécessairement  la 
suspension  des  traités  politiques)  peut  valableînent 
j  contracter  mariage  ?  et  qui  décide  qu'un  pareil 
mariage  doit  produire  les  effets  civils  quant  à  l'état 
de  la  femme  et  des  enfans  ',  mais  que  les  conventions 
matrimoniales,  en  tout  ce  qui  touche  la  successibi- 
lité,  ne  produisent  d'effet  en  faveur  de  ces  étrangers, 
prisonniers  de  guerre ,  qu'autant  que  les  lois  du 
pays  dont  ils  sont  sujets  ,  accorderaient  les  mêmes 
avantages  aux  français  qui  se   marient  en  pajs 


étranger. 


Tels  sont  les  argumens  par  lesquels  nous  croyons 
avoir  établi  : 

I .°  Que  ce  n'est  pas  tant  par  l'art.  1 1 ,  qui  ne  con- 
sacre qu'un  principe  général  relatif  à  la  jouissance 
des  droits  civils  par  les  étrangers ,  que  par  les 
^rt.  726  et  912 ,  que  se  trouve  réglée  la  capacité  des 
étrangers  à  transmettre  et  recueillir  des  successions  en 
France,  et  d'y  recevoir  des  libéralités. 

2.0  Que  ces  articles,  à  défaut  de  traités  politiques, 
déterminent  cette  capacité  d'après  la  réciprocité  la 
plus  absolue  et  la  plus  individuelle,  observée  dans 
la  patrie  de  l'étranger  à  l'égard  des  français,  et 
dont  la  preuve  est  toujours  a  la  charge  de  l'étranger 
qui  réclame  cette  capacité  en  France. 
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B  )  De  la  condition  des  étrangers  dont  les  droits  civiU 
se  trouvent  déterminés  par  un  traité  politique . 

D'après  les  developpemens  que  nous  venons  de 

donner,  la  condition  de  ces  étrangers  ne  peut  dif- 

érer  de  la  condition  de  ceux  dont  les  droits  civils 

sont  subordonnés  à  la  réciprocité  simple,  que  sous 

es  rapports  suivans  : 

i.°  Les  dispositions  de  ces  traités  doivent  tou- 
jours être  suivies  sans  égard  à  la  réciprocité  ? 
de  manière  que  lors  même  qu'ils  accordent  aux 
étrangers  d'une  certaine  nation  des  droits  plus  ou 
moins  étendus  que  ceux  qui  sont  accordés  par  la 
législation  particwlière  de  cette  nation  aux  français, 
cette  législation  ne  peut  être  invoquée  pour  leur 
accorder  des  droits  plus  étendus ,  ni  leur  être  opposée 
pour  leur  refuser  l'exercice  de  ceux  qui  leur  sont 
assurés  par  les  traités. 

2."  L'étranger  qui  réclame  un  droit  civil  en  vertu 
d'un  traité,  est,  par  une  conséquence  directe  de  ce 
premier  principe ,  dispensé  de  la  preuve  de  la  réci- 
procité de  nation  à  nation  j  tandis  qu'il  demeure 
toujours  tenu  à  la  preuve  de  la  réciprocité  d'indi- 
vidu à  individu. 

3.0  Enfin,  les  traités  peuvent  accorder  aux  habi- 
tans  d'un  certain  pays  la  jouissance  même  de  ceux  des 
droits  civils,  que  l'on  ne  peut  jamais  réclamer  en 
vertu  du  principe  de  la  réciprocité  simple,  parce  quo 
le  droit  public  s'y  oppose  lorsqu'il  n'a  point  été  mo- 
difié 
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difie  par  tin  traité  politique ,  qui  est  aussi  utie  loi  de 
droit  public;  tel  est,  par  exemple^  le  droit  de  mettre 
a  exe'cution  en  France,  les  jugeniens  rendus  par  une 
cour  de  justice  e'trangère  j  droit  que  l'on  ne  peut 
jamais  réclamer  en  vertu  de  la  réciprocité  simple 
mais  qui  cOmpète  aux  habitans  de  la  Confédéra- 
tion Suisse  en  vertu  du  traité  précité. 

L'état  de  guerre  étant  suspensif  des  traités ,  re- 
place les  sujets  des  états  avec  lesquels  il  en  existe^ 
Sous  la  condition  de  la  réciprocité  simple,  sauf  les 
mesures  particulières  et  extraordinaires  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  prendre  à  raison  de  l'état  de 
guerre» 

DEUXIÈME     SECTION. 

Des  étrangers  _,  français  originaires ,  naturalisés  en 
pays  étranger  avec  l'autorisation  de  l'Empereur. 

Le  français  qui  veut  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger,  doit  exposer  les  motifs  de  sa  demande 
au  grand  juge,  ministre  dé  la  justice,  afin  d'obtenir 
des  lettres  patentes  de  l'Empereur ,  expédiées  dans  la 
forme  déterminée  par  le  décret  du  9  décembre  181 1, 
et  qui  doivent  être  enregistrées  à  la  cour  impériale 
de  Son  dernier  domicile,  {art.  1  du  décret  du  26 
août  181 1).  Par  cette  naturalisation,  il  acquiert  la 
qualité  d'étranger,  eh  retenant  cependant  la  qualité 
de  français  sous  certains  rapports.  Il  se  soumet 
au  statut  personnel  de  sa  nouvelle  patrie ,  quant  à  sa 
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capacité  et  son  état  civil.  Il  reste  soumis  an  statut 
personnel  français,  en  ce  qu'il  ne  peut  jamais  por- 
ter les  armes  contre  la  France  et  ses  alliés  (^Dé- 
cret du  9  décembre  i8i  i  ),  sous  peine  d'être  traduit 
devant  les  cours  françaises,  et  condamné  aux  peines 
portées  au  code  pénal  (  art.  5  du  décret  du  26 
août  i8ii)j  et  il  conserve  la  jouissance  entière 
des  droits  civils  en  France,  quant  à  la  capacité  de 
transmettre  et  de  recueillir  des  successions  et  libérali- 
tés, lors  même  que  les  sujets  du  pays  où  il  s'est  fait 
naturaliser  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en  France, 
(^art.  3 ^  ibid.) 

On  ne  doit  pas  mettre  sur  la  même  ligne  le  fran- 
çais ainsi  naturalisé  en  pays  étranger,  avec  le  fran- 
çais qui  aurait,  avec  la  même  autorisation,  pris  du 
service  ou  accepté  des  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger  (i).  Ce  dernier ,  s'il 
ne  s'est  pas  fait  naturaliser  en  même  temps,  n'ac- 
quiert pas  même  la  qualité  d'étranger ,  ne  s' étant 
soumis  k  la  loi  étrangère  que  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l'exercice  de  ces  fonctions,  et  non  pour  l'état  de  sa 
personne. 

En  conséquence  : 

l.°  Il  ne  peut  prêter  serment  à  la  puissance  au 
service  de  laquelle  il  entre  ^  que  sous  la  réserve  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  ni  aucun 
de  ses  alliés,  et  de  quitter  le  service,  même  sans  être 
rappelé ,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater 
(entre  la  France  et  cette  puissance,  le  tout  sous 
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peine  d'être  traduit  devant  les  tribunaux  français ,  et 
d'être  condamné  aux  peines  portées  au  décret  du  6 
avril  1809. 

2.*^  Il  est  obligé  de  revenir  en  France  sur  un  rap- 
pel fait  par  disposition  générale  ou  par  un  ordre  di- 
rect, et  hors  ce  cas  il  n'y  peut  entrer  ni  séjourner, 
même  momeïitanément ,  qu'avec  l'autorisation  de 
TEmpereur  (2). 

3.°  Il  ne  peut  se  montrer  en  France  et  dans  les  pays 
soumis  a.  l'obéissance  de  l'Empereur,  avec  la  cocarde 
étrangère  ou  revêtu  d'un  uniforme  étranger  (3),  ni 
servir  comme  ministre  dans  un  traité  où  les  intérêts 
de  la  France  peuvent  être  débattus ,  ni  être  accrédité 
auprès  de  l'Empereur  comme  ambassadeur,  ministre 
ou  envoyé  auprès  de  sa  personne,  ni  reçu  comme 
chargé  d'une  mission  d'apparat,  qui  le  mettrait  dans 
le  cas  de  paraître  devant  lui  avec  son  costume  étran- 
ger. (Titre  4  du  décret  du  26  août  181 1). 

(i)  Dans  cette  même  classe,  il  faut  ranger  ceux  qui  tra- 
vaillent comme  simples  employés  dans  une  admi- 
nistration publique  étrangère,  y^m  du  conseil  d'é- 
tat du  21  janvier  1812. 

{'i)Avis  du  conseil  d'état  du  21  janvier  181 2.  Cette 
autorisation  est  même  nécessaire  à  ceux  qui  ont  ab- 
diqué les  fonctions  qu'ils  exerçaient  dans  un  pay« 
étranger. 

(3)  Lors  même  qu'il  serait  attaché  au  service  person- 
nel d'un  Prince  étranger ,  et  que  ce  Prince  se  trou- 
verait en  France i  il  peut  néanmoins,  si  le  corps 
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dans   lequel     il   seM    est   appelé    par   l'Empereur 
à, traverser  la  France  ou  à  y  séjourner,   conserve» 
son  uniforme  tant  qu'il  y  est  en  activité  de  service. 
Avis  du  Conseil  d'Etat  j  du  21  Janvier  181 3. 

TROISIÈME      SECTION. 

e 

Etrangers ,  enfans  de  français ,  naturalisés  a  l'étranger 
avec  l'autorisation  de  l'Empereur. 

Les  enfans  d'un  français  naturalisé  dans  un  pays 
étranger,  nés  dans  (ie  pays,  sont  étrangers.  S'ils  sont 
nés  en  France,  il  faut  distinguer  :  nés  avant  la  na- 
turalisation de  leur  père  ,  ils  sont  français  j  nés  après 
la  naturalisation  de  leur  père ,  ils  ne  le  sont  que  sous 
la  condition  de  l'art,  g  du  code:  Napoléon  ;  maïs 
^ceux-mêmes  qui  SOnt  nés  à  l'étranger  peuvent  égàle- 
JHient  rçcouvrer  la  qualité  de  français,  en  reinplis- 
sant  les  formalités  voulues  par  ledit  art.  g  {^art.  4 
du  décret  du  26  aoilt  181 1  ).  Il  n'y  a  donc,  entre 
eux  et  ceut  tiés  en  France,  d'autre  différence,  sinon 
que  ces  derniers  doivent  être  considérés  comme 
fraticais  nés  ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans 
la  première  section  du  chapitre  précédent  j  tandis 
que  les  autres  ne  seront  considérés  comme  français, 
que  du  moment  où  ils  auront  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art,  g.  Mais  cette  différence  même  est 
irrélévante  soiis  le  rapport  de  leur  capacité  de  recueil- 
lir des  successions  et  libéralités,  attendu  que,  par  la 
t^yeur  dQ  l'origine  française,  la  loi  leur  accorde  cette 
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capacité  d'une  manière  absolue  et  sans  égard  à  la  ré- 
ciprocité, non-seulement  pendant  la  minorité,  mais 
aussi  pendant  les  dix  ans.  qui  suivent  leur  majorité 
accomplie.  Par  une  autre  faveur  de  leur  origine,  ils 
SQîJt  admis  à  recouvrer  la  qualité  de  français  en 
tout  temps,  et  non  pas  seulement  dans  le  délai  deV 
terminé  par  Fart.  9  du  code  Napoléon. 


(  I02  ) 

TITRE   TROISIÈME. 

Du  système  du   Code  Napoléon. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Exposition  de  ce  Système. 

C'est  une  opinion  assez  ge'néralement  accréditée  ? 
que  l'ordre,  dans  lequel  les  matières  se  trouvent  clas- 
sées dans  le  code  ,  n'est  point  systématique.  Ce  qui 
paraît  y  avoir  principalement  donné  lieu ,  c'est  que 
les  trente-six  lois  dont  la  collection  compose  le  code 
Napoléon ,  ont  été  décrétées  et  promulguées  séparé- 
ment. Il  n'est  cependant  pas  difficile  de  reconnaître 
que  ces  lois  n'ont  point  été  réunies  au  hasard  et  dans 
un  ordre  arbitraire ,  mais  qu'elles  forment  un  ensem- 
ble qui  embrasse,  d'une  manière  plus  complète  qu'on 
ne  le  croirait  au  premier  abord,  toutes  les  matières 
du  droit  privé. 

Quoique  le  mode  de  discussion  prescrit  par  les  cons- 
titutions de  l'empire ,  ait  obligé  de  discuter  et  de  pré- 
senter séparément  les  titres  difFérens  du  code  a  la  sanc- 
tion du  corps  législatif,  chaque  titre  n'a  cependant 
été  présenté  que  comme  partie  d'une  loi- générale , 
dont  le  projet  existait  entre  les  mains  du  public.  La 
loi  du  3o  ventôse  an  1 2  a  même  remis  à  leur  place 
et  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné  par  le  système, 


(  io3  )  - 

les  deux  premiers  titres  du  livre  III  (*)  ,  que  des  cir- 
constances particulières  avaient  déterminé  à  présenter 
avant  les  titres  du  livre  II  (**). 

Aussi  l'ordre  suivi  dans  une  loi  d'une  aussi  grande 
étendue  n'est  rien  moins  qu'arbitraire  j  et  ceux-Fa  ont 
faiblement  défendu  le  code  d'un  reproche  grave, 
qui  ont  prétendu  que  les  systèmes  sont  du  ressort 
exclusif  de  l'école,  et  ne  doivent  pas  être  transportés 
dans  le  domaine  de  la  législation.  Si  ,  d'un  côté ,  il 
est  vrai  que  le  législateur  doive  abandonner  à  l'en- 


'  (*)  Le  titre  des  successions  a  été  décrété  le  19  avril  ï8<53  , 
et  celui  des  donations  entre-vifs  et  des  testamens ,  le  3  mai 
de  la  même  année  ;  tandis  que  le  titre  de  la  distinction  des 
biens  ,  I."  du  liv.  II,  n'a  été  décrété  que  le  aS  janvier  1804. 
(**)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  li,par 
le  conseiller  d'état  Portalis.  «  Dans  ce  projet  on  s'est  pro- 
posé de  classer  les  différentes  matières  dont  la  législation 
civile  se  compose ,  et  de  les  réunir  dans  un  seul  corps  de 
lois  ,  sous  le  titre  de  code  civil  Ae&  français.  Chaque  partie 
de  ce  code  vous  a  été  successivement  soumise.  Chaque  pro- 
jet est  devenu  loi  dès  qu'il  a  été  consacré  par  vos  suffrages. 
Dans  la  présentation  des  diifers  projets  ,  on  a  été  forcé  de 
se  coTiformer  à  V ordre  du  travail.  Dans  leur  réunion  actuelle^ 
on  établit  l'ordre  des  matières  et  des  choses  ^  on  indique  la 
place  naturelle  de  toutes  les  lois  destinées  à  former  un 
même  tout 3  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  promulgation. 
Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les 
articles  du  code.  On  apensé  que  cette  mesure  ne  devait  point 
être  négligée  ;  elle  rend  plus  apparent  le  caractère  réel  d'u- 
nité qui  convient  à  l'ouvrage.  » 


(  'o4) 

«eignemcnt  les  définitions  qui  ne  renferment  pas  en 
même  temps  des  préceptes  législatifs ,  les  divisions 
et  les  subdivions  de  ces  préceptes ,  et  l'explication  des 
liaisons  qui  existent  entr'elles  (comme  la  liaison  des 
conséquences  et  de  leurs  causes ,  des  exceptions  et 
de  leur  règle  ^  ;  d'un  autre  côté  ,  rien  ne  peut  le  dis- 
penser de  présenter  ces  préceptes  dans  un  ordre  na- 
turel ,  et  qui  permette  d'en  saisir  facilement  la  liaison  : 
de  là  il  suit  que  là  loi ,  sans  énoncer  les  divisions  de 
l'école ,  doit  cependant  s'en  rapprocher  j  qu'en  consé- 
quence, dans  le  développement  des  mêmes  principes 
fondamentaux  auxquels  la  doctrine  remonte  dans  ses 
recherches,  ses  dispositions  doivent  se  classer  natu- 
rellement et  d'elles-mêmes  dans  un  ordre  systéma- 
tique, quoiqu'il  soit  réservé  à  la  théorie  de  remplir 
le  cadre  dans  lequel  elles  paraissent  comme  les 
premiers  traits  du  tableau  ,  en  y  ajoutant  les  cou- 
leurs et  les  nuances.  C'est  précisément  parceque  la 
théorie  ne  peut  pas  modifier  le  précepte ,  mais  seu- 
lement l'expliquer ,  que  le  législateur  a  beaucoup 
fait  pour  faciliter  cette  tâche ,  et  conséquemment 
pour  mettre  la  loi  à  la  portée  d'un  phis  grand  nombre 
de  persojQnes ,  lorsqu'il  la  présente  dans  im  ordre  que 
la  théorie  peut  adopter  (*)  pour  ses  explications. 


(*)  Nous  supposons  qu'il  est  inutile  d'ajouter  que  cette 
pbservation  nepeut  s'appliquer  qu'à  la  distribution  générale 
des  matières,  et  qu'il  doit  toujours  être  permis  à  la  doctrine 
«le  réunir ,  sur  la  même  ligne,  toutes  les  conséquences  d'un 


(  io3) 

D'après  CCS  principes  ,  toute  loi  bien  rédigée  sera 
nécessairement  systématique,  c'est-^a-dire,  que  même 
en  établissant  des  règles  isolées,  elle  s'écartera  le  moins 
possible  de  l'ordre  dans  lequel  elles  devraient  être 
exposées  ,  s'il  s'agissait  de  les  faire  dériver  ,  comme 
conséquences  nécessaires ,  de  certains  principes  gé- 
néraux. 

Appliquons  cette  observation  au  code  Napoléon  , 
€t  exarninons  si  les  lois  dont  il  se  compose  ont  été 
classées  dans  un  ordre  systématique. 

Le  législateur ,  après  avoir  posé  quelques  princi- 
pes généraux  sur  la  manière  dont  la  loi  se  forme  en 
France  et  sur  sa  force  exécutoire  (  *  )  ,  commence 
par  établir  la  division  des  hommes,  par  rapport  à 
la  jouissance  des  droits  qui  sont  la  matière  du  code 
{j.it.  I y  liv.  7).  Nous  venons  de  développer,  dans 
le  titre  précédent,  la  division  qu'il  établit  à  cet  égard. 


même  principe  général ,  et  toutes  les  exceptions  d'une  même 
règle  5  ce  qui  est  rarement  possible  au  législateur.       , 

(*)  Nous  avouons  cependant  que  nous  aurions  désiré  voir 
réunies,  dans  un  livre  préliminaire,  les  règles  générales  com- 
munes aux  droits  qui  naissent  des  rapports  purement  per- 
sonnels', et  aux  droits  qui  naissent  des  rapports  avec  les  cho- 
ses, tandis  que  le  livre  préliminaire  (dont  le  projet  avait  été 
rédigé  par  feu  le  Conseiller  d'Etat  Portalis),  ne  renfermait 
que  des  principes  métaphysiques,  entièrement  du  domaine 
de  la  doctrine ,  et  que  les  articles  i  ,  4 ,  5  du  titre  prélimi- 
naire du  Code,  renferment  des  dispositions  de  droit pul^lic. 


(  io6  ) 
Le  code  de'termine  ensuite  la  manière  de  consta- 
ter les  difie'rens  e'tats  auxquels  l'exercice  des  droits 
civils  est  attaché  {tit.  H),  ainsi  que  le  lieu  de  leur 
exercice  {tit.  III). 
Après  avoir  établi  : 

Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  compète 
Texercicc  des  droits  civils; 

De  queUe  manière  on  peut  constater  et  reconnaître 
l'état  ou  la  qualité  en  laquelle  ces  droits  compétent  à 
ces  mêmes  personnes  ; 

Et  quel  est  le  lieu  où  elles  peuvent  ou  doivent  les 
exercer , 

Il  passe  a  la  division  de  ces  droits ,  dont  il  aban- 
donne la  définition  et  l'énumération  à  la  doctrine.  Il 
les  divise  en  : 

I .°  Droits  ï^sultans  des  rapports  privés  entre  les 

personnes ,  abstraction  faite  des  choses  ; 
3.0  Et  droits  résultans  des  relations  entre  les  per- 
sonnes ,  par  rapport  aux  choses  qui  sont  dans 
le  commerce. 
Le  livre  premier  (  tit.  V  a  XI  )  est  consacré  aux 
droits  de  la  première  espèce.  On  peut  les  subdi- 
viser en  : 

Droits  résultans  du  mariage  {lit.  V  et  VI). 
Droits  résultans  de  \!i  filiation  et  de  la  paternité 

{tit.  Fil  et  IX). 
Ce  livre  devait  nécessairement  se  terminer  par  les 
dispositions  relatives  à  la  tutelle ,  qui  n'est  qu'un 
supplément  de  la  puissance  paternelle. 


(  107  ) 
Passant  ensuite  aux  droits  de  la  seconde  espèce, 
le  le'gislateur  commence  par  établir  une  division  gé- 
nérale des  choses,  tirée  de  leur  nature  et  d'une  in- 
fluence nécessaire  sur  les  droits  que  Ton  peut  avoir 
sur  elles  (^meubles  et  immeubles") ,  liv.  II ,  tit.  I. 
Il  détermine  ensuite  quels  sont  ces  droits ,  qui  se 
confondent  tous  dans  un  seul,  savoir: 

La  propriété  j  ou  le  droit  de  jouir  d'inie  chose  et 
d'en  disposer  (ZfV.  II ,  tit.  II)  ;  droit  qui  peut 
être  modifié: 
i.*>  Par  la  séparation  de  tous  ou  de  certains  droits 
de  jouissance  (^usufruit,  usage  et  habitation)  , 
/fV.  II,  tit.  III. 
2.°  Par  des  restrictions  du  droit  de  disposition , 
opérées  par  les  services  fonciers  dûs  k  une  autre 
propriété    (servitudes),  liv.  Il,   tit.  /j^  (*). 

(*)  Exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Distinction  des  biens  , 
par  le  conseiller  d'état  Treilhard.  <t  Voila ,  en  effet ,  les 
seules  modifications  dont  les  propriétés  soient  susceptibles 
dans  notre  organisation  politique  etsociale;  il  ne  peut -exister 
sur  les  biens  aucune  autre  espèce  de  droits  :  ou  l'on  a  une 
proprie'té  pleine  et  entière  qui  renferme  également  et  le 
droit  de  jouir  et  le  droit  de  disposer;  ou  l'on  n'a  qu'un  sim- 
ple droit  de  jouissance  ,  sans  pouvoir  disposer  du  fonds  j  ou 
enfin  ,  on  n'a  que  des  services  fonciers  \  prétendre  sur  la  pro* 
priété  d'un  tiers  ;  services  qui  ne  peuvent  être  établis  que 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ;  services  qui  n'entraî- 
nent aucun  assujétissement  de  la  personne  ;  services,  enfin 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  dépendances  féodales 
brisées  pour  toujours.  » 


(  io8) 
Après  avoir  considère  les  choses ,  dans  le  liv.  II , 
dans  un  état  de  repos ,  et  après  avoir  de'terminé 
l'e'tendue  des  droits   dont  elles  sont  susceptibles , 
abstraction  fai,te  des  personnes  investies  de  ces  droits, 
le  législateur  les  suit  dans  \état  de  mouvement  et  de 
circulation  j  qui  est  le  résultat  des  différentes  ma- 
nières d'acquérir  la  propriété  (*\ 
Parmi  les  modes  d'acquisition , 
i.°  La  succession j 

a)  Ah  intestat  (^liv.  III ,  tit.  /)  , 
h)  Testamentaire  {^liv.  JII ,  tit.  II), 
Occupe  le  premier  rang.  Le  Code  passe  ensuite  : 
2.0  Aux  transmissions  à  titre  gratuit  {liv,  III » 

tit.  II). 
3.0  Aux  acquisitions  par  convention  {liv.  III , 

tit.  III). 
ê^  Aux  obligations  qui  se  forment  sans  conr, 
vention  {liv.  III ,  tit.  IV). 
._  Après  avoir  parcouru  les  différentes  espèces  par- 


(*)  Uoccupation  n'étant  admise ,  à  quelques  exceptions 
près,  comme  mode  d'acquisition,  qu'au  profit  de  l'état  (  art. 
^i3  ) ,  on  en  a  traité  transitoirement  dans  l'introduction  au. 
premier  titre  du  troisième  livre,  de  même  que  de  \ invention 
du  trésor  (  art.  716  ).  La  matière  de  V accession  a  trouvé  sa 
place  naturellement  au  titre  de  la  propriété ,  parceque  son 
résultat  produit  une  copropriété ,  ou  bien  accède  ^.u  droit  du 
propriétaire  de  la  chose  principale ,  d'après  le  principe  :. 
accessorium  sequitur  principale. 


(  îog  ) 
tîculières  àe  contrats,  et  avoir  établi ,  à  leur  égard, 
des  modifications  aux  règles  d'application  des  prin- 
cipes ge'ne'raux  renfermés  dans  le  III. ^  tit.  du  Hv.  III, 
il  termine  : 

5.0  Par  VusUcapion  (tit.  XX). 

Et  déclare  finalement  par  quel  laps  de  temps 
s'éteignent  les  différentes  actions  auxquelles  l'exer-^ 
cice  des  droits  sur  les  choses  peut  donner  lieu 
{prescription j  même  titre). 

Telle  est  la  distribution  générale  des  matières  du 
code  Napoléon.  Nous  croyons  avoir  suffisamment 
justifié  ,  par  cet  aperçu,  notre  proposition,  que  cette 
distribution  est  faite  d'après  un  plan  très-systéma- 
tique. 

La  section  suivante  sera  consacrée  à  justifier  ce 
plan  des  principaux  reproches  qui  lui  ont  été  faits, 
tandis  que,  dans  la  troisième,  nous  ferons  remar- 
quer, avec  franchise  et  impartialité,  les  défectuosi- 
tés que  nous  avons  cru  reconnaître  dans  son  exé- 
cution ,  et  qu'il  appartient  à  la  doctrine  de  rec- 
tifier^ 


(  iio) 


DEUXIÈME    SECTION. 

Réfutation  des  principales  objections  qui  ont  été 
faites  contre  la  distribution  des  matières  adop- 
tée dans  le  Code  Napoléon. 

PREMIÈRE      OBJECTIOM. 

Disproportion  du  troisième  livre  a^ec  les  deux  premiers. 

Cette  objection  faite  d'abord  par  M.  de  Malle- 
ville  (*),  dans  son  analyse  y  a  ëlë  adoptée  par 
la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code 
Napoléon.  M.  de  Malleville  nous  fournit  cependant 
lui-même  une  réponse  péremptoire  à  cette  objec- 
tion ,  en  disant  :  (c  si  cette  disproportion  résulte  né- 
))  cessairement  de  la  nature  des  cboses ,  elle  ne  de- 
»  vait  pas  empêcher  de  suivre  la  division  adoptée.  » 
Or,  il  nous  semble  prouvé  par  le  plan  tracé  dans  la 
section  précédente ,  que  la  disproportion  qui  existe 
entre  les  trois  livres  est  le  résultat  nécessaire  : 


(*)  Tom.  I ,  pag.  2.  «  Il  faut  cependant  avouer  que  cette 
division  pouvait  bien  souffrir  quelque  doute ,  ne  fût-ce  qu'à 
»  cause  de  l'énorme  disproportion  du  troisième  livre  avec  les 
»  deux  autres  :  le  premier  livre  ne  contient  que  Sog  art.  j  le 
»  second,  que  iqS  j  et  le  troisième  eu  renferme  seul  iSji.  » 


w 


(  '»  ) 

a  )  De  ce  que  les  droits  re'sultans  des  rapports 
purement  personnels  ,  que  l'on  peut  réduire 
à  ceux  du  mariage  et  de  paternité,  ne  sont 
ni  aussi  nombreux  ,  ni  aussi  compliqués  que 
les  droits  résultans  des  rapports  entre  les  per- 
sonnes ,  relativement  aux  biens  qui  sont  dans 
le  commerce. 

^)  De  ce  qu'il  ne  faut  que  peu  de  règles  pour 
déterminer  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur 
les  choses  en  état  de  repos ,  tandis  qu'il  en 
faut  un  grand  nombre  pour  régler  les  diffé- . 
rens  rapports  que  le  mouvement  et  la  circu- 
lation des  choses  fait  naître. 

Observons  encore: 

i.o    Que   cette   disproportion   entre   le   volume 
des  trois  livres  est  sans  aucun  inconvénient, 
attendu  que  leur  division  en  titres  facilite  l'a- 
perçu général  des  matières ,  et  empêche  toute 
confusion  a  l'égard  des  nombreux  sujets  trai- 
tés dans  le  troisième  livre. 
2.0  Que  la  succession  (légitime  et  testamentaire) 
se    sépare    naturellement  des   autres   matières 
traitées  dans  le  livre  III  ;  qu'il  en  est  de  même 
du  titre  de  la  prescription;  qu'enfin,  aucune 
des  autres  matières  de  ce  livre  ne  pouvait  être 
tirée  de  la  place  qu'elle  occupe. 


(  '<^  ) 

DEUXIÈME      OBJECTION. 

La  propriété  ou  les  moyens  de  l'acquérir  sont  l'ohjéi 
unique  du  Code  ;  il  se  trou\'e  dans  les  premiers  livres 
beaucoup  de  matières  qui  devaient  être  rapportées 
(tu  dernier. 

Cette  objection  est  encore  de'veloppe'e  par  M.  de 
Malleville  :  u  Le  premier  livre  traite  des  personnes  ; 
»  le  second,  des  cliosesj  le  troisième j  des  moyens 
»  d'acquérir.  On  dit  que  cette  dernière  division  est 
»  l'objet  entier  du  code  et  de  toutes  les  lois  civiles , 
»  et  que  le  traité  des  personnes  et  des  choses  n'en 
))  est  que  le  préliminaire  ;  que  cela  est  tellement 
))  vrai ,  qu'on  n'a  donné  quelque  consistance  aux 
»  deux  premiers  livres  ,  qu'en  y  mêlant  beaucoup 
«  de  choses  qui  pouvaient  être  rapportées  au  der- 
»  nier,  comme  étant  aussi  des  moyens  d'acquérir. 
»  Telles  sont ,  dans  le  premier  livre  ,  l'absence  re- 
»  lativement  aux  parens  qui  en  profitent,  le  mariage, 
M  le  divorce ,  la  filiation  ,  l'adoption  ,  la  puissance 
jD  paternelle  j  et  dans  le  second  livre ,  l'accession  , 
))  Fusufi'uit ,  l'usage ,  l'habitation  et  les  servitudes. 
»  Aussi  le  judicieux  Domat ,  en  mettant  dans  un 
n  livre  préliminaire  les  notions  nécessaires  sur  les 
»  per'sonnes  et  les  choses,  n'a-t-il  ensuite  divisé 
»  son  ouvrage  qu'en  deux  parties  ,  les  contrats  et 
»  les  successions.  Despeisses  ,  qui  a  traité  toutes  les 
»  matières  du  droit  civil  avec  beaucoup  de  méthode 

et 


(n3) 

))  et  de  clarté ,  a  suivi  la  même  division  ;  et  ces  deux 
»  autorite's  étaient  capables  d'entraîner.  » 

Il  se  trouve  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Locré  (*) 
un  passage  remarquable,  dans  lequel  l'auteur,  sans 
traiter  précisément  la  question  qui  nous  occupe,  dé- 
veloppe avec  beaucoup  d'étendue  l'idée  principale  qui 
sert  de  base  à  cette  objection;  savoir  :  que  les  lois 
civiles  n'ont  a  établir  que  les  règles  de  la  propriété. 
«  La  propriété,  y  est-il  dit,  est  le  sujet  immédiat  de 
>)  leurs  dispositions,  et  par  conséquent  leur  matière. 

»  Cette  vérité  est  justifiée  par  le  code  civil  ',  ses 
»  dispositions  sont  toutes  consacrées  à  établir  les 
>»  règles  de  la  propriété  :  ou  elles  décident  à  qui  les 
»  choses  appartiennent,  comment  on  les  acquiert, 
»  comment  on  en  jouit,  comment  on  en  peut  dis- 
»  poser  ;  ou  elles  règlent  les  droits  que  lés  engage- 
»  mens  donnent  relativement  aux  choses ,  en  expli- 
»  quant  comment  ces  engagemens  se  forment  et 
»  s'éteignent,  quels  en  sont  les  accessoires,  quelles 
»  en  sont  les  suites. 

»  On  reconnaît  facilement  à  l'inspection  du  2.™« 
»  et  du  3."^^  livres,  quils  n'ont  point  d'autre  ma- 
»  tière  ;  mais  il  est  également  vrai  du  livre  premier j 
»  quil  n'est  relatif  qu  à  la  propriété  y  quoiqu'il  porte 
»  pour  rubrique  des  pei^onnes.  En  effet ,  le  mot  per- 


(*)  Esprit  du  Code  Napoléon,  vol.  i,  p.  54  de  l'éditiou 
in-4.0,  et  p.  Çi6  de  l'édition  in-8." 
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»  sonne  n'est  pas  employé  la  dans  le  même  sens  qdc 
»  dans  ce  chapitre.  Dans  le  code ,  il  est  le  synonyme 
»  d'étal  civil;  or,  Xétat  ciuil  se  compose  des  diverses 
»  capacités  et  incapacités  des  individus  par  rapport 
»  à  la  propriété.  Aussi  le  livre  premier  du  code 
»  civil  ne  concerne-t-il  que  ces  sortes  de  capacite's 
»  et  d'incapacite's;  s'il  distingue  l'étranger  du  français, 
)v  c'est  parcequ'il  faut  déterminer  les  qualités  qui 
M  donnent  la  successibilité  et  divers  autres  droits  j 
M  s'il  règle  la  forme  du  mariage ,  c'est  parceque  cette 
»  union  attribue  des  droits  à  chacun  des  époux  sur 
»  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'autre  ;  s'il  fixe  les 
))  caractères  et  les  preuves  de  la  paternité  et  de  la 
»  filiation  ^  c'est  parce(jue  l'ordre  des  successions  en 
»  dépend j  même  dans  la  ligne  collatérale ,  parceque 
))  cette  liaison  étroite  influe  sur  la  faculté  de  dispo- 
»  ser,  parcequelle  impose  des  devoirs  mutuels  à 
n  ceux  qu'elle  unit;  s'il  institue  les  tutelles,  c'est  à 
»  cause  du  droit  que  les  liens  de  la  parenté  ,  de 
»  l'amitié  et  mèrne  de  la  seide  conformité  de  nature, 
»  donnent  au  faible  de  réclamer  les  services  et  la 
»  protection  du  plus  fort. 

))  Voilà  donc  ce  qu'est  le  droit  civil  ou  privé  :  son 
»  objet  est  de  régler  les  rapports  individuels,  tels 
»  qu'ils  existent  dans  l'état  de  société  ;  sa  matière  , 
»  la  propriété;  son  principe  est  dans  la  nature  j  sa 
»  forme  dans  le  droit  positif.  » 

S'il  était  vrai  que  la  propriété  (ou  plutôt  les  moyens 
de  l'acquérir  )  fût  X unique  matière  de  toutes  les  lois 
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civiles  ,  point  de  doute  que  la  classification  des  ftia- 
tières ,  adoptée  dans  le  code ,  ne  fiit  évidemment 
défcctiieusc  ;  alors  il  aurait  fallu  réunir,  dans  un  titre 
préliminaire,  comme  M.  de  Malleville  le  remarque 
judicieusement,  les  notions  générales  sur  les  per- 
sonnes auxquelles  se  réfèrent  en  dernier  lieu  tous  les 
droits  de  propriété,  et  sur  les  choses  qui  en  sont 
l'objetj  on  aurait  dû  traiter  ensuite  de  Texercice  de 
ces  droits  mêmes,  soit  dans  l'ordre  adopté  parDomat 
et  Despeisses ,  soit  dans  tout  autre  ordre  qui  eût  été 
arbitraire  jusqu'à  un  certain  point,  mais  qui  n'aurait 
jamais  pu  être  celui  qu'on  a  adopté  pour  le  code 
Napoléon.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  aurait  été  dilucile 
de  justifier  ce  dernier  du  reproche  qui  lui  a  été  fait 
par  un  jurisconsulte  allemand  très-estinié  (*)  j  k  savoir, 
))  que  ce  système  assigne  une  place  trop  subaitorne 
»  aux  droits  des  personnes ,  en  ce  que  les  matières 
))  du  mariage  ^  Àe  la  paternité,  de  la  puissance  pater- 
»  nelle  n'auraient  qu'une  importance  relative  et  se- 
))  condaire,  toutes  les  lois  personnelles  ayant  l'unique 
»  but  de  déterminer  les  personnes  susceptibles  d'ac- 
»  quérir  la  propriété  (**)•  » 

Mais  il  me  semble  que  des  deux  auteurs  dont  nous 


(*)  D.  Anton  Bauer,  Beitraege  zur  CharaKterislick  uu4 
Critick  des  Code  Napoléon.  Erste  Abtheilung,  p.  221. 

(**)  M.  Bauer  suppose  avec  M.  Locré  ,  et  d'après  son  au- 
torité ,  que  l'état  civil,  matière  du  livre  I.",  se  compose 
des  diverses  capacités  et  incapacités  des  iudividujs. 
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venons  de  retracer  les  opinions ,  le  premier  (  M.  de 
Malleuille)  n'a  fait  aucune   attention  à  la  division 
des  droits  ^ 

En  droits  résultans  des  rapports  des  personnes 
entre  elles,  abstraction  faite  des  choses j 

Et  droits  rësultansdes  rapports  entre  les  personnes, 
qui  ont  pour  objet  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce.  / 

Tandis  que  le  second  (M.  Locré)  paraît  même 
vouloir  effacer  cette  division,  par  l'acception  très- 
étendue  qu'il  attache  au  terme  de  propriété;  accep-^ 
tion  d'après  laquelle  ce  mot  embrasse  tous  les  droits 
qui  sont  l'objet  de  la  législation  civile. 

Ea  efï'et,  en  regardant  cette  division  comme  la 
base  fondamentale  du  système ,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'on  a  mêlé  aux  deux  premiers  livres  beaucoup 
de  choses  qui  auraient  dû  être  rapportées  au  dernier, 
comme  étant  aussi  des  moyens  d'acquérir.  M.  de 
Malleville  cite  pour  exemple,  entre  les  matières  du 
liv.  I."*^,  le  mariage  (*),  le  divorce,  la  filiation,  l'adop- 
tion et  la  puissance  paternelle  j  et  entre  celles  du 
II.'  livre  l'accession ,  l'usufruit ,  l'usage ,  l'habitation 
et  les  servitudes. 

Mais  si  le  mariage  produit  certains  effets  relative- 
ment aux  biens  des  époux,  et  s'il  est,  sous  ce  rap- 


(*)  Nous  omettons  a  dessein  la  matière  de  fabsence,  qui 
eftectivement  tie  nous  paraît  pas  à  sa  place,  comme  nous  le 
diroîis  dans  la  section  suivante. 
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port,  un  moyen  d'acquérir,  il  produit  aussi  des  effets 
purement  personnels,  abstraction  faite  des  biens j  par 
exemple,  le  devoir  de  la  cohaljitation  commune ,  celui 
de  la  fidélité,  etc.,  etc.  :  ces  effets  sont  même  les  prin- 
cipaux ,  tandis  que  les  effets  du  mariage ,  par  rapport 
aux  biens,  sont  purement  accidentels. 

Il  s'ensuit  que  l'on  avait  à  traiter  dans  le  livre  I.*'" 
du  code  ,  des  rapports  purement  personnels  qui 
naissent  du  mariage ,  et  dans  le  liv.  III. ^ ,  des  rap- 
ports qu'il  produit  relativement  aux  biens.  Ce  qui 
vient  d'être  dit  du  mariage,  s'applique  au  divorce  j 
il  en  est  de  même  de  la  fdiation  et  de  la  puissance 
paternelle.  A  la  vérité,  on  ne  peut  nier  que  Fusufruit 
légal,  accordé  aux  pères  et  mères  en  vertu  de  cette 
puissance,  ne  soit  un  moyen  d'acquisition  (*)  ;  mais 


(*)  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  l'abservation  que  nous 
avons  faite  plus  haut.  Le  législateur  ne  peut  pas  s'asservir 
scrupuleusement  a  son  système  :  forcé  de  réunir  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  même  matière  ,  il  est  souvent 
obligé  de  traiter  cumulativement ,  et  des  rapports  purement 
personnels,  et  des  rapports  avec  les  choses,  qui  naissent  d'ua 
état  ou  d'une  qualité  juridique.  Ce  n'est  point  un  défaut  de 
la  loi,  mais  la  conséquence  nécessaire  de  îa  ligne  de  dé- 
marcation qui  existe  entre  la  législation  et  la  doctrine.  La 
première  a  fait  assez  pour  faciliter  la  tâche  de  la  dernière  , 
lorsqu'elle  adopte  son  système  dans  la  distribution  générale 
des  matières  ,  et  lorsqu'elle  s'y  conCernie  en  renvoyant  à  la 
division  qui  leur  est  assignée  les  rapports  de  chaque  espèce , 
toutes  les  fo!s  que  les  règles  y  relatives  forment  encore,  pour 
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cet  usufruit  n*est  qu'un  effet  purement  nccidentel  de 

chaque  espèce  de  rapports  ,  une  masse  de  préceptes  assez 
volumineuse  pour  mériter  une  place  séparée  dans  l'économie 
de  la  loi.  Lorsqu'au  contraire  ,  une  institution,  outre  ses 
effets  principaux  purement  personnels ,  produit  encore  acci-r 
dentellement  quelques  effets  secondaires  par  rapport  aux 
biens,  mais  qui  ne  fournissent  matière  qu'à  très-peu  de  dis- 
positions ,  le  législateur  ,  au  lieu  de  les  isoler ,  les  réunit  aux 
règles  sur  les  effets  principaux  de  la  même  institution.  C'est 
en  partant  de  ce  principe  que  la  loi  traite  ,  en  deux  titres 
distincts  ,  des  effets  purement  personnels  du  mariage  et  de 
fies  effets  par  rapport  aux  biens  ;  tandis  que  les  dispositions 
sur  les  effets  que  produisent,  par  rapport  aux  biens,  la 
puissance  paternelle  et  l'adoption  ,  ont  été  réunies  aux  règles 
sur  les  effets  personnels  de  ces  institutions. 

On  nous  objectera  peut-être  que  l'adoption  étant ,  dans 
notre  droit ,  plutôt  un  pacte  successif,  qu'une  imitation  de 
^a  paternité,  les  effets  qu'elle  produit  relativement  aux  biens, 
sont  ses  effets  principaux  ,  et  que  ,  conséquemment ,  elle 
jurait  dû  être  renvoyée  au  liv.  III.  Nous  répondrons  que 
^ès  que  l'adoption  produit  quelques  effets  purement  per- 
sonnels ,  par  exemple  ,  un  empêchement  au  mariage ,  il  de- 
vait en  être  question  dans  le  livre  I.^'" ,  parcequ'autrement 
rénumération  des  droits  résultans  des  rapports  purement 
personnels  ,  aurait  été  incomplète  ;  que  dès  lors  on  a  du 
réunir,  dans  un  seul  titre,  les  dispositions  peu  nombreuses 
relatives  a  l'adoption  5  que  d'ailleurs  les  rapports  purement 
personnels  doivent  toujours  être  considérés  comme  rapports 
principaux,  et  qu'enfin,  malgré  le  changement  de  législa- 
tion ,  l'adoption  française  conserve  encore  quelques  couleurs 
d'une  imitation  de  la  paternité  ,  quoique  cette  imitation  soit 
moins  parfaite  que  chez  les  romains. 
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la  puissance  paternelle,  dont  l'effet  principal,  .sufTi- 
samment  énoncé  par  les  termes  mêmes  de  puissance 
paternelle j  est  entièrement  personnel ,  et  existe  lors 
même  que  le  père  et  l'enfant  ne  possèdent  aiicune 
espèce  de  propriété.  Pour  prouver  que  les  règles  sur 
l'accession,  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation  et  les  ser- 
vitudes se  trouvent  également  exposées  a  leur  véri- 
table place  ,  il  suffira  de  rappeler  que  le  code  con- 
sidère d'abord  les  choses  en  état  de  repos  ^  avant  de 
s'occuper  de  leur  circulation.  Il  commence  par  fixer 
l'étendue  des  droits  de  propriété ,  et  par  déterminer 
les  modifications  que  des  droits  acquis  par  des  tiers 
peuvent  y  apporter,  avant  de  parcourir  les  différentes 
manières  d'acquérir  ces  mêmes  droits.  D'après  ce 
plan ,  il  était  nécessaire  de  régler  les  effets  de  la  pro- 
priété pleine ,  et  ceux  de  la  propriété  modifiée ,  avant 
de  s'occuper  des  règles  sur  les  rapports  multipliés  qui 
font  passer  cette  propriété  d'une  main  dans  l'autre, 
ou  qui  en  restreignent ,  en  affranchissent  l'exercice 
entre  les  mains  du  propriétaire.  Il  n'y  a  donc  que 
quelques  articles  relatifs  à  la  manière  d'acquérir  un 
usufruit  ou  une  servitude,  que  la  doctrine  puisse  ren- 
voyer à  l'exposition  des  différentes  manières  d'ac- 
quérir la  propriété ,  mais  que  le  législateur ,  pour  ne 
pas  démembrer  les  matières ,  a  préféré  joindre  aux. 
autres  dispositions  sur  le  même  sujet. 

L'acception  que  M.  Locré  attache  au  terme  de 
propriété ,  n'est  pas  inconciliable  avec  le  système  que 
nous  établissons  ;  mais  en  admettant  que  le  droit  civij 
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n'ait  qu'un  objet  unique ,  savoir,  la  propriété  dans 
cette  acception  étendue,  on  ne  saurait  disconvenir, 
du  moins,  que  cette  propriété  ne  confère  un  droit 
sur  la  personne,  dans  les  matières  du  liv.  L^r^  et  un 
droit  sur  les  choses,  dans  les  matières  du III.«  livrer 
ce  qui  nous  ramène  d'une  manière  moins  claire  à 
notre  système  :  nous  disotis  d'une  manière  moins 
claire  y  parcequ'il  répugnera  toujours  de  confondre, 
sous  la  même  dénomination,  un  droit  que  l'on  ré- 
clame sur  une  personne  douée  d'intelligence  et  qui 
ne  peut  ni  aliéner  son  indépendance,  ni  perdre  le 
droit  de  disposer  de  soi-même,  avec  les  droits  que 
nous  pouvons  avoir  sur  un  objet  inanimé,  susceptible 
de  passer  tellement  dans  notre  possession,  que  nous 
ayons  jusqu'au  droit  d'en  abuser, 

TROISIÈME    OBJECTION, 

Za  division  du  Code  s'écarte  de  celle  du  droit  romain 
et  de  celle  adoptée  par  Domat. 

Plusieurs  jurisconsultes  auraient  désiré  que  l'on 
eût  suivi  dans  la  distribution  des  matières  réglées  par 
le  code  Napoléon ,  le  même  système  qui  passe  com- 
munément pour  être  celui  du  droit  romain.  Si  M.  de 
Malleville  regarde  la  division  du  code  comme  meil- 
leure que  celle  des  Institutes,  cet  avis  n'est  pas  celui 
de  tout  le  monde ,  et  il  est  beaucoup  de  personnes 
qui  donnent  la  préférence  à  l'ordre  suivi  dans  la  loi 
romaine.  Enfin,  nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  la 
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division  suivie  par  Domat  et  par  Despeisses  est  re- 
gardée par  M.  de  Malleville  même,  comme  pre'le- 
rable,  en  raison  de  sa  simplicité,  a  celle  suivie  par 
le  code. 

Nous  allons  examiner  s'il  y  a  lieu  de  regretter,  qu'aii 
lieu  d'adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  divisions  déjà 
consacrées  par  l'usage,  on  leur  en  ait  préféré  une 
nouvelle. 

Observons  d'abord  que  la  division  du  droit  civil  en 
trois  grandes  parties, — les  personnes , — les  choses, 

—  les  obligations  y  n'est  pas  établie  par  le  texte  même 
des  Institutes,  mais  qu'elle  est  l'ouvrage  des  juris- 
consultes. 

Les  Institutes  traitent  dans  le  liv.  I.",  des  per- 
sonnes ; 

Dans  le  11.^,  de  rerum  divisione  et  adcjuirendo 
cnrum  dominio.  Ce  livre  se  termine  par  la  succession 
testamentaire. 

Le  liv.  in.^,  par  continuation ,  commence  :  de 
hereditatibus  quœ  ah  intestato  dejeruntur.  Les  tit.  I 

—  XIII  de  ce  même  livre ,  sont  consacrés  à  cette 
matière. 

Au  tit.  XIV  du  liv.  III ,  commence  la  matière  des 
obligations  y  qui  se  termine  au  liv.  IV,  avec  les  obli- 
gations qui  SG  forment  sans  convention. 

Enfin ,  le  reste  du  liv.  IV  (depuis  le  tit.  VI  jusqu'à 
la  fin  )  traite  des  actions  y  des  exceptions ,  des 
replications  ,  de  interdictis  j  de  ojflcio  judicis ,  de 
publicis  judiciis. 
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Si  nous  comparons  l'ordre  du  code  Napoléon  avec 
l'ordre  suivi  dans  le  texte  des  Institutes,  nous  verrons 
que  la  principale  différence  consiste  en  ce  que  le 
code,  en  distinguant  les  actions  correspondantes  aux 
droits  de  toute  espèce,  des  règles  relatives  a  l'exercice 
de  ces  actions ,  a  renvoyé  ces  dernières  au  code  de 
procédure  (*). 

Or,  c'est  une  séparation  si  naturelle,  que  Ton  ne 
saurait  en  méconnaître  les  avantages ,  et  il  est  même 
à  regretter  qu'on  ne  l'ait  point  exécutée  avec  plus  dé 
rigueur,  en  élaguant,  lors  de  la  nouvelle  rédaction  du 
code ,  les  règles  de  procédure  qu'il  renferme  encore 
en  trop  grand  nombre  dans  les  titres  du  divorce  j 
des  successions  j  de  la  coîitrainte  par  corps  ^  et  de 
\ expropriation  forcée. 

On  ne  saurait  non  plus  s'empêcher  de  reconnaître 
que  la  distribution  partielle  des  matières  ne  soit  faite 
dans  le  codfe  avec  bien  plus  de  méthode  que  dans  les 
Institutes,  où  des  matières  tout-a-fail  hétérogènes  se 
suivent  souvent  immédiatement  -,  par  exemple ,  — 


(*)  Rapport  du  tribun  Goupil-Préfeln  sur  le  titre  l  du  li{>, 
II  du  code  :  «  Le  peuple  romain  ,  ce  premier  législateur  de 
l'antiquité,  avait  établi  trois  divisions  principales  de  ses  lois, 
les  personnes ,  les  choses  et  les  actions.  Notre  code  civil  ne 
traitera  point  de  la  troisième  division  qui  formera  un  code 
spécial  ,  le  code  judiciaire.  Après  avoir  réglé  ce  qui  est  re- 
Uùî  aux  personnes  y  il  contiendra  les  dispositions  relatives 
aux  biens,  » 
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rustifruit, — rnsncapion,  — les  donations, — les  titres, 
qidbiis  alienare  licet  et  per  cjuas  personas  cuique 
acfjuiritur  j — les  testamens, — la  succession  ab  inte  - 
taty — les  obligations. 

Il  nous  semble  bien  difficile  de  reconnaître  dans 
cet  ordre  le  système  des  jurisconsultes,  basé  sur  la 
division  des  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les  choses 
en  Jura  in  re ,  el  jura  ad  rem.  La  matière  des  obli- 
gations commence  au  milieu  du  liv.  III,  et  la  transi- 
tion qui  y  est  employée ,  nunc  transeamus  ad  obli- 
gationes ,  n'annonce  point  le  commencement  d'une 
division  principale  ;  c'est  par  la  même  transition  que 
commence  le  tit.  XXIII  du  liv.  II  :  nunc  transeamus 
ad Jideicommissa.  Examinons  donc  si  le  système  de 
l'école,  que  nous  ne  reconnaissons  pas  pour  être 
celui  des  Institutes,  est  préférable,  en  lui-même,  à 
celui  du  code  Napoléon  (*). 

Ce  système,  en  admettant  la  division  principale 
an  code  en  rapports  entre  les  personnes ^  abstrac- 


{")  Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  les  romains 
appelaienty«^  in  re  ,  tout  droit  quelconque  exercé  sur  une 
chose  après  sa  tradition,  conséquemment  ,  niême  le  droit 
du  fermier  sur  la  chose  louée  ;  et  /us  ad  rem  ,  toute  rela- 
tion juridique  qui  donnait  droit  à  un  fait  quelconque  de  la 
part  d'une  personne.  (L.  2,  §  22  ,  de  vi  bon.  rapt.  ;  L,  Ig  ^ 
ff.  de  damno  infect.  ;  L.  3o,  ff.  de  noxal.  act.  ^  L.  71  ,  §  5  , 
de  légat,  i  ;  L.  3  ,  pr,  ff.  de  ob.  et  act.  )  On  ne  trouve  dans 
le  corps  de  droit ,  aucune  trace  de  l'idée  que  l'école  a  atta- 
chée depuis  aux  termes  deyW  in  re  et  jus  ad  rem. 
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tion  faite  des  choses  j  et  rapports  entre  les  personnes 
relativement  aux  choses,  subdivise  les  droits  résul- 
tans de  cette  dernière  espèce  de  rapports,  en  droits 
que  l'on  peut  poursuivre  contre  tout  possesseur  de 
la  chose  {jura  in  re),  et  droits  que  l'on  ne  peut 
poursuivre  que  contre  certaines  personnes  détermi- 
nées (Jura  ad  rem  ).  On  doit  bien  remarquer  que, 
bien  que  cette  division  ait  été  généralement  adoptée , 
les  jurisconsultes  n'ont  jamais  pu  s'accorder  ni  sur 
une  définition  suffisante  des  droits  réels  et  person- 
nels ,  ni  sur  la  classification  de  ces  droits ,  ni  enfin 
sur  le  nombre  des  Jura  in  re ,  que  quelques-uns 
portent  à  sept  (en  y  comprenant  l'empliythéose ,  la 
dot  et  la  possession  ) ,  tandis  que  la  plupart  n'en  ad- 
mettent que  quatre. 

Un  auteur  allemand,  justement  célèbre  (*),  a 
prouvé  sans  réplique,  que  la  liberté ,  la  puissance 
paternelle  ,  etc.,  etc.,  sont  également  des  jura  in  re; 
qu'en  conséquence  \ejus  in  re  n'est  pas  toujours  un 
droit  sur  une  chose ,  de  même  que  le  jus  in  per- 
sonam  n'est  pas  toujours  un  droit  contre  une  per- 
sonne déterminée;  qu'enfin  les  termes,  obligatio  et 
jus  in  personam  ,  ne  sont  aucunement  synonymes  , 
mais  que  l'obligation  n'est  qu'une  espèce  des  droits 
personnels. 


(*)  Tliibaul  ,  Versuche   ûber  cinige  Theile  dcr  Tlieorie 
des  Kechtes  ^  vol.  a ,  pag,  25  et  suivantes. 
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Il  nous  semble  que  l'on  ne  saurait  faire  un  repro- 
che au  législateur  de  n'avoir  pas  adopté  pour  base 
une  division  aussi  contestée,  généralement  mal  expo- 
sée (*),  et  sur  laquelle  on  n'aurait  pu  construire 
l'édifice  de  la  loi ,  sans  entrer  préalablement  dans  la 
discussion  des  controverses  théoriques. 

Passons  à  l'examen  du  système  de  Domat  et  de 
Despeisses. — Ces  deux  auteurs,  après  avoir  mis  dans 
un  livre  préhminaire  les  notions  nécessaires  sur  les 
personnes  et  sur  les  choses,  ont  divisé  toutes  les  lois 
civiles  en  deux  parties,  les  contrats  et  les  succes- 
sions (**).  Le  système  du  code  nous  paraît  avoir  trois 
avantages  évidens  sur  cette  division  : 

(*)  Un  auteur  allemand  très-connu  (  Hœpfner,  Commen- 
iar ,  §§  1097  et  1098)  nous  apprend  entr'autres  que  les  ac- 
tions personnelles  sont  celles  «  qui  ne  peuvent  être  inten- 
»  tées  contre  tout  possesseur}  mais  qu'il  est  quelques  ac- 
«  lions  personnelles  qui  ont  cela  de  particulier,  qu'elles  peu- 
»  vent  être  intentées  contre  tout  possesseur  »  j  c'est-à-dire , 
qu'il  y  a  des  actions  qui  ne  sont  accordées  que  contre 
certaines  personnes  déterminées ,  mais  qui  ont  cela  de  par- 
ticulier, qu'elles  peuvent  être  intentées  contre  tout  pos- 
sesseur indistinctement. 

(**)  Comme  la  succession  transfère  a  l'héritier ,  non-seu- 
lement les  droits  de  propriété  du  défunt,  mais  aussi  ses  obli- 
gations actives  et  passives ,  nous  sommes  loin  de  faire  un 
reproche  au  système  de  Domat,  de  ce  qu'il  traite  des  suc- 
cessions après  les  contrats;  mais  nous  regardons  comme  le 
principal  défaut  de  ce  système,  d'assigner  aux  rapports  de 
famille  une  place  trop  subalterne. 
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î."  En  ce  qu'il  traite,  daiis  lenf  place  naturelle  et 
avec  l'étendue  convenable  ^  des  rapports  pure- 
ment personnels ,  les  plus  iniportans  de  tous 
ceux  qui  sont  l'objet  de  la  législation  civile  ; 

2.0  En  ce  qu'il  considère  les  choses  en  état  de 
repos  3  et  de'termine  l'étendue  des  droits  que 
l'on  peut  avoir  sur  elles ,  avant  de  s'occuper  des 
contrats  et  des  successions,  qui  ne  sont  que 
des  manières  différentes  d'acquérir  ces  mêmes 
droits  ; 

3.°  En  ce  qu'il  ne  met  pas  le  législateur  dans  la 
nécessité  d'assigner  à  tous  les  moyens  d'acqué- 
rir, quels  qu'ils  soient,  une  place  dans  l'une  de 
ces  divisions  principales.  C'est  ainsi  (\ne  Domat, 
ne  sachant  dans  quel  lieu  exposer  les  règles  rela- 
tives à  la  possession  et  à  l'usucapion ,  en  traite 
dans  le  liv.  III,  des  suites  qui  ajoutent  aux 
engagemens ,  ou  les  ajfermissent.  (Sect.  7  , 
pag.  258 — 276  de  l'édition  de  17 13). 

TROISIÈME    SECTION. 

Remarques  sur  la  place  qui  a  été  assignée  a  quel- 
ques matières  et  à  quelques  dispositions  particu- 
lières du  Code. 

Après  avoir  défendu  le  système  du  code  contre 
les  principales  objections  par  lesqueUes  nous  l'avons 
entendu  combattre ,  l'impartialité  nous  oblige  à  dire 
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que  la  belle  iJée  qui  sert  de  base  à  ce  système,  a  e'té 
quelquefois  perdue  de  vue  dans  rexécution,  et,  qu'à 
notre  avis,  on  s'est  écarté  plus  d'une  fois ,  sans  aucun 
motif  plausible,  de  l'ordre  qu'elle  assignait  à  chaque 
matière  de  la  législation  civile.  Quelques-unes  des 
observations  suivantes  pourront  paraître  minutieuses  ; 
mais  nous  prions  nos  lecteurs  de  remarquer,  qu'en 
matière  de  législation ,  rien  n'est  sans  importance. 

Nous  avons  déjà  exprimé  plus  haut  le  désir,  que 
le  code  eût  été  précédé  d'un  lii^re  préliminaire ,  ou 
d^une  partie  générale  ^  contenant,  non  des  maximes 
de  morale  et  de  doctrine,  comme  celui  qui  se  trouve 
à  la  tête  du  projet  de  code  publié  par  la  commission, 
mais  des  notions  générales  sur  les  personnes  et  leurs 
différens  états ,  sur  les  choses  et  leur  division ,  sur  les 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  hommes  en 
société,  et  sur  les  droits  qui  naissent  de  ces  rapports 
relativement  aux  choses.  Ce  livre  préliminaire  aurait 
offert  une  place  convenable  pour  énoncer  différens 
principes  généraux,  que  l'on  cherche  en  vain  dans  le 
code,  ou  qu'on  y  trouve  inopinément  à  une  place 
OÙ  l'on  ne  pouvait  pas  les  chercher.  On  n'aurait  pas 
été  obligé  alors  de  traiter  du  conseil  de  famille 
dans  le  titre  de  la  tutelle ,  tandis  que  le  titre  du 
mariage  en  suppose  déjà  l'existence  (*);  on  n'aurait 

(*)  Dans  tous  les  cas  ,  il  nous  paraît  que  c'est  mal  à  pro- 
pos que  les  dispositions  relatives  k  la  composition  de  ce  con- 
seil ,  se  trouvent  intercalées  dans  la  section  de  la  tutelle 
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certainement  pas  renvoyé  la  déEnition  de  la  passes-" 
siou  au  litre  de  la  prescription^  tandis  que  le  titre 
de  la  propriété  règle  déjà  (*)  l'un  des  effets  prin- 
cipaux de  la  possession  ;  on  n'aurait  pas  traité  pour 
la  première  fois  de  la  parenté  dans  le  titre  des  suc- 
cessions,  tandis  que  le  litre  du  mariage  en  établit 
déjà  des  effets  (**)  ;  on  aurait  probablement  réuni 
dans  ce  livre  la  plupart  des  dispositions  générales 
intercalées  entre  le  II.«  et  le  III.«  livres ,  ainsi  que 
celles  qui  sont  dispersées  dans  d'autres  titres,  comme 
les  art.  543,  53o;  on  y  trouverait  sans  doute  aussi 
une  disposition  sur  la  nature  des  droits  accordés  aux 
enfanS'naturels,  que  l'on  ne  peut  classer  ni  parmi  les 
droits  de  succession ,  ni  parmi  les  créances  ;  enfin, 
on  n'aurait  certainement  pas  renvoyé  à  la  fin  du  code 
la  règle,  qu'à  l'égard  des  choses  mobilières , pos- 
session vaut  titre  (***). 

Mais  en  abandonnant  même  cette  idée  d'un  livre 
préliminaire  ou  d'une  partie  générale ,  il  nous  semble 
encore  que  plusieurs  matières  auraient  dû  obtenir  une 
autre  place  dans  la  distribution  adoptée  par  le  code. 
C'est  ainsi  que  dans  le  titre  de  l'absence ,  nous 
distinguons  trois  espèces  de  dispositions  : 


dative ,  tandis  que  les  altributions  de  ce  conseil  s'étendent 
sur  toutes  les  fonctions  du  tuteur. 


(•)   Art.  549  et  55o. 
(**)    Art.  2o5. 
(***)  Art.  2279. 
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î  .<*  Celles  qui  ont  pour  olijet  les  mosures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  biens  de  l'absent ,  jus- 
qu'au moment  de  Fenvoi  en  possession  ; 

2.*^  Celles  relatives  à  l'envoi  en  possession  provi- 
soire et  dérmitir," 

3."  Celles  relatives  a  la  tutelle  des  enfans  de 
l'absent. 

Il  nous  semble  que  les  dispositions  relatives  ^à 
¥  envoi  en  possession ,  qui  n'est  qu'une  succession 
anticipée  et  conditionnelle  y  auraient  trouve  plus 
naturellement  leur  place  au  titre  des  successions^ 
que  celles  relatives  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
conservation  des  biens  de  l'absent  ^  auraient  pu  être 
mises  à  la  suite  de  la  section  du  titre  de  l'interdic- 
tion qui  traite  du  conseil  judiciaire  du  prodigue; 
qu'enfin  celles  relatives  a  la  tutelle  des  enfans  de 
l'absent ,  auraient  dû  être  insérées  au  titre  de  la 
tutelle  y  surtout  si  la  définition  légale  de  l'absence, 
qui  renferme  un  véritable  précepte  législatif  ,  avait 
trouvé  sa  place  dans  le  livre  préliminaire  (*). 

Nous  avouons  cependant  que  si  l'on  voulait  régler, 
dans  un  même  titre ,  toutes  les  suites  de  l'absence ,  ce 
titre  devait  nécessairement  trouver  sa  place  dans  le 
liv.  I.^'',  l'absence  étant  un  état  purement  personnel. 

U  serait  bien  plus  ditficile  de  justifier  le  mélange 

(*)  Probablement  qu'alors  l'article  142  n'aurait  ordonné 
la  nomination  d'un  tuteur  provisoire  ,  qu'à  défaut  d'un  as- 
ceadant ,  tuteur  légal. 
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des  règles  relatives  à  Vusucapion  (  ou  la  prescrintlorL 
accfuisitive^ ,  avec  les  règles  relatives  à  Xa  prescription 
(  extinctive)  j  et  celui  des  règles  relatives  à  la  pres- 
cription régulière  ,  avec  celles  concernant  les  pres- 
criptions irrégidihres y  établies  par  les  art.  2272  et 
suivans.  C'est  ainsi  que  le  seul  ordre  nume'riqiie  des 
articles  nous  indique  que  le  serment  ne  peut  pas  être 
déféré  dans  le  cas  des  prescriptions  établies  par  les 
art.  2276  et  2277,  tandis  qu'il  peut  l'être  dans  le 
cas  de  celles  établies  par  les  articles  immédiatement 
précédens. 

Parmi  les  dispositions  renfermées  dans  le  cha- 
pitre VI  da  titre  du  mariage ^  il  en  est  plusieurs 
qui  auraient  dû  être  renvoyées,  à  notre  avis,  au  titre 
du  contrat  de  mariage. 

U  n'est  question  des  droits  des  enfans  naturelsléga- 
lement  reconnus ,  qu'au  titre  des  successions.  Le  code 
ne  consacre  donc  ni  le  droit  de  ces  enfans  à  une  édu- 
cation convenable  ,  ni  leur  droit  à  des  alimens  du 
vivaut  de  leurs  père  et  mère  ;  droit  qui  leur  compètc 
cependant  si  incontestablement,  qu'il  leur  est  accordé 
par  la  jurisprudence ,  nonobstant  le  silence  de  la  loi. 

L'art.  8 1 5  qui  établit  la  règle  générale  et  appli- 
cable à  toute  copropriété,  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  rester  dans  l'indivision  _,  ne  pm-aît  pas  con- 
vcniiblemcnt  placé  au  commencement  du  chapitre 
du  partage  des  successions.  La  disposition  impor- 
tante et  si  féconde  en  conséquences,  qui  décWe 
rachetables  toutes  les  rentes  perpétuelles,  se  perd 
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de  Vue  entre  les  dispositions  rëgleméntaires  sur  la 
distinction  des  biens.  Les  principes  généraux  sur  les 
legs  se  trouvent  dans  la  sixième  section,  intitulée 
des  legs  particuliers  (art.  1018, 1019,  1022  et  suiv). 
Il  n'est  question  des  dommages-intérêts ,  que  par 
rapport  à  la  non-exécution  d'une  obligation  con- 
ventionnelle {jàxx..  1 146  à  1 155  )  j  et  les  règles  sur  les 
diffèrens  genres  de  preuves ,  ne  sont  également  éta- 
blies que  par  rapport  a  la  preuve  des  conventions. 
On  ne  peut  guère  penser  a  chercher,  dans  la  section 
du  legs  universel  y  les  dispositions  sur  Y  ouverture  des 
testamens ,'  ni  dans  la  section  de  la  garantie  des 
défauts  de  la  chose  vendue  ^  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1647  qui  met  le  cas  fortuit  à  la  charge  de 
l'acheteur;  ni  dans  le  chapitre  des  servitudes  légales, 
l'art.  681  qui  n'énonce  qu'une  conséquence  de  l'ar- 
ticle 64o;  ni  enfin  dans  le  titre  des  servitudes  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux  y  l'art.  646  qui 
n'énonce  qu'une  suite  du  droit  de  propriété. 

On  a  aussi  critiqué  la  place  assignée  a  l'art.  636 , 
relatif  aux  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  ; 
et  nous  avions  partagé  cette  opinion ,  parcequ'il  nous 
avait  paru  que  les  restrictions  apportées  par  les  lois 
administratives  à  la  jouissance  du  propriétaire,  ne 
pouvaient  être  considérées  que  comme  des  servitudes 
légales  y  et  que  les  droits  d'usage  d'un  tiers  dans  les 
forêts  d' autrui  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sous  le 
titre  de  servitude  conventionnelle:  mais  la  définition 
des  servitudes ,  contenue  dans  l'art.  687 ,  nous  a  fait 
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abandonner  cette  opinion,  du  moins  par  rapport  aux 
droits  des  usagers;  car  ces  droits  étant  accordes  a  la 
personne  et  non  au  profit  des  héritages  de  l'usager, 
ils  ne  constituent  pas  une  servitude  proprement  dite, 
mais  une  jouissance  qui  s'approche  de  l'usufruit,  et 
qui  tient  le  milieu  entre  les  droits  de  jouissance  sé- 
parés de  la  propriété,  et  les  servitudes  :  elle  tient  aux 
premiers,  en  ce  qu'elle  est  accordée  à  la  personne, 
et  aux  secondes,  en  ce  qu'elle  ne  s'éteint  pas  avec  la 
mort  de  l'usager.  Il  faut  donc  convenir  qu'on  aurait 
pu  difficilement  assigner  une  place  plus  convenable 
k  l'art.  636. 
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TITRE    IV, 

Précis  historique  du  Droit  français. 

On  appelle  histoire  du  droite  Thistoire  de  l'origine 
des  lois  positives,  et  des  modifications  que  ces  lois  ont 
éprouvées  par  la  suite  des  temps. 

L'histoire  du  droit  est  universelle  ,  lorsqu'elle  em- 
brasse toutes  les  législations  positives  qui  sont  ve- 
rnies à  notre  connaissance  j  particulière  ,  lorsqu'elle 
se  borne  à  la  législation  d'un  seul  peuple  :  elle  est 
générale  _,  lorsqu'elle  endurasse  toutes  les  parties  de 
la  législation  j  et  spéciale,  lorsqu'elle  se  borne  à  une 
seule  ou  k  quelques  branches  du  droit.  On  l'appelle 
extérieure  y  lorsqu'elle  se  borne  à  nous  indiquer  la 
suite  chronologique  des  lois  positives  j  intérieure, 
lorsqu'elle  nous  apprend  comment  les  institutions 
<\n  droit  dérivent  les  unes  des  autres ,  en  indiquant 
les  causes  et  les  suites  des  modifications  qu'elles  ont 
successivement  éprouvées. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  confondve  l'histoire  du  droit 
en  général  ,  ni  avec  la  partie  de  cette  histoire  qui  a 
pour  objet  particulier  Y  histoire  de  la  science  du 
droit ,  ni  avec  \ histoire  littéraire  du  droit  qui  com- 
prend encore  ,  outre  Y  histoire  de  la  science  ,  celle 
àes  jurisconsultes  les  pkis  célèbres _,  et  la  bibliogra- 
phie juridique  (^i). 
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(l)  Nous  diviserons  le  précis  de  l'histoire  du  droit 
français  en  huit  chapitres  ,  dont  le  premier  traitera 
du  droit  primitif  des  gaulois;  le  deuxième,  du  droit 
romain  en  Gaule  ;  le  troisième,  du  droit  des  bar- 
bares ,  ou  des  francs  ;  le  quatrième  ,  du  droit  fran- 
çais sous  les  rois  des  deux:  premières  races  ;  le  cin- 
quième, du  droit  français  depuis  la  renaissance  du 
droit  romain  et  la  rédaction  des  coutumes ,  jusqu'à  la 
législation  de  Louis  XIV  ;  le  sixième,  du  droit  fran- 
çais depuis  Louis  XIV,  jusqu'à  la  révolution;  le 
septième,  de  la  législation  intermédiaire  depuis  178g, 
jusqu'à  la  publication  du  code  Napoléon;  le  huitième, 
du  code  Napoléon. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Droit  des  Gaulois. 

N.o    IL 

Il  ne  nous  reste  que  très-peu  de  notions  sur  le 
droit  qui  était  en  vigueur  chez  les  anciens  gaulois , 
avant  l'occupation  de  la  Gaule  par  les  romains.  Cé^ 
sar  et  Tacite  sont  presque  les  seuls  historiens  aux- 
quels nous  sommes  redevables  de  quelques  notions 
a  cet  égard.  Il  paraît  que  ces  peuples  n'avaient  aucune 
législation  écrite ,  mais  seulement  des  coutumes. 
Toute  la  Gaule  était  divisée  en  plusieurs  peu- 
plades indépendantes  les  unes  des  autres;  mais  qui 
ne  se  distinguaient  ni  par  les  mœurs  ni  par  les  usages. 
Il  y  avait  quatre  classes  de  personnes:  les  chevaliers, 
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les  druides,  le  peuple  et  les  esclaves;  car  quoique  le 
peuple  entier  vécût  dans  une  espèce  d'assuje'tisseraent , 
César  distingue  cependant  la  masse  des  habitans  , 
des  esclaves  proprement  dits  (i).  Les  chevaliers  fai- 
saient la  guerre  ,  qui  était  continuelle  entre  les  diffé- 
rentes peuplades ,  et  tenaient  le  peuple  sous  leur 
puissance  (2).  Les  druides  étaient  en  même-temps 
les  ministres  de  la  religion  et  de  la  justice,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Ils  rendaient 
leurs  arrêts  dans  des  assemblées  publiques  et  pério- 
diques ,  et  l'interdiction  ,  dont  ils  punissaient  la  dé- 
sobéissance à  leurs  sentences ,  avait  presque  tous  les 
effets  de  la  mort  civile  admise   dans  le  droit  nou- 
veau  (3).   Les  hommes  avaient  le  droit  de  vie  et  de 
mort ,  non-seulement  sur  leurs  enfans  ,  mais  aussi 
sur  leurs  femmes.    La  communauté  des  biens  ré- 
gissait   l'association    conjugale   (  4  )•    Les    actions 
étaient  pour  la  plupart   personnelles.  L'on  n'a  que 
des  notions  très-imparfaites  sur  l'ordre  de  succession, 
et  l'on  ne  trouve  aucime  trace  de  testamens. 

(i)  Comment,  de  hello  gallîco,  lib.  VI ,  §.  i3.  Plcri- 
qne,quum  aut  a;re  alieno,  autmuldtndine  tributorum, 
aut  injuria  potendorum  premnntur,  sese  in  servitutern 
dicant  nobilibus  :  in  lios  eadem  omnia  sunt  jura , 
quae  dominis  in  serves. 

(2)  c.  jV.o  i5.  Atque  eorum,  ut  quisqne  est  génère 
copiisque  amplissimus ,  ita  plurimos  circum  se  am- 
bactos  clientesqne  habet. 
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(3)  l.  C,  N.P  i3.  Qiiihus  ita  est  interdiclum ,  ii  nu- 
méro imi^ionmi  ac  sceleratoruai  Uabeniur ,  neque  iis 
petentibus  jus  i^çdditur ,  neqjue  b.onos  ullus  commu- 
oicatur, 

(4)  l-  c.  N.o  ig.  Viri,  quantas  pecunias  ab  uxori- 
bus  doiis  nomi  16  acceperunt,  tantas  ex  suis  bonis, 
œstimationefactâ,  cum  dotibus  communicant.  Hujus 
omnis  pecunia;  conjunctim  ratio  habetur,  fructusque 
servantur.  Uter  eorura  vita  superarit  ad  eum  pars 
utriusqiie  cum  fructibus  superiorum  temporum  per- 
venit.  Viri  in  uxores ,  sicut  in  libères ,  vitae  necisque 
habent  potestatem, 

CHAPITRE    IL 

De  VintroducLion  du  Droit  romain  en  Gaule. 

N.'>    III. 

Nous  examinerons  dans  le  présent  chapitre  qui 
embrasse  la  deuxième  pe'riode  de  l'histoire  du  droit 
français,  depuis  la- conquête  de  la  Gaule  par  les  ro- 
mains (  loo — 5o  ans  avant  la  naissance  de  J.  C.  ), 
jusqu'à  l'époque  où  ils  en  furent  chassés  par  les  bar- 
bares (  4o6 — 4^^  depuis  la  naissance  de  J.  C.  ) 

l.o  Quel  était  le  droit  qui  régissait  les  romains  à 
cette  époque  ,  et  qu'ils  ont  apporté  en  Gaule  ? 

2.0  Quelle  influence  ce  droit  exerça  sur  le  droit  na- 
tional des  gaulois? 
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PREMIÈRE    SECTION. 


Quel  était  le  Droit  qui  régissait  les  Romains  lors  de 
la  conquête    de   la  Gaule. 

N.o  IV. 

Le  droit  que  les  romains  apportèrent  dans  la 
Gaule  ,  lors  de  la  conquête  de  ce  pays  par  César , 
et  celui  qu'ils  y  établirent  pendant  leur  séjour,  ne 
fut  évidemment  pas  celui  renfermé  dans  les  compila- 
tions de  Justinien ,  qui  ne  parurent  que  long-temps 
après  les  invasions  des  barbares.  Il  est  même  pro- 
bable que  le  code  de  Théodose  n'y  a  pas  même 
été  reçu  ,  du  moins  généralement ,  avjec  force  obli- 
gatoire, parceque  les  provinces  septentrionales  furent 
déjà  ravagées  par  les  barbares  avant  la  publication  de 
ce  code  [an  4^8  de  fère  chrétienne]  (i).  Ce  droit 
était  donc  composé  de  la  loi  des  XII  tables ,  des 
lois,  plébiscites ,  et  sénatus-consultes  en  vigueur  à 
cette  époque,  des  constitutions  des  empereurs  ren- 
fermées dans  les  recueils  de  Grégorien  et  d'Hermo- 
génien,  du  droit  prétorien  renfermé  dans  les  édits 
des  préteurs ,  et  du  droit  couturaier  ou  civil ,  contenu 
dans  les  livres  des  jurisconsultes  (2). 

(i)  En  l'an  407  déjà,  les  vandales,  les  alains  et  les 
suèves  entrèrent  dans  la  Gaule  et  y  commirent  les 
plus  grands  dégâts.  Quoique  leur  séjour  ne  fut  pas 
de  longue  durée  alors ,  les  visigoths  les  suivirent  bien- 
tôt (4i2  )  et  prirent  possession  d'une  partie  du  pays 
situé  entre  la  Loire ,  le  Rhône ,  la  Durajice ,  la  Méditer- 


l  i38  ) 

ranée  et  les  Alpes  ,  et  déjà  en  43o  les  francs ,  sous 
Clodion ,  se  rendirent  maîtres  de  la  meilleure  par- 
tie de  la  Gaule  belgiqne. 

(2)  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  du  droit 
romain,  ont  admis  différentes  périodes  dans  Thistoire 
de  ce  droit.  Mais  comme  les  changemens  des  ins- 
titutions du  droit  romain  ont  été  souvent  indépen- 
dants des  révolutions  politiques  ,  et  que  du  moins 
ces  institutions  n'ont  été  modifiées  que  successive- 
ment les  unes  après  les  autres,  celte  division  est 
sujette  à  de  grands  inconvéniens  ;  et  peut-être  le 
meilleur  plan  d'une  histoire  du  droit  romain  serait 
celui  qui,  après  im  précis  de  l'histoire  extérieure  de 
la  législation  ,  traiterait  l'histoire  de  chaque  institu- 
tion en  particulier. 

Ce  précis  pourrait  commodément  être  divisé  en 
trois  périodes ,  dont 

La  première ,  depuis  la  fondation  de  la  ville , 
jusqu'à  la  pidilication  de  la  loi  des  XII  tables 
(de   l'an    i — 3o5    de  la   ville  ,   75o — 4^5 
avant  J.-G.  ) 
La  seconde j  depuis  les  XII  tables ,  jusqu'au 
code  Théodosien  (depuis  3oo — 1188^   ou 
de  453  avant —  438  après  J.-C.  ) 
La   troisième  j  depuis  Théodose  II  ,  jusqu'à 
Justinien  (1188 — i3oo,  de  438 — 55o.  ) 
Nous  n'avons  à  nous  occuper,  dans  le  présent  cha- 
pitre ,  que  des  deux  premières  de  ces  périodes. 
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PREMIÈRE    PÉRIODE. 

Depuis  la  fondation  de  la  ville  _,  jusqu'à  la  loi 
des  XII  tables  (i — 3o5  ,  u.  c.  ySo — 4^5 
avant  J.-C.  ) 

PREMIÈRE      SECTION. 

Depuis  l'origine  de   la  "ville  ^  jusqu'à  l'établissement 
du  gouvernement  consulaire.  (  i  —  247  ^  u.  c.  ) 

ï.  Rome ,  sons  les  rois ,  fut  un  état  agraire  mi- 
litaire de  peu  d'e'tendue  ,  moins  civilisé,  mais 
plus  guerrier  que  ses  voisins.  Le  peuple  était 
divisé,  dans  le  principe^  i.*^  en  trente  curies, 
pour  les  assemblées  religieuses  et  politiques, 
(  Curiones  ,  curio  maximus.  )  2.°  En  trois 
tribus  y  pour  la  guerre.  Chaque  tribu  fournis- 
sait cent  hommes  à  cheval  (  équités  )  ,  d'où  se 
forma  ,  par  la  suite,  l'ordre  des  chevahers  (i/7- 
bunus  celerum^  ,  et  mille  hommes  à  pied.  La 
loi  (/ex)  était  rendue  par  les  cives ,  ou  le 
populus  assemblé  par  curies  ;  mais  on  ignore 
si  elle  fut  déjà  rédigée  par  écrit  sousles  premiers 
rois.  (  Comitia  curiata  ,  lex  curiata  ,  ferre , 
jubere  ,  sciscere  ,  antiquare  legem.  )  Chaque 
loi  était  dénommée ,  dans  le  principe ,  d'après 
les  fonctions  occupées  par  celui  qui  l'avait  pro- 
posée j  dans  la  suite,  d'après  ses  noms.  Les 
membres  de  familles,  descendans  d'une  tige 
commune  (  gens  ) ,  et  dont  les  esclaves  affran- 
chis (//Z>e/'^/)  faisaient  également  partie,  avaient 
un  chef  commun,  et  s'appelaient  gentiles  ;  ori- 
gine de  la  division  des  cives  en  patriciens  et 
plébéiens  (^patres  majorum  et  minorum  gen- 
tium.    Plebs  ,  servi  ,  peregrini.)  Il  y  avait  un 
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sénat,  pouvoir  intennédiaire  entre  le  roi  et  le 
peuple  ,  compose'  d'abord  de  cent  membres , 
nombre  qui  fut  porté  à  trois  cents  par  les  der- 
niers rois ,  et  pre'side'  par  le  roi ,  qui  e'tait  en 
même-temps  grand-prêtre  et  réunissait  les  pou- 
voirs exécutif,  judiciaire  et  militaire  (^judicia  , 
publica  et  privata  ,  prœfcctus  urbis.  ) 
Un  événement  majeur  dans  l'histoire  du  droit, 
est  la  division  du  peuple  en  classes  ^  d'après  le 
census  on  les  rôles  des  impositions,  et  l'introduc- 
tion des  assemblées  populaires,  d'après  la  même 
division ,  qui  eut  lieu  sous  Tarcjidnius  priscus 
{comitia  centmiata,  leges  centuriatœ.)  Comme 
alors  la  fortune  seule  décida  à  laquelle  des  cinq 
classes  plus  ou  moins  nombreuses,  mais  dont 
chacune  n'avait  qu'une  voix^  un  individu  de- 
vait appartenir ,  ce  privilège  de  la  richesse  a  du, 
comme  le  remarque  très-judicieusement  M. Hu- 
go ^  l'un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  alle- 
mands ,  contribuer  efficacement  à  affaîl>lir  l'a- 
ristocratie des  patriciens ,  quoique  cette  nou- 
velle division  fût  originairement  leur  ouvrage. 

II.  Les  sources  du  droit,  pendant  cette  période ,  sont  : 
(  a)  Les  lois. 

1  .^  Leges  curiatœ  j 

2  .o  Leges  centuriatœ  , 

Selon  qu'elles  étaient  rendues  dans  les  assem- 
blées par  curies  ou  par  classes;  ces  dernières 
devinrent  plus  fréquentes  vers  la  fin  de  cette 
période. 

On  appelle  leges  regiœ  ,  toutes  les  lois  rendues 
sous  les  rois  :  les  historiens  remarquent  particu- 
lièrement celles  rendues  sous  Numa  Porupilius, 
.   ayant  pour  objet  principal  les  institutions  reli- 
gieuses et  la  civilisation  du  peuple,  et  les  lois 
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politiques  et  de  police  rendues  sous  Tarquinius 
priscus ,  et  Servius  Tullius  (*). 
h  )  Les  édits  des  rois  ,  qui  furent  gravés  sur  des 
tables  de  chêne. 

DEUXIÈME      SECTION. 

Depuis  l'institution  du  Gouvernement  consulaire^ 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  des  XII  tables. 
(247 — 3i5.  a.  u.  c.  ) 

La  puissance  royale  fut  transportée  par  la  lex 
tiibunicia  (appelée  ainsi  du  tribunus  celerum  lu-* 
rdus  Brutus  ) ,  sur  deux  consuls  nommés  annuel- 
lement par  le  peuple ,  d'entre  les  sénateurs.  Brutus 


{*  )  Pomponius  assure  qu'un  certain  Papirius  avait 
été  chargé  ,  sous  le  dernier  Tarquin ,  par  le  peuple  et  le 
sénat,  de  recueillir  toutes  les  lois  royales  ,  et  que  cette  col- 
lection fut  intitulée  :  jus  papirianum  ;  mais  la  mission  de 
Papirius  est  conlesloe  ,  de  même  que  l'époque  de  la  pu- 
Liicali;  n  de  son  recueil,  ainsi  que  ses  prénoms,  sur  les- 
(juels  Pomponius  n'est  pas  d'accord  avec  Denjs  d'Ha- 
licarnasse. 

tîlusitiurs  auteurs  sont  d'avis  que  la  collection  de  Pa- 
pirius n'avait  contenu  que  les  lois  relatives  aux  choses 
sacrées  ;  et  ils  appuient  leur  opinion  «sur  le  commentaire 
puh'ié  par  Crvanius  Flaccus  du  temps  de  César  sur  ce 
recueil  et  sur  la  qualité  de  grand-prôtre  qu'ils  attribuent 
à  Papirius }  d'autres  prétendent  ,  au  contraire,  que  le 
recueil  commenté  par  Granius  Flaccus  est  une  autre 
coiieclion  faite  par  un  autre  Papirius.  La  table  (  tabula 
/Mrt/7àï«âi)  qu'on  a  prétendu  contenir  les  lois  de  Romulus, 
est  certainement  supposée  ;  mais  il  parait  certain ,  que 
du  temps  de  Cicéron  j  il  existait  encore  des  commen- 
taires sur  les  lois  loyales. 
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compîetta  le  sénat  an  moyen  des  ecjidtes.  Intro- 
duction des  tabulœ  ceiisuales.  La  défense  des  ma- 
riages entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  ayant  ren- 
du plus  marquante  la  distinction  entre  ces  deux 
états,  les  prérogatives  et  privilèges  des  patriciens, 
leur  dureté  envers  leurs  débiteurs ,  et  leur  influence 
dans  les  comitus  centuriatis  ^  occasionnèrent  des 
séditions  intérieures,  et  amenèrent  la  création  de 
tribuns  du  peuple j  l'institution  de  la  dictature  ,  et 
des  plébiscites  rendues  dans  des  assemblées  par  tri^ 
buSjàoxïi  le  nombre  avait  été  successivement  porté 
jusqu'à  trente-neuf. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion si  les  lois  royales  en  général  cessèrent  d'être 
exécutées  du  moment  de  l'abolition  de  la  royauté , 
ou  seulement  celles  d'entr'elles  qui  avaient  pour 
objet  l'autorité  et  la  puissance  royale  (*). 
Les  sources  du  droit  de  cette  période  sont  : 

a  )  Les  lois  ,  leges  ,  plébiscita  ; 

l.°  Leges  curiatœ j  plus  rares  à  mesure  que 
les  assemblées  par  curies  tombèrent  en  dé- 
suétude; 

2.0  Leges  ce?ituriatœ (^**) ,  ou  lois  rendues  dans 


(*)  La  circonstance  que  quelques-unes  de  ces  lois  ont 
été  remises  en  vigueur  du  temps  de  la  république  ,  est 
citée  à  l'appui  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  opinions. 

(**)  La  plus  remarquable  d'entr'elles  est  la  loi  des  X 
tables  (3o3),  rédigée  par  des  décemvirs patriciens,  char- 
gés par  la  lex  terentilla  de  legibus  scrihendis,  de  la  ré- 
dacdon  d'un  code  civil,  au  moyen  des  matériaux  appor- 
tés de  la  Grèce  par  des  envoyés  revêtus  d'une  mission 
authentique  du  sénat  et  du  peuple.  Il  nous  reste  des  frag- 
mens  de  celte  loi  célèbre,  augmentée  en  3o5  {vide  in- 
fra  )  de  deux  tables  supplémentaires ,  commentée  entre 
autres  par  Sex.  uElius,  L.  Aulius,  L.  JEÎiuSj  M.  Terev- 
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les  assemblées  par  census ^  sur  la  proposition 
du  sénat ,  après  avoir  consulté  les  auspices  j 

'i.'^  Plébiscites  y  on  leges ,  rendues,  inconsulto 
senatu  y  et  sans  auspices  préalables  ,  sur  la 
proposition  des  tribuns,  dans  les  assemblées 
du  peuple  par  tribus ,  co initia  tribiUa.  Les 
plus  remarquables  d'entr' elles  sont  les  leges 
valeriœ  ,  qui  étaient  aussi  des  leges  sacratce, 
et  celle  par  laquelle  le  peuple  conserva  leur 
force,  non-seulement  aux X  tables  qui  avaient 
été  rédigées  premièrement  par  les  décemvirs 
et  décrétées  dans  une  assemblée  centuriata , 
mais  décréta  aussi  les  deux  autres  tables,  ser- 
vant de  supplément  aux  cinq  premières,  et 
rédigées  depuis  leur  publication  ,  en  même- 
temps  qu'il  mit  un  terme  a  la  puissance  des 
décemvirs. 

^)  Des  sénatus-consultes  ,  dont  l'effet  était 
cependant  souvent  paralysé  par  le  veto  des. 
tribuns  Çappellatio  tribunorum.) 

c)  Des  édits  des  magistrats. 


tins  Varro,  Antistius  Labeo  j,  Cajus ,  et  en  dernier  lien, 
par  Bouchaud  ,  commentaire  sur  la  loi  des  XII  tables  ; 
Paris  i';87,in-4.*'.  On  trouve  dans  ce  commentaire,  ainsi 
que  chez  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'his- 
toire du  droit  romain ,  ces  fragmens  recueillis  et  mis 
eu  ordre  par  Jacques  Gode/rgi  (  i653  ). 
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DEUXIÈME   PÉRIODE. 

Depuis  la  loi  des  XII  tables  ^  Jusqu'à  la  publication 
du  Code  Théodosien.  Ç3o5' — 1188,  u.  c.  4^5 
aidant — /^dS  après  J.~C.) 

PREMIÈRE      SECTION. 

Depuis  les  Décemvirs ,  jusqu'à  la  destruction  des  pri- 
vilèges et  prérogatives  des  Patriciens,  (io^ — 4^7?  u*  c- 
453 — 279  avant  J.  C.) 

Durant  cette  pe'riode,  l'histoire  politique  de  Rome 
offre  un  combat  non  interrompu  entre  les  partis 
des  patriciens  et  des  ple'béïens ,  dont  les  attaques 
constamment  réitérées  obtinrent  enfin  un  succès 
complet.  Cette  révolution  politique  en  causa  une 
dans  la  législation.  Les  patriciens  furent  obligés  de 
partager  presque  toutes  les  fonctions  publiques  avec 
les  plébéiens  :  en  vain  ils  cherchèrent  à  conserver 
exclusivement  le  titre  des  fonctions  consulaires ,  en 
consentant  au  partage  de  la  puissance  attachée  à  cette 
dignité  ,  par  la  création  de  tribuns  militaires  y  avec 
puissance  consulaire  ;  ils  ne  purent  obtenir  que 
l'établissement  d'un  préteur  patricien  ,  collega  con- 
sulum  (387)  ,  chargé  de  l'administration  de  la  jus- 
tice (*). 

La  défense  des  mariages-  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens  l'ut  abolie  -,  les  socii  furent  admis  au  droit 
de  cité  ;  les  lois  agraires  privèrent  les  patriciens  de 
l'influence  que  leur  avaient  ass;uré  leurs  richesses  j  et 
malgré  leur  opposition  ,  les  plébiscites  furent  décla- 
rées obligatoires  pour  le  populus  et  le  sénat. 


(*)  En  4i8  déjà  cette  dernière  prérogative  leur   fut 
également  enlevée. 

Les 
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Les  sources  du  droit ,  durant  cette  période,  sont  : 

a)  Los  lois: 

i.o  Les  leges  centuriatœ  devinrent  plus  rares 
et  le  sénat  perdit  son  influence  dans  les 
comitils  centiiriaUs  par  les  lois  pubUlia , 
lœtoria  et  mœnia  ; 

a.°  Les  lois  ou  plébiscites  ^  rendues  dans  les 
comitiis  tributis^  sont  les  plus  importantes  de 
cette  période  C*). 

b  )  Du  droit  coutumier  ,  consuetudo  ^  mores 
majorum. 

€  )  Des  édits  des  préteurs  sur  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  justice. 

DEUXIÈME      SECTION. 

Depuis  l'abolition  du  Gouvernement  aristocratique , 
jusqu'à  César,  (4^7 — 7^^?  "•  c.  479 — 47  avant 
J.-C.) 

Durant  cette  période ,  les  légions  de  Rome  por- 
tèrent dans  les  contrées  lointaines  la  gloire  de  ses 
armes  et  le  règne  de  ses  lois. 

Les  provinces  deviennent  une  source  féconde  pour 
l'étude  du  droit.  Proconsuls  j  propréteurs ,  établis- 
sement d'un  prœlor  peregrinus  (vraisemblablement 
déjà  avant  5io)  à  Rome  même,  pour  connaître  des 
différends  des  étrangers  entr'eux  et  avec  des  romains; 
admission  de  tous  les  habitans  de  l'Italie  au  droit 
de  cité  (636).  Vers  la  fin  de  cette  période,  les  guerres 
civiles  et  la  puissance  des  chefs  de  parti ,  et  en  der- 
nier lieu  celle  de  César  ,  mirent  un  terme  a  l'autorité 

(*)  Leges  Kaleriœ  ^Horatiœ  (  3o5  ),  Canuleja  (  3 1  o), 
Sextiœ  Liciniœ  (  385  —  387  ),  Publiliœ  (4i 4  — 4^ 5  ), 
Petilia  Papiria  (  4^8  ) ,  Ogulnia  (  4^4  )  ?  Hortensia 
(465),ili/<e«m(467), 
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des  tribuns  et  au  gouvernement  populaire. 

Parmi  les  jurisconsultes  célèbres  de  cette  période, 
on  distingue  Cnejus  Flavius  j  Tiberius  Corunca- 
nius,  jElius ,  m.  P.  Calo ,  Manilius  ,  Cicero  j 
M.  Scœ^ola  ,  Hostilius  ,  Aquilias  Gallus  ,  Servius 
Sulpicius  y  Rufus. 

Le  droit  se  composa,  durant  cette  même  période: 
a)  Des  leges  perfectce ,  minus  quam  perfectœ. 
La  plupart  des  nombreuses  lois  qui  appar- 
tiennent à  cette  époque  ont  un  objet  poli- 
tique et  transitoire  ("). 

h^  Des  sénatus-consulles.  Les  délibérations  du 
sénat  presqu'entièrement  nulles  du  temps  du 
gouvernement  populaire,  commencent  à  de- 
venir de  quelque  importance  vers  la  fin  de 
la  présente  période. 

c  )  Du  droit  prétorien,  composé  des  édits 
des  préteurs  (  edicta  oi^dinaria  et  perpé- 
tua )    sur  l'administration  de   la  Justice. 

d^  Du  droit  coutumier  ou  droit  civil  : 

I  .o  Juris  peritorum  auctoritas. 

2.°  JE  quitus. 

3.°  Mores  majorum. 

mÊatmmtimmtm^Ê^mmmÊmmmmmmmÊÊmmÊmmmmmmmmmÊmmmmmÊmiimmÊmmÊmmmmmmÊmmmmmiÊmmmammÊÊÊammmmmmmm» 

(*)  Parmi  celles  dont  la  date  nous  est  connue ,  on  dis- 
tingue la  lex  Aquilia  ,  lex  Plœtoria  ^  qui  appartiennent 
au  commencement  de  cette  période,  lex  Cincia  (  556  ), 
lex  Fulvia ,  lex  Voconia  (  585),  leges  Semproniœ 
(63i — 632),  leges  Liviœ  (682),  Apulejœ  (  652),  lex 
Licinia  Mucia  (663),  leges  Corneliœ  (678),  leges 
Juliœ  (695),  Clodiœ  (696).  Parmi  celles  dont  la 
date  est  incertaine  ,  lex  Atilia  ,  Atinia  ,  Hoslilia , 
ManiUa^  Scribonia  ,  Titia  ,  Publicia  et  Cornelia. 
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TROISIÈME    SECTION.^ 

Depuis  César j  Jusqu'à  Alexandre-Sévère.  (706 — 1000^ 
a.  u.  c.  47  as^an  j  jusqu'à  223  après  J.-C.) 

Il  paraît  que  Cësar  s  occupa  sérieusement  du  projet 
d'une  rélbrnie  générale  de  la  législation ,  au  moyen 
de  la  rédaction  d'un  Code,  renfermant  toutes  celles 
des  lois  innombrables  rendues  du  temps  de  la  répu- 
blique qu'il  aurait  jugé  utile  de  conserver,  et  que  sa 
mort  prématurée  a  seule  empêché  l'exécution   de 
cette  grande  entreprise.  Les  troubles  qui  précédèrent 
l'avènement  d'Auguste    firent   éclore   de  nouvelles 
lois  révolutionnaires  presqu' aussitôt  oubliées  que  dé- 
crétées; mais  lorsque  la  bataille  d'Actium  (727  )  eut 
décidé  du  sort  de  l'Empire,  la  législation  se  ressentit 
bientôt  de  l'influence  du  nouveau  Gouvernement.  Les 
plus  grandes  dignités  et  les  pouvoirs  y  attachés  furent 
réunis  sur  la  tête  de  l'empereur ,  quoiqu'il  soit  incer- 
tain si  une  loi  particulière  (Zejc  regia^  a  rétabli  le 
gouvernement  monarchique  (^princeps  senatus,  im-' 
perator  perpétuas  ^  ponlifex  maocimus _,  prcefectus 
morum^potestastribuniciay,  on  créa  un  grand  nombre 
de  nouvelles  magistratures  {prœfectus  urhiy  prœjec- 
tus  prœiorioj  prœjectus  annonce  ^  prcefectus  vigi- 
lium  ,    prœtores   cerarii  ,   quœstores  ,   candidati 
principis  ,   magistratus  operarum  puhlicarum  )  j 
les    gouverneurs    des  provinces  (*)    prirent  le    ti- 
tre ;  legati  Augusti  ,  ou  procuratores  Cœsaris;  les 
consuls  dont  les  fonctions  furent  bornées  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  étaient  nommés  par  l'empe- 
reur.  Le   nombre   des  préteurs  fut  porté  a  l8,*  les 
magistrats   ne  furent  plus  nommés  ])ar   le  peuple, 
mais  par  le  sénat;  les  tribuns  ne  conservèrent  plus 

'    ■'■  ■  ..  '  ^i» 

(*)  Qui  furent  partagées  entre  l'Empereur  et  le  Sénat  (7^5) 
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de  leur  autorité  que  le  titre,  et  les  sênatus-consultes 
remplacèrent  peu-à-peu  les  lois. 

Après  Auguste,  une  suite  de  monarques  faibles  et 
cruels,  à  quelques  exceptions  près,  se  succédèrent 
sur  le  trône  du  plus  vaste  empire  du  monde,  et  ne  s'y 
continrent  que  par  leurs  libéralités  envers  les  soldats 
prétoriens. 

vSous  Tibère,  le  gouvernement  eut  encore  la  forme 
d'une  aristocratie,  dans  laquelle  l'empereur  représen- 
tait le  chef  militaire,  les  consuls  les  chefs  de  l'admi- 
nistration civile  et  le  sénat  le  corps  de  l'état  ;  mais 
sous  les  empereurs  suivans  il  n'y  eut  presque  d'autres 
lois  que  la  volonté  du  prince. 

Vespasien  clierclia  a  préserver  l'ancienne  consti- 
tution d'une  ruine  totale.  Adrien  et  Marc-Aurele 
firent  :  également  des  eflbrts  pour  rétablir  l'ordre 
dans  l'administration  de  la  justice  et  améliorer  la 
législation;  mais  tous  ces  efi'orts  furent  impuissants 
contre  la  corruption  des  règnes  suivans,  jusqu'à  l'é- 
poque où  Alexandre  Sévère  devint  le  créateur  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  par  la  réunion  en  conseil 
d'état  des  principaux  membres  du  sénat  et  fintro- 
duction  d'un  régime  presqu'entièreraent  militaire. 
Grande  puissance  du  prœfectus  prœtorio. 
j^^^Çe  fut  cependant  durant  la  même  époque  que  la 
jurisprudence  fut  cultivée  avec  les  plus  grands  suc- 
cès. Les  nombreux  fragments  qui  sont  parvenus 
jusqu'à  nous,  attestent  encore  la  sagacité  et  les  con- 
naissances des  célèbres  jurisconsultes  qui  illustrèrent 
de  leurs  lumières  ces  siècles  classiques  du  droit  ro- 
fnain,  et  parmi  lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer 
Antistius  Labeo,  J  te  jus  Capito,  Nerva ,  SahinuSj 
proculus ,  Cassius .Pomponius ,  Papinianus,  PaU" 
lus ,  Ulpianus,  Modestinus  et  Cajus. 

Les  sources  du  droit,  durant  cette  période,  sont  : 
ï.o  Les  lois^  parmi  lesquelles  celles  rendues 
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sous  Auguste  sont  les  plus  remarquâmes. 
Comme,  depuis  ce 'monarque ,  la  loi  n'était 
plus  rendue  que  sur  la  proposition  du  s^nfit, 
dans  des  assemblées  peu  nombreuses,  les'loià 
n'étaient  distinguées  des  sénatus  -  consultes 
que  par  le  nom.  Il  parak  même  que  Ja  .cé- 
rémonie de  la  présentation  au  peuple,  tomba 
aI)solument  en  désuétude  vers  la  fin  de  cette 
période,  quoique  Ulpien  parle  encore  de  la 
legislatio  de  la  même  manière  que  ses  pre^ 
décesseurs. 

2,°  Les  sénatus- consultes  qui  devenaient  plus 
importans  à  mesure  que  les  lois  le  furent 
moins  et  remplacèrent  enfin  celles  -  ci  enr 
tièrement.  On  commença  à  les  appeler  du 
nom  du  consul  qui  les  avait  proposée 
Souvent  aussi  ils  étaient  rendus  sur  la  prQT 
position  (  ad  orationem.^^  'de  i'emp^r;eiir 
même.  ,>  '^'^.T  r,'-.'.    '     .  ' '■  -^  / 

"  *'•!  3.°  Lès  constitutions  du  Prince. 

On  remarque  éelles  d^ Auguste  y  de  Claudius , 
^ Adrien jiS Antoniuspius ,A<^.  Titus ,  de  Caraealh^ 

Sous  cette  dénomination ,'  on  comprend  :>'^'>'tf'>at 

I.*'  Les  édits. 

*iS*  Les  mandats. 

3.°  Les  rescrits. 

4-°  Les  privilèges. 

C'est  a  tort  qu'on  fixe  l'époque  des  premières 
constitutions  au  règne  d'Adrien;  non-seul emcnt  elles 
remontent  au  premier  temps  des  empereurs  ;  maîs 
les  consTils  mêmes  rendaient  des  édits,  des  mandata, 
moins  importants  cependant  (Juç  ceux  émanes  des 
empereurs  auxquels  la  puissance  impériale  imprima 
un  caractère  plus  durable.  -  -  .^    '  •  «. 
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4-°  Les  e'cîits  des  pre'teurs. 
Collection   de    ces  édits  sous  le  titre  :  edicLum 
perpetuiun     per     Sali>ius     JuUanus  ,     par    ordre 
d  Adrien. 

5.0  Le  droit  coutumier. 
;  ^^^ponsa  prudentum. 

QUATRIÈME      SECTION. 

Depuis    Alexandre .  Séuere ,    jusqu'à    Théodose    II 

(222 — 4^8  après  J.-C). 

•^  Durant  cette  période,  les  empereurs  se  succèdent 
Iràpidenient;  les  soldats  gouvernent  et  dévastent  Fem- 
pirej  les  perses  et  les  goths  le  démembrent,  et 
le  centre  du  gouvernement  s'éloigne  de  plus  en  plus 
de  Rome.  Dioclétien  et  ses  collègues  partagent  l'em- 
pire, et  cherchent  en  vain  à  y  établir  un  ordre  de 
choses  plus  stable. 

Avec  Constantin  I.^'  commence  la  collection  des 
leges  ediclales ;  nouyeWe  capitale  de  l'empire;  pré- 
fectures territoriales;  augmentation  des  troupes  étran- 
^XÇ3.  a'^  service  des  ernpereurs;  la  force  du  gouver-r- 
nement  décline  de  jour  en  jour;  Code  théodosien. 

Les  sources  du  droit  de  cette  époque  se  réduisent 
aux  constitutions  des  empereurs  et  au  droit  civil  et 
prétorien. 

Il  y  a  trois  collections  des  premières  : 

I.o  Celle  de  Gregorianus y  on  Gregoriu^. 
.„.,2.«. Celle  de  ffermogenianus. 
.  .„;jll  ne  nous  reste  que  des  fragmens  de  ces  deux 
sjçpUeçtions  et  des  présomptions  sur  leurs  auteurs.  Ojni 
croit  que  le  premier  a  existé  sous  Dioclétien  et  Maxi^ 
milieu,  parccque  la  collection  se  termine  par  les 
constitutions  de  ces  empereurs.  On  fixe  Fépoque  de 
l'existence  de  Hermogénien,  sous  le  règne  de  Cons- 
tantin et  de  ses  enfans.  Il  est  douteux  si  Fun  ou 


(  '^I  ) 

1  antre  de  ces  recueils  a  reçu  une  force  obligatoire 

par  la  sanction  des  empereurs. 

3.<*  Le  Code  théodosien  y  rédigé,  par  ordre  de 
Théodose  II ,  par  huit  jurisconsultes  :  Maxi- 
miii  y  Speranliiis  ,  Apollodore  ,  Martirius , 
Theodorus  ,  Antiochus  ,  Eugeniiis  et  Proco- 
plus.  Il  comprend,  en  seize  livres  ,  les  constitu- 
tions des  empereurs,  depuis  Adrien,  jusqu'à 
Théodoso,  et  fut  publié  en  438.  Ce  code  est 
parvenu, quoiqu'incomplètement,  jusqu'à  nous, 
et  a  été  rétabli  et  publié  avec  des  observations 
critiques ,  par  Du  Tillet  (i  55o),  Cujas  (l  566), 
Pilhou  (  1571  )  ,  Amaduzzy  (1766),  et  Jac- 
ques Godefroi.  Malheureusement  les  cinq 
premiers  livres,  contenant  le  droit  privé  en 
plus  de  320  constitutions ,  manquent. 

DEUXIÈME    SECTION. 


De    l'influence    du  Droit  romain  j  sur   le   Droit 
de  l'ancienne  Gaule^ 

N.o  V. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  droit  romain  devint 
le  droit  commun  d'une  grande  partie  de  la  Gaule, 
et  qu'à  l'exception  des  provinces  septentrionales,  voi- 
sines de  la  Germanie ,  dont  la  conquête  fut  seule- 
ment achevée  par  César,  l'ancien  droit  national  lui 
céda  même  entièrement  ;  de  manière  qu'à  l'époque 
de  l'invasion  des  barbares,  le  droit  commun  de  tout 
le  midi  de  la  Gaide,  n'était  autre  que  le  droit  ro- 
main tel  qu'il  a  été  retracé  dans  la  section  précé- 
dente. Mais  il  paraît  que  les  provinces  du  nprd  ont 
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conservé ,  du  moins  en  partie ,  leur  ancien  droit 
national  ,  avec  des  modifications  plus  ou  moins 
grandes,  introduites  par  le  vainqueur,  ou  amenées 
par  les  progrès  du  peuple  dans  la  civilisation. 

De  même  que  les  romains  ,  en  méprisant 
comme  barbares  tous  les  autres  peuples,  respec- 
taient les  grecs,  quoique  soumis  à  leur  domination, 
comme  leurs  maîtres  dans  les  arts  et  sciences ,  les 
habitans  des  pays  conquis  par  les  romains  admi- 
raient les  mœurs,  les  lois  et  les  usages  de  ces  der- 
niers à  raison  de  leur  supériorité  ;  et  si,  en  thèse 
générale ,  le  vaincu  adopte  ordinairement  les  moeurs 
et  la  langue  du  vainqueur,  lorsque  tous  les  deux  se 
trouvent  à  un  degré  égal  de  civilisation ,  à  plus  forte 
raison  ce  résultat  dut  avoir  lieu  en  Gaule ,  où  la  su- 
périorité du  vainqueur  fut  encore  soutenue  par  l'es- 
prit de  réforme  qui  dirigea  le  gouvernement  de 
Rome  dans  ses  entreprises. 

Cinq  siècles  sont  plus  que  sufHsans  pour  changer 
les  mœurs  et  la  législation  d'un  peuple.  Un  grand 
nombre  de  romains  s'établit  d'ailleurs  dans  la  Gaule, 
et  les  commujiicalions  de  cette  province,  voisine  de 
l'Italie,  avec  la  métropole,  étaient  très- fréquentes. 
Les  empereurs  mêmes  y  faisaient ,  surtout  dans  le 
quatrième  siècle,  des  séjours  plus  ou  moins  longs; 
(  Maximïlien  ,  Constance ,  Julien.  )  Nous  citerons 
encore  les  écrits  latins  de  plusieurs  auteurs  gaulois  ; 
(  Ausonius ,  Sals^îen  ,  Sidonius  )  ;  un  grand  nombre 
de  noms  gaulois ,  particulièrement  ceux  des  évêqiies; 
les  noms  de  plusieurs  bourgs  et  villages  dérivés  du 
latin  {Lagny  de  latiniacus  ager  ,  le  Percy  de  Ptri- 
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ciaciiSj,  Sawigrvy  de  Sabinîacus  ager);  enGnle  grand 
nombre  de  mots  dérivés  du  laiin ,  qui  ont  passé  dans  . 
la  langue  française. 

On  a  aussi  des  preuves  historiques  et  positives  , 
que  le  droit  romain  devint  le  droit  commun  d'une 
grande  partie  de  la  Gaule.  Un  des  quatre  préteurs 
du  prétoire  y  faisait  sa  résidence,  et  les  inscriptions 
de  plusieurs  lois  contenues  dans  le  code  de  Justi- 
nien  ,  prouvent  qu'elles  ont  été  faites  pour  les  gau- 
lois. ÇL.  5  j  6  ad  Jul.  de  adulterns.  X.  3  ^  C  de 
Munie.  ) 

D'après  ces  faits ,  on  aurait  plutôt  lieu  de  s'étonner 
que  quelques  provinces  du  nord  eussent  conservé, 
du  moins  en  partie,  leur  ancien  droit  national,  si 
l'histoire  ne  fournissait  pas  l'explication  de  ce  pro- 
blème. Les  provinces  du  midi,  plutôt  soumises  à  la 
domination  romaine,  plus  voisines  de  la  métropole 
avec  laquelle  elles  avaient  des  relations  plus  suivies , 
avaient  adopté  sans  difficulté  le  droit  romain ,  qui  y 
devint  bientôt  familier  par  l'établissement  d'un  grand 
nombre  de  familles  romaines  dans  le  pays,  pour  y 
faire  le  commerce  ou  remplir  des  fonctions  publi- 
ques. Il  en  fut  autrement  des  provinces  du  nord  , 
qui  ,  selon  toute  vraisemblance  ,  n'ont  jamais 
adopté ,  ni  le  système  du  régime  dotal  ,  ni  les 
principes  du  droit  romain  sur  la  puissance  pater- 
nelle. Nous  savons  par  les  commentaires  de  César, 
qu'avant  la  conquête  entière  des  Gaules  par  ce  grand 
capitaine,  elles  suivaient  le  régime  de  la  commu- 
nauté. Le  même  auteur  nous  apprend,  à  la  vérité, 
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que  les  pères  jotiissaîent  du  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfans  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  droit  que  l'on 
trouve  établi  chez  tous  les  peuples  barbares ,  et  qui 
n'a  jamais  résisté  aux  progrès  de  la  civilisation ,  qui 
forme  le  caractère  distinciif  du   droit  romain  sur 
la  puissance  paternelle.  Ce  caractère  consiste  dans 
la  fiction  qui  confond,  dans  une  même  personne 
^^^^uridique,  le  père  et  les  enfans ,  et  prolonge  de  cette 
manière  la  puissance  paternelle  jusqu'au  terme  de 
1^  vie  du  père.  Il  paraît  que  cette  fiction  était  éga- 
lement inconnue  aux  germains  etaux  gaulois,  et  que, 
chez  les  uns  et  chez  les  autres  ,  la  puissance  pater- 
nelle cessait  du  moment  où  le  fils,  en  état  de  porter 
les  armes,  occupait  sa  plaCe  dans  la  cité.  La  circons- 
tance que  la  conquête  des  provinces  du  nord  ne  fut 
achevée  que  par  Gésar  ,  qui  fut  même   obligé   d'en 
"^   •  retirer  sonarrajée  peu  après,  et  de  n'y  laisser  que  des 
S**^- garnisons  peu  nombreuses  ,  jointe  au  faibleintérèt  des 
,*i>i  romains  de  changer  la  législation  de  ces  provinces  par 
i  ^"  rapport  aux  droits defamille,  et  à  la  crainte  d'exaspé- 
ferles  vaincus  par  des  changeniens  qui  auraient  porté 
T/^^ sur  des  intérêts  chers  à  chaque  citoyen,  nous  auto- 
'""  Hsent  à  supposer  que  l'ancien  droit  national  fut  main-    . 
«  ""'tènix  par  la  force  de  l'habitude  dans  les  rapports  de 
'''^'''famille,  quoique  les  progrès  de  la  civilisation  aient 
*®*  ^fait  adopter  pat"  la  suite  les  lois  réelles  romaines.  Cette 
-"i^  supposition  acquiert  plus  de  vraisemblance  encore, 
<  "  '  qUand  on  considère  que  les  provinces  du  nord  furent 
^■'    envahies  les  premières  par  les  barbares;  que  lors 
"de  la  renaissance  du  droit  romain ,  elles  repoussé- 
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rent  la  législation  de  Justinien ,  comme  contraire 
à   leurs    habitudes  ;  tandis    que   les   provinces   du 
midi,  où  le  droit  romain  avait  jeté  des  racines  plus 
profondes  à  raison  du  voisinage  de  l'Italie,  s'empres- 
sèrent de  l'adopter  spontanément ,  le  trouvant  plus 
conforme  à  leurs  mœurs.  Uu  résultat  aussi  opposé  ne 
peut  être  attribué  qu'à  la  circonstance  que  les  pro- 
vinces du   nord   ayant  conservé  une  partie  de  leur 
ancien  droit  national  sous  la  domination  des  ro- 
mains, le  conservèrent  encore  par   la  seule  force 
de  l'usage  après  la  destruction  de  toute  législation 
écrite ,  pendant  les  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie 
qui  suivirent  le  règne  de  Charlemagne  ;  et  que  les 
provinces  du  midi,  dans  lesquelles  toutes  les  traceS  de 
l'ancien  droit  national  avaient  disparu  pendant   la 
domination    romaine,    retinrent,  comme    usages, 
les  dispositions  du  droit  romain ,  qui  avaient  même 
passé  dans  la  législation  des   visigotlis ,  et  adoptè- 
rent, en  conséquence ,  avec  empressement ,  les  com- 
pilations de    Justinien ,  comme   conformes  k  leurs 
mœurs. 

Il  paraîtrait  suivre  de  là  que  la  division  de  la 
France  en  pays  de  droit  écrit  et  pays  coutumier, 
a  existe  dès  le  commencement  de  l'ère  chrétienne.. 


moi 

•lO" 
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CHAPITRE    III. 

Du  Droit  des  Francs ,    ou  des  Barbarw: 
en  général. 

N.o  VI. 

Les  barbares  ne  possédaient,  au  moment  de  leur 
invasion  dans  la  Gaule,  aucune  législation  e'criie  , 
mais  seulement  des  coutumes  et  usages  analogues  à 
Jeur  manière  de  vivre  et  à  leurs  uniques  occupations, 
la  guerre  et  la  chasse.  Mais  après  qu'ils  eurent  con- 
solidé leur  domination  en  Gaule,  par  la  défaite  ab- 
solue des  romains  (486)  ,  et  établi  les  royaumes  des 
visigoths,  des  bourguignons  et  des  francs,  ces  cou- 
tumes furent  rédigées  par  écrit  en  langue  latine.  Nous 
en  possédons  encore  la  collection ,  sous  le  litre  : 
Code  des  lois  antiques  (  Codex  legum  harbarO" 
runC)  y  contenant  les  lois,  des  visigoths  ,  un  édit  de 
Théodoric ,  roi  d'Italie  ,  les  lois  des  bourguignons  , 
la  loi  salique  et  celles  des  ripuaires ,  qui  sont  les  lois 
des  francs  proprement  dits  ;  les  lois  des  allemands  , 
des  bavarois  ,  des  saxons  et  des  frisons  ,  la  loi  des 
lombards ,  de  plus  ,  les  capitulaires  de  Charlema- 
gne  et  les  constitutions  des  rois  de  Naples  et  de 
Sicile. 

Ce  furent,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  ,  les 
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-vandales ,  les  suèves  et  les  alains  (*)  qui  donnèrent^ 
vers  la  fin  de  4o6  ;,  le  signal  de  cette  fameuse  inva- 
sion qui  accéléra  la  chute  de  l'empire  d'Occident; 
mais  ils  ne  firent  alors  encore  que  ravager  la  Gaule  : 
les  visigoths  furent  les  premiers  a  y  former  des  éta- 
blissemens.  Sous  la  conduite  de  leur  roi  Ataulf,  ils 
arrivèrent,  en  l\\i ,  dans  la  Gaule,  et  y  fondèrent 
un  royaume ,  qui  comprit ,  outre  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Espagne ,  tout  le  pays  entre  la  Loire ,  la 
Marne ,  la  Durance  ,  la  Méditerranée  et  les  Alpes , 
dont  Toulouse  devint  la  capitale. 

Les  bourguignons  suivirent  de  près  les  traces  des 
visigoths,  et  en  4i3  déjà,  on  les  trouve  établis  sur 
le  Haut-Rhin  et  dans  la  Suisse;  et  vers  4^^^  ils 
s'étendirent  dans  la  Gaule  séquannaise,  lyonnaise, 
viennafse  et  narbonnaise  ;  ces  pays  qui  formèrent  dans 
la  suite  les  deux  Bourgognes,  le  Lyonnais,  le  Dau- 
phiné  ,  la  province  en  deçà  la  Durance,  la  Savoie, 
le  pays  de  Vaud ,  le  Vallais  et  la  Suisse ,  compo- 
sèrent le  royaume  des  bourguignons.  Outre  la  Rhé- 
tie  et  la  Vindélitie ,  les  allemands  et  les  suèves  enva-^ 
hirent  dans  la  Gaule,  ou  la  germania  prima  des 
romains ,  les  pays  connus  depuis  sous  le  nom  d'Al- 
sace et  du  Palatinat.  Enfin ,  les  francs ,  associa-» 
lion  de  peuples  germaniques  situés  entre  le  Rhin  ^ 
le  Mein,  le  Veser  et  l'Elbe,  après  avoir  été  repous- 

(ï)  Koch,  tableau  des  révolutions  d'Europe.  Paris,  1807, 
z  vol. ,  p.  16  et  suivantes. 
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ses ,  a  différentes  reprises  ,  par   les    romains  ,   pas- 
sèrent de  nouveau  le  Rhin ,  vers  43o  ,  sôus  la  con- 
duite de  Clodion,  et  se  rendirent  maîtres  de  la  meil- 
leure partie  de  la  Gaule  belgique,  où  ils  jetèrent 
les  fondemens  de  la  nouvelle  France  en  Gaule.  A 
cette  époque,  les  romains  se  soutinrent  encore  dans 
l'intérieur  de  cette  province  sous  le  valeureux  Aë- 
tiuS;  qui  faisait  face  à  tous  ces  nombreux  barbares 
qui  se  disputaient  la  domination  de  la  Gaule  3  mais  il 
n'aurait  pu  se  défendre  contre  l'armée  innombrable 
des  Huns,  sous  le  féroce  Attila,  sans  le  secours  des 
francs  et  des  visigoths,  qui  réunirent  leurs  forces  avec 
la  milice  romaine,  pour  arrêter  les  ravages  de  ces  bar- 
bares. La  bataille  de  Ghàlons-sur-Marne(45i  )  força 
les  Huns  à  la  retraite ,  mais  ne  rétablit  pas  les  affaires 
délabrées  des  romains.  Les  francs  saliens  (  dont  on 
distingue    les  francs  ripuaires  y  qui   formaient  un 
royaume  particulier ,  dont  la  capitale  était  Cologne), 
sous  leurs  rois  Mérové  et  Childéric  I ,  y  étendirent 
de  plus  en  plus  leurs  conquêtes ,  et  Cloi^is  ,  fils  de 
ChildértCj  mit  fin,  en  486  ,  a  la  domination  romaine 
en  Gaule ,  par  la  bataille  de  Soissons  ,  gagnée  sur 
Sjagrius  ,  dernier  général  romain  en  Gaule  ,  qui 
rendit  Clovis  maître  de  tout  le  reste  de  cette  province, 
qui  n'était  point  encore  devenue  la  proie  des  visigoths 
et  des  bourguignons. 

Dans  le  code  des  lois  barbares ,  il  n'y  a  donc  que 
celles  de  ces  trois  peuples  qui  peuvent  nous  in- 
téresser. 
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Tacite ,  qu  on  doit  consulter  sur  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  peuples  germaniques  avant  leur  inva- 
sion dans  la  Gaule,  nous  apprend  qu'ils  n'avaient  au- 
cune habitation  fixe  ,  et  que  leurs  troupeaux  étaient 
leur  unique  richesse  (*).  La  direction  des  affajr  s 
était  confiée  a  des  magistrats  électifs,  appelés /7rmcr,t? ; 
mais  la  souveraineté  était  exercée  par  l'assemblée  de 
tous  les  hommes  libres  en  état  de  porter  les  armes. 
Les  querelles  personnelles  et  les  larcins  pouvaient 
seuls  fournir  matière  a  des  procès ,  qui  étaient  décidés 
sur-le-champ  dans  des  assemblées  publiques  ,  soit 
sur  la  déposition  de  témoins,  soit  par  l'épreuve  du 
fer  et  du  feu.  La  puissance  maritale  et  paternelle 
avait  une  très-grande  force ,  comme  chez  tous  les 
peuples  peu  policés ,  cependant  elle  cessa  du  mo- 
ment que  le  jeune  guerrier  fut  en  état  de  porter  les 
armes  :  Anie  hoc  domus  pars  videntur ,  mox  rei- 
puhlicœ. 


(*)  Il  y  a  cependant  lieu  de  croire  que  le  tableau  que 
Tacite  nous  a  laissé  des  peuples  germaniques  ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  peuplades  frontières  ,  avec  lesquelles  les 
romains  étaient  constamment  en  guerre  ;  et  que,  même 
relativement  h  ces  peuplades,  ce  grand  histoTien  a  chargé 
ses  couleurs,  peut-être  ,sans  le  savoir,  pour  rendre  plus 
frappant  le  contraste  entre  la  rude  et  énergique  vertu  des 
germains  et  la  civilisation  corrompue  de  leurs  ennemis. 
Du  moins  on  peut  prouver  qu'à  la  même  époque  il  exis- 
tait, dans  l'intérieur  de  la  Germanie  ,  des  villes  nom- 
breuses et  florissantes'^  et  que  le  commerce  et  les  arts  n'y 
étaient  pas  entièrement  inconnues,  bien  que  très-inférieurs 
à  l'état  de  ïv.rfertion  au'iU  avaient  atteint  'a  Kome. 


(  i6o) 
N.o  VII. 

Le  caractère  distinctif  des  lois  des  barbares  était 
d'être  personnelles  :  c'e'taient  les  lois  des  peuples  ej 
non  celles  du  territoire  j  mais  quoique  les  anciens 
Ifâbitans  des  provinces  soumises  a  la  domination  des 
francs  et  des  visigotlis ,  n'étaient  point  régis  par  la  loi 
du  vainqueur^  le  droit  romain  se  perdit  cependant 
entièrement  dans  le  royaume  des  francs ,  tandis  qu'il 
se  conserva  et  se  mêla  au  droit  coutumier  du  vain- 
queur dans  les  provinces  soumises  aux  visigoths. 
Plusieurs  circonstances  paraissent  avoir  amené  ce 
résultat  : 

^)  La  loi  romaine  était  moins  commune  dans 
les  pays  soumis  aux  francs,  que  dans  les  pro- 
vinces soumises  aux  goths  :  elle  y  avait  jeté  des 
racines  moins  profondes  j  elle  n'avait  pu  dé- 
truire entièrement  l'ancien  droit  coutumier, 
qui  reprit  son  empire  dès  que  non-seulement 
il  n'y  avait  aucun  avantage  a  conserver  la  loi 
romaine ,  mais  qu'il  y  avait  même  un  très- 
grand  intérêt  de  l'abandonner,  pour  se  sou- 
mettre à  la  loi  des  francs  qui ,  en  tous  cas , 
avait  plus  d'analogie  avec  les  anciennes  cou- 
tumes gauloises  ,  que  la  loi  romaine. 
J)  La  loi  des  francs  mettait  la  distinction  la 
plus  affligeante  entre  les  francs  et  les  hommes 
régis  par  le  droit  romain.  Il  y  avait  donc  un 
puissant  intérêt  a  abandonner  ce  dernier  ;  il  n'y 
a  que  le  clergé  qui  le  retint,  parcequ'il  y  trouva 

son 
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son  avantage,  et  qu'en  vertu  des  privilèges 
à  lui  accorde's,  il  n'eut  point  à  souffrir  de 
la  différence  faite  par  la  loi  des  francs,  entre 
les  romains  et  les  francs. 
Il  en  fut  autrement  dans  le  royaume  des  visigoths, 
La  loi   gotliique  étant  très-impartiale  ,  les  anciens 
habitans,  tous  régis  par  la  loi  romaine,  n'eurent  au- 
cun motif  de  changer  de  loi.  Les  vainqueurs  mêmes 
en  reconnurent  la   supériorité,  et   mirent  à  profit 
la  législation  romaine  dans  les  additions    et  chan- 
gemens  à  leurs  lois  primitives. 

Il  en  fut  de  même  dans  le  pays  ^es  bourguignons  : 
quoique  ce  royaume  fut  bouleversé  en  534,  ft  réuni 
à  l'empire  des  francs ,  la  loi  salique  n'y  fut  cepen- 
dant pas  reçue  ,  comme  il  est  prouvé  par  une  lettre 
^Agobard  a  Louis-le-Débonnaire ,  et  le  droit  ro- 
main s'y  maintint  donc  concurremment  avec  la  loi 
des  bourguignons. 

Les  lois  des  barbares  ne  furent  point  attachées 
à  un  certain  territoire  ;  le  franc  était  jugé  par  la 
loi  des  francs  ;  le  bourguignon  ,  par  la  loi  des 
bourguignons  ;  le  romain  ,  par  la  loi  romaine  j 
«t  bien  loin  qu'on  songeât  dans  ce  temps  à  rendre 
uniformes  les  lob  des  peuples  conquérans,  on  ne 
pensa  pas  même  à  se  faire  législateur  du  peuple 
vaincu.  Il  faut  chercher  la  solution  de  ce  problème 
dans  les  mœurs  des  peuples  germaniques  ,  réunis 
par  la  terreur  des  armes  romaines ,  mais  en  conser- 
vant chacun  son  indépendance.  L'esprit  des  lois 
personnelles  était  donc  chez  ces  peuples,  avant  qu'ila 

II 
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partissent  de  chez  eux.  Les  enfans  suivirent  la  loi  de 
leurs  pères  ;  les  femmes ,  celle  de  leurs  maris  ;  les 
veuves  revenaient  à  leur  loi  ;  les  affranchis  suivaient 
celle  de  leurs  patrons  ;  et  enfin ,  chacun  pouvait  même 
prendre  la  loi  qu'il  voulait ,  en  rendant  public  son 
choix.  (*) 

Les  lois  renfermées  dans  le  Code  des  lois  an- 
tiques ,  ont  été  rédigées  par  écrit  après  l'occupation 
de  la  Gaule  et  sous  des  rois  chrétiens  ;  mais  quoi- 
qu  adoucies  par  l'esprit  évangélique  et  l'influence  des 
mœurs  romaines,  elles  confirment  cependant  l'idée 
que  l'on  se  forme  ,  d'après  les  récits  de  Tacite  ,  de 
la  manière  de  vivre  des  francs  avant  leur  entrée  en 
Gaule. 

A.)  Il  est  proLahle  que  les  lois  des  visigoths  ont 
été  rédigées  les  premières ,  leur  royaume  ayant  été 
formé  le  premier.  Données  par  Euric  ,  elles  furent 
corrigées  par  ZeMi^jfg:iWe^  réformées  par  Chaindas- 
sidiide  et  Recessuinde ,  recueillies  dans  un  code 
sous  Egiga  ,  et  confirmées  au  selzème  concile  de 
Tolède  (  693  ).  La  première  collection  fut  alors 
appelée  Antique  ,  et  c'est  elle  qu'il  faut  consulter 
pour  le  droit  qui  régissait  les  goths  avant  leur  en- 
trée dans  les  Gaules, 

Comme  la  loi  d'Euric  n'était  faite  que  pour  les 
visigotjis.,  Alaric  fit  composer  ,  par  le  comte  Go- 
jaricj  pour  ^es  a^ciens  habitaps  dç.  ses  étals,  un 
code  tiré  des  codes  Hermogenien ,  Grégorien  et 
Tliéodosien  ,  auxquels  le  rédacteur  ajouta  quelques 


.  X*)  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  :^8.?"'  liv.  Chap.  I, 
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gloses.  Cette  compilation  fut  autorisée  par  Alaric  , 
fin  consentememit  des  évèques  et  des  nobles ,  et  pu- 
bliée sous  le  nom  à'Anierij  référendaire  d' Alaric, 
à  Aire  en  Gascogne  ,  le  2  février  5o6  ,  sous  le  nom 
de  Code  Théodosien.  On  fit  dans  la  suite  un  extrait 
de  ce  code ,  qui  ne  contenait  que  les  interprétations 
de  Gojaric  j  et  qui  fpt  appelé  Scmtilla.  Ce  code, 
connu  sous  le  nom  d'amen,  fut  abrogé  ,  du  moins 
dans  les  matières  réglées  par  la  loi  gothique ,  par 
Chaindassuinde  qui ,  après  avoir  réformé  celte  der- 
mère  et  l'avoir  fait  distribuer  en  douze  livres,  comme 
le  code  Théodosien  ,  sans  que  néanmoins  on  y  eût 
observé  le  même  ordre  de  matières,  ordonna  qu  elle 
serait  l'unique  loi  de  tous  ses  sujets,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent.  Dans  ce  recueil ,  appelé  livre 
de  la  loi  gothique ,  qui  ^est  la  plus  ample  et  la 
plus  complète  des  législations  barbcires  ,  la  loi  ro- 
maine se  trouve  mêlée  avec  les  anciennes  coutumes 
des  goths. 

B.  )  La  loi  des  bourguignons  fut  réformée  et  pu- 
bliée à  Lyon  (  le  25  mars  5oi  )  ,  sous  Gondebaud , 
du  nom  duquel  elle  est  aussi  appelée  loi  Gombette: 
les  additions  peu  nombreuses  à  cette  loi  ne  vont 
que  jusqu'à  520.  Le  royaume  des  bourguignons  fut 
bouleversé  bientôt  après  (  538  ). 
C.)  La  loi  des  francs. 

i.o  La  loi  salique ,  ou  la  loi  àe^%  francs  saliens , 
fut  rédigée  par  écrit ,  sous  les  rois  Childebert  et  Clo- 
taire.  Quoique  sa  préface  annonce  qu'elle  avait  déjà 
été  rédigée  par  écrit  avant  le  passage  du  Rhin  par 
les  francs,  il  faut  croire  du  moins  que  c'était  dans  un 
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«litre   itliôme,  vu  qu'avant  cette  époque,  la  langue 
latine  n'était  point  commune  chez  les  francs. 

Il  existé  encore  denx  éditions  de  cette  loi,  con-» 
formes  dans  le  sens,  mais  différentes  dans  la  ré- 
daction. 

2.0  La  tribu  des  francs  ripuaires  s' étant  jointe 
aux  ^a//e«^,  lorsque  Sigehert  j  roi  de  Cologne,  fut 
tué  par  Clows ,  conserva  ses  usages  :  ils  furent  ré- 
digés par  écrit ,  sous  Théodoric  ^  roi  d'Austrasie 
à  Chdlons-sur^Marne.  La  loi  des  ripuaires  n'est 
presque  qu'une  répétition  de  la  loi  salique. 

La  principale  matière  de  ces  lois  senties  crimes, 
en  particulier  ceux  qui  se  commettent  par  violence. 
Les  peines  sont  ordinairement  des  amendes  pécu- 
niaires ,  nommées  compositions  ,  comme  étant  une 
taxe  des  dommages-intérêts  ,  faite  avec  une  singu- 
lière exactitude.  Les  lois  des  visigotlis  et  celle  des 
bourguignons  admettaient  des  peines  corporelles  ; 
les  Ibis  saliques  et  ripuaires  ne  les  reçurent  pas.  La 
peine  capitale  était  réservée  pour  les  crimes  d'état. 
I^es  lois  des  francs  en  général  sont  écrites  d'un  style 
simple  et  court ,  mais  entremêlé  de  mots  barbares  , 
qui  les  rendent  souvent  inintelligibles  j  celle  des 
visigotbs  ,  au  contraire  ,  est  pleine  de  rhétorique  et 
écrite  d'un   style  gigantesque. 

La  différence  la  plus  marquée  existe  entre  les  lois 
des  visigotbs  et  bourguignons  et  celles  des  francs  ; 
les  premières  se  ressentent  évidemment  de  l'influence 
des  évêques  et  des  mœurs  romaines  :  on  trouve  dans 
celles  des  visigotbs  tous  les  principes  de  l'inquisition j 
^Ues  n'ont  conservé  ni  la  simplicité  ,  ni  la  rudesse, 
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ni  l'originalité  des  lois  des  francs  ;  enfin,  elles  traitent 
avec  une  parfaite  égalité  les  vainqueurs  et  les  anciens 
habitans  du  pays  ,  tandis  que  les  lois  des  francs  éta- 
blissent entre  les  francs  et  les  romains  les  dislinc- 
tions  les  plus  marquées.  (  C'est  ainsi  que  lorsqu'on 
avait  tué  un  homme  qui  vivait  sous  la  loi  salique ,  oh 
payait  à  ses  parens  une  composition  de  200  sols; et 
l'on  n'en  payait  qu'une  de  100  ,  lorsqu'on  avait  tué 
un  romain  propriétaire  de  terre  -,  et  de  4^  >  quand 
on  avait  tué  un  romain  tributaire).  (  Loi  salique  , 
titre  44)' 


CHAPITRE    IV. 

Du  Droit  français  ,  jusqua    la   reiiaissa^nce 
du  Droit  romain. 

PREMIÈRE     SECTION. 

Du  Droit  français  sous  les   Rois  des  deux  premières. 

Races. 
N.0  VIII. 

Le  gouvernement  des  francs,  devenus  .maîtres 
de  la  Gaule  entière,  prit  peu-a-peu  des  formes 
plus  policées,  et  ne  put  se  soustraire  entièrement 
à  l'influence  des  mœurs  romaines.  C'est  ainsi  que 
Clovis  reçut  d'Anastase  le  titre  et  les  ornemens 
de  patrice ,  de  consul ,  et  même  d'auguste ,  et 
que  les  rois  francs  décorèrent  de  dignités  romaines 
leurs  principaux  o^icievs  (^duceSj  comités^.  Rccon- 
ijaissant  bientôt  l'imperfection  et  l'insuffisance  des 
lois  des  barbares,  ils  en  complétèrent  et  réfor- 
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mèrent  la  législation  par  leurs  capitulaires ,  rendus 
dans  les  assemJjlées  des  francs  au»  Gliamp-de-Mars. 
la  propagation  du  christianisme^  le  passage  de  l'es- 
clavage au  re'gime  féodal,  l'établissement  et  l'agran- 
dissement des  cités  contribuèrent  également  à  adou- 
cir les  mœurs  et  à  modifier  le  droit  j  maisjles  siècles 
d'ignorance  qui  suivirent  le  règne  de  Charlemagne , 
firent  tomber  dans  l'oubli  presque  toute  législation 
écrite^  le  droit  romain,  quo.qne constamment  respecté 
par  l'autorité  du  prince ,  ne  fut  presque  plus  connu 
que   du  clergé,   et  prit  conséquemment  la  forme 
qu'il  jugea  utile  de  lui  donner  ;  et  au  commencement 
de  la  troisième  race  ,  la  France,  gouvernée  plutôt 
comme  un  grand  fief  que  comme  un  royaume,  n'eut 
presque  plus  d'autres  lois  que  quelques   capitulaircs 
et  des  coutumes  non  -  écrites ,  fort  variées  et  discor- 
dantes. 

Nous  avons  vu  qu'en  534  le  royaume  des  bour- 
guignons futréuni,  sous  les  fils  de  Glovis,au  royaume 
des  francs.  Leujp  père  s'ét^iit  déjà,  en  496,  emparé 
du  pays  des  alemanni ,  et  avait  enlevé,  en  507,  aux 
visigoths  ,  les  provinces  entre  la  Loire  et  les  Pyré- 
nées. La  monarchie  des  francs  embrassait  donc  toute 
ïa  Gaule  ,  excepté  le  Languedoc , àontPépin-le-Brcf 
ne  chassa  les  arabes  que  vers  la  moitié  du  huitième 
siècle  ,  et  en  outre  la  meilleure  partie  de  l'Allemagne 
(Austrasie  et  Neustrie).  Tombée  en  décadence  parles 
partages  et  les  guerres  civiles  sous  les  successeurs 
de  Clovis  ,  elle  pe  se  releva  que  par  l'habillé  cl 


(  «67  ) 

la  sagesse  des  maires  du  palais,  qui  lui  rendirent 
son  premier  éclat.  Pépin  d'Héristal  (687). 

Les  assemblées  publiques  de  tous  les  hommes  libres 
en  état  de  porter  les  armes,  usitées  chez  tous  les  peu- 
ples germaniques ,  et  destinées  à  décider ,  selon  les 
usages  transmis  de  père  en  fils ,  toutes  les  questions 
d'intérêt  public  ou.  particulier,  devinrent  naturel- 
lement plus  rares ,  à  mesure  que  les  francs  étendi- 
rent leurs  conquêtes ,  et  furent  dès-lors  exclusive- 
ment consacrées  h  des  objets  d'une  haute  impor- 
tance. Sous  Clovis  j  elles  commencèrent  à  n'avoir 
lieu  qu'une  fois  l'année  ,  au  i  .^r  mars  ,  et  ensitîte 
au  I  .«r  mai ,  lorsque  l'usage  de  la  cavalerie  fut 
devenu  plus  général.  Ces  assemblées,  appelées  tan- 
tôt assemblées  du  Chanip-de-Mars ,  tantôt  parle- 
ment (  du  mot  parlementer  )  ,  tantôt  placites  ou 
^/a^'Jj,  continuèrent  malgré  toutes  les  tentatives  faites 
par  les  maires  du  palais  pour  les  abolir.  Mais  h  fur 
et  mesure  qne  le  régime  féodal  se  perfectionna,  le 
nombre  des  francs  ayant  droit  d'y  siéger  diminua 
successivement ,  au  point  qu'il  n'en  resta  plus  qu'une 
cour  des  pairs ,  à  l'époque  où  l'autorité  royale  était 
presqu'entièrement  anéantie  par  la  féodalité.  Elles 
furent  rétablies  sous  la  dénomination  lY états- géné^ 
raux  et  sous  d'autres  formes  ,  lorsque  l'autorité 
royale  raffermie ,  avec  le  secours  des  communes  , 
eut  fait  rentrer  les  vassaux  dan§  l'obéissance. 

Les  délibérations  prises  dans  les  assemblées  au 
Champ-de-Mars ,  sur  la  proposition  des  rois,  furent 
rédigées  par  écrit  et  publiées  dans  tout  Je  royaume , 
sous  le  titie  de  capituJaires ^  ou  placitçs  (des  mots 
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chapitres j  plaids  )  ;  il  nous  en  reste  un  grand  nombre 
depuis  Childebert ,  fils  de  Cloi^is ,  jusqu'à  Charles- 
le-Simple.  Les  plus  remarquables  d'entr'eux  ,  sont 
ceux  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Débonnaire. 
Il  en  parut  d'abord  deux  collections  faites  ,  l'une 
par  l'abbé  Ansé^ise  (827)  ,  et  l'autre  par  le  diacre 
Benoît  (  Mayence ,  845  )  ;  mais  la  plus  complelte 
àes  capitulaires ,  est  celle  de  Baluze  (Paris  1667  ), 
De  ces  capitulaires ,  les  uns  traitant  des  matières 
ecclésiastiques  sont  de  véritables  canons,  comme  des 
règles  établies  par  les  évêques  légiiimement  assem- 
blés ,  et  approuvées  par  le  roi.  Dans  ceux  mêmes  qui 
traitent  des  matières  séculières  ,  et  que  l'on  distingue 
en  reglemens  sur  des  objets  d'un  intérêt  général , 
et  en  décrets  qui  ne  regardent  que  certaines  per- 
sonnes, ou  des  espèces  particulières  ,  l'influence  du 
clergé  est  très-visible ,  en  ce  que  plusieurs  des  pre- 
miers renferment  plus  de  sentences  que  de  disposi- 
tions législatives. 

L'hérédité  de  la  couronne  dans  la  ligne  masf 
culine ,  semble  aussi  ancienne  que  la  monarchie  des 
francs.  L'élévation  de  P épin-le-Bref ,  qui  com-s 
mence  la  dynastie  des  Carlovingiens  (si  on  ne 
?eut  pas  la  faire  remonter  à  Pépin  d'Héristal), 
est  la  spule  exception  que  l'histoire  nous  présente. 
Mais  jusqu'à  Clotaire  //(mort  en  628),  la  puis^ 
sance  royale  fut  regardée  comme  un  héritage  com- 
mun à  tous  les  descendans  mâles.  Depuis  ce  mo- 
narque ,  le  peuple  désigna  celui  ou  ceux  des  princes 
du  sang  qui  devait  occuper  le  trône  royal  à  chaque 
vacance.  Unç  loi  expresse  consacra  cet  usage  ,  qui 
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s'estconservé  jusqu'au  commencement  de  la  troisième 
dynastie  ,  où  le  droit  de  succession  à  la  couronne  fut 
attaché  au  droit  d'aînesse. 

La  loi  salique  était  encore  en  vigueur  du  temps 
de  Charlemagne  ,  qui  la  fit  même  nouvellement 
rédiger  ;  mais  il  paraît  que,  depuis  ce  temps,  sans 
jamais  avoir  été  abrogée  ,  elle  tomba  dans  l'oubli  , 
si  ce  n'est  dans  les  dispositions  que  l'on  applique  à 
la  succession  à  la  couronne.  Quant  aux  autres  dispo- 
sitions qui  réglaient  les  intérêts  particuliers  ,  les  ca- 
pitulaires  la  remplacèrent,  comme  lois  plus  récen- 
tes. C'est  dans  la  loi  salique  et  particulièrement  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  autorisaient  les  ven- 
geances de  particulier  à  particulier ,  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  d'une  grande  partie  des  guerres  par- 
ticulières, si  favorables  au  développement  du  régime 
féodal,  en  ce  que  bientôt  ces  vengeances  ne  furent 
plus  exercées  et  les  querelles  particulières  vidées 
dans  des  combats  singuliers,  mais  dans  de  petites 
batailles  et  au  moyen  des  sièges  entrepris  avec  le  se- 
cours des  vassaux ,  et  finissant  souvent  par  des  con- 
quêtes territoriales. 

Ce  n'est  cependant  que  peu-à-peu  que  cet  état 
d'anarchie  et  de  trouble  effaça  toutes  les  traces  de 
Ja  civilisation  romaine.  Non-seulement  on  en  trouve 
encore  du  temps  de  Charlemagne  j  et  les  formules  de 
Marculphe  se  ressentent  encore  de  l'influence  de 
Ja  législation  romaine  ;  mais  plusieurs  circonstances 
se  réunirent  même  pour  adoucir  les  mœurs  dans 
les  premiers  siècles  après  la  fondation  de  la  monar- 
chie des  francs ,  parmi  lesquelles  la  propagation  du 
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christianisme  tient  le  premier  rang.  Les  nombreuses 
guerres  que  cette  monarchie  eut  à  soutenir  contre 
des  ennemis  extérieurs ,  retardèrent  également  le 
développement  du  système  féodal.  Les  invasions  des 
arabes  ne  contribuèrent  pas  peu  à  répandre  le  goût 
des  sciences  et  des  arts  ;  et  quoique  les  efforts  de 
Charlemagne  j  pour  la  restauration  des  lettres,  furent 
rendus  inutiles  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs ,  ils 
curent  du  moins  cet  effet  de  retarder  le  règne  de 
l'ignorance  et  de  préserver  les  lettres  d'une  destruc- 
tion totale.  Même  lorsque  l'affaiblissement  de  Tauto- 
rité  royale  eut  amené  le  partage  de  la  France  entre 
ime  foule  innombrable  de  petits  seigneurs  ,  dont 
les  guerres  continuelles  détruisirent  peu-à-peu ,  avec 
le  commerce  et  l'industrie  ,  les  arts  et  les  lettres ,  le 
droit  romain  et  quelques  notions  des  sciences  trou- 
vèrent un  asyle  dans  les  retraites  des  gens  d'église.  ' 
Mais  le  droit  romain  du  clergé  ne  ressembla  ni  à 
celui  de  Théodose  j  ni  à  celui  de  Justïnien;  c'était 
un  composé  des  lois  romaines  en  usage  dans  l«s 
temps  antérieurs  ,  et  du  droit  canon  auquel  le  droit 
civil  était  en  tout  subordonné. 

Les  rois  se  gardaient  cependant  de  porter  atteinte 
au  droit  romain ,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  un  ar- 
ticle des  capitulaires  de  Charles -le- Chauve  ;  mais  ce 
droit  n'étant  plus  connu  que  du  clergé ,  qui  possédait 
exclusivement  l'art  de  l'écriture,  et  qui  occupait  presque 
toutes  les  places  judiciaires,  ne  fut  plus  généralement 
observé  ,  et  prit  la  forme  que  le  clergé  voulut  lui  oIoil- 
ner.  Il  suffit  de  citer  l'histoire  des  Fausses  dècré- 
tales  ,  et  la  manière  dont  elles  furent  fabriquées  ,  je- 
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tées  clans  le  public,  appliquées  d'abord  dans  les  con- 
testations de  quelques  diocèses  situés  sur  les  fron- 
tières des  états  de  Charles-le-Cliauve  et  de  Lothaire, 
et  avouées  ensuite,  avec  une  impudence  incroyable 
danstout  autre  temps  ,  par  le  pape  Nicolas  I.^^  , 
pour  rester  convaincu  du  pouvoir  du  clergé,  de 
donner  à  la  législation  toute  forme  convenable  à 
ses  intérêts. 

On  trouve  établie,  dès  le  temps  de  Oovis,  la  di- 
vision des  terres  en  terres  saliques  et  bénéfices  mi- 
litaires ^  alleux  (allodia)  j  et  bénéfices  conférés 
par  le  roi,  par  les  évéques  et  par  les  chefs  des  cor- 
porations religieuses ,  par  des  particuliers  laïcs  ou 
éclésiastiques  ,  à  des  cultivateurs ,  contre  des  pres- 
tations personnelles  ,  en  nature  ou  en  argent  (  Bé- 
néfices de  services).  C'est  dans  ces  bénéfices  qu'il 
faut  chercher  l'origine  du  régime  féodal ,  ne  de  la 
répugnance  des  barbares  pour  la  culture  des  terres , 
regardée  comme  la  tâche  des  esclaves  chez  les 
peuples  germaniques,  et  favorisée  par  le  dcsir  des 
vainqueurs  de  s'entourer ,  même  en  temps  de  paix  , 
d'une  escorte  nombreuse.  Déjà  ,  vers  la  fin  de  la 
seconde  dynastie,  ces  bénéfices,  conférés  d'abord 
h  temps,  commencèrent  à  devenir  généralement  hé- 
réditaires. L'affaiblissement  de  l'autci-ité  royale  faci- 
lita les  usurpations  particulières  pendant  cette  pé- 
riode ,  où  l'on  ne  connuÇ  presque  d'autre  loi  que 
celle  du  plus  fort  ;  chacun  chercha  à  s'emparer ,  par 
la  force ,  de  tout  ce  qui  se  trouva  a  sa  portée.  Ceux 
qui  étaient  trop  faibles  pour  se  défendre  ,  se  choi- 
sirent un  maître  ,  autant  pour  la  protection  qu'il  leur 
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accordait  contre  leurs  ennemis  ,  que  pour  butiner 
sous  ses  auspices.  Les  ducs  ou  gouverneurs  des 
provinces  ,  les  comtes  ou  gouverneurs  des  villes , 
tous  ceux  qui  étaient  revêtus  de  quelque  autorité , 
profitèrent  de  l'occasion  favorable  ,  que  le»ir  offrit 
l'avilissement  de  l'autorité  royale  ,  pour  rendre  leurs 
places  et  leurs  pouvoirs  héréditaires.  Origine  de  la 
noblesse  héréditaire  ,  qui  fut  encore  personnelle  du 
temps  de  Charlemagne ,  et  delà,  hiérarchie  féodale, 
dans  laquelle  le  vassal  fut  subordonné  au  chevalier , 
le  chevalier  au  comte ,  le  comte  au  duc  ,  le  duc 
ou  tout  autre  vassal  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne y  au  roi. 

Les  villes ,  encore  peu  peuplées  ,  furent  réduites, 
par  cet  état  de  choses ,  à  uu  r(Me  très-subalterne  j 
mais  elles  méritent  déjà  de  fixer  l'attention ,  comme 
le  refuge  du  commerce  et  de  ce  qui  resta  des  arts , 
comme  des  asyles  contre  les  oppressions  qui  dé  - 
vastèreut  les  campagnes,  et  comme  le  berceau  des 
coutumes  et  usages  qui  purent,  dès  alors  ,  prendre 
racine  dans  ces  communautés  d'habitans ,  dont  la 
réunion  était  cimentée  par  un  intérêt  commun ,  et 
qui  s'agrandirent  bientôt  par  une  réaction  néces- 
saire des  évènemens,  qui  leur  avaient  ôté  d'abord 
toute  influence  politique. 

L'affaiblissement  de  l'autorité  royale  fut  à-la-fois 
et  l'effet  et  la  cause  de  la  perfection  du  régime 
féodal ,  en  ce  que  l'indépendance  des  seigneurs  ôta 
au  roi  ses  plus  vaillans  défenseurs  contre  les  usurpa- 
tjions  des  grands,  et  que  son  impuissance  encouragea 
de  plus  en  plus  les  efforts  des  vassaiLX ,  de  dissoudre 
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le  lien  qui  les  attachait  à  la  couronne.  Le  roi  n*ayant 
pas  d'armée  soldée  était  à  la  merci  des  vassaux.  Ce 
ne  fut  qu'avec  le  secours  de  l'un  ,  qu'il  put  se  dé- 
fendre  contre  les  attaques  des  autres.  Le  domaine 
du  roi ,  sous  le  commencement  du  règne  de  Louis- 
le-Gros  j  n'était  encore  composé  que  du  duché  de 
France  ,  qui  comprenait  la  ville  de  Paris  ,  quelques 
autres  villes  ,  et  une  trentaine  de  seigneuries  environ. 
Tout  le  reste  appartenait  aux  vassaux  du  roi  :  ces 
vassaux  l'avaient  partagé   entre  une  quantité  de  sei- 
gneurs ,  qui  leur  prêtaient  foi  et  hommage ,  et  qui , 
dans  les  guerres  de  leur  seigneur  avec  le  roi,  étaient 
obligés  de  suivre  le  premier.   Cette  jurisprudence 
se  trouve  même  consacrée  par  les  capitulaires  de 
St.-Louis. 

DEUXIÈME     SECTION. 

Depuis  Hugues  Capet  (987  )^  jusqu'à  la  renaissance 
du  Droit  romain  et  la  première  rédaction  des 
Coutumes. 

N.o  IX. 

Dans  le  commencement  de  cette  période,  nous 
trouvons  la  France  dans  un  état  d'ignorance ,  d'anar- 
chie et  de  confusion  universelles. 

Les  différentes  invasions  des  normands  venaient 
d'éteindre  les  dernières  traces  des  mœurs  romaines. 
L'autorité  royale  presque  nulle ,  n'était  guères  plus 
qu'un  point  de  réimion  dans  les  guerres  extérieures  ; 
dans  l'intérieur ,  les  guerres  particulières  ne  sont 
pas  seulement  fréquentes  entre  les  comtes  et  sei^ 
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gneurs,  mais  journalières  entre  quiconque  avait  une 
maison  forte  pour  retraite ,  sans  en  excepter  les  évêquos 
avec  leurs  clercs  et  les  abbés  avec  leurs  moines.  Le  roi, 
même  était  obligé  de  faire  continuellement  la  guerre , 
non-seulement  a  des  princes^  mais  souvent  à  de  sim- 
ples seigneurs.  Le  régime  féodal  ayant  assujcti  toute 
la  France  a  ses  lois ,  donna  naissance  aux  cours  des 
pairs,  aux  pairs  de  France  ,  et  aux  innombrables  re- 
devances féodales.  Chaque  seigneur  s'arrogea  le  droit 
de  faire  battre  monnaie  et  de  rendre  la  justice.  Toutes 
les  lois  écrites,  sans  excepter  même  les  capitulaires, 
tombèrent  dans  l'oubli;  le  clergé  seul  conserva  encore 
quelques  traditions  du  droit  romain,  particulièrement 
du  droit  canon ,  et  profita  de  la  confusion  générale 
amenée  par  les  guerres  civiles, du  partage  de  l'empire 
sous  les  fils  de  Charlemagne ,  et  de  l'alfaiblissement 
de  l'autorité  royale,  qui  en  fut  la  suite  ,  pour  étendre 
l'empire  de  ce  droit  et  la  compétence  des  tribu- 
naux éclésiastiques  sur  des  matières  laïques  de  toute 
espèce. 

Les  incursions  continuelles  des  normands,  à  la 
fin  du  neuvième  et  au  commencement  du  dixième 
siècle  ,  avaient  mis  le  comble  h  l'anarchie  résul- 
tante des  troubles  intérieurs.  Les  dépenses  consi- 
dérables ,  occasionnées  par  ces  guerres  opiniâtres  , 
avaientaugmenté,  dans  la  même  proportion,  les  exac- 
tions et  tous  les  genres  d'oppressions. 

Il  u  y  avait  plus  d'autre  loi  que  celle  du  plus  fort; 
tout  le  peuple  était  réduit  à  la  servitude,  et  les  villes 
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n  étaient  pas  plus  épargnées  que  les  campagnes  dans 
les  guerres  continuelles  qu'on  se  fesait  d'un  bout  de 
l'empire  à  l'autre.  Tout  le  monde  portait  les  armes, 
et  le  clergé  fut  lui-même  obligé  de  les  prendre  , 
pourse  garantir  du  pillage.  Charles-le-Chauve^vxva. 
l'autorité  royale  de  sa  dernière  ressource ,  en  éten- 
dant le  principe  de  l'hérédité  au  parlement  de  Chiersi 
(  877  ) ,  à  tous  les  fiefs  sans  exception.  Depuis  cette 
époque ,  la  souveraineté  du  roi  n'était  plus  qu'un  vain 
titre;  et  il  est  probable  qu'on  aurait  vu  un  inter- 
règne en  France ,  si  les  seigneurs  n'avaient  pas  trouvé 
leur  avantage  à  conserver  un  point  de  réunion  pour 
la  défense  de  l'empire  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs. Nous  allons  voir  comment ,  à  la  fin  de  cette 
période ,  l'autorité  royale  reprit  son  ascendant ,  et 
quelles  circonstances  amenèrent  un  nouvel  ordre 
de  cboses.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'état  de  la 
France  sous  le  règne  de  Hugues  Capet^  il  suflit 
de  savoir  qu'un  abbé  de  Clunj ,  invité  ^ar  Bou- 
chard ,  comte  de  Paris ,  d'amener  des  religieux  à 
St.-Maur-des-Fossés  ^  s'excusa  de  faire  un  si  long 
voyage  dans  un  pays  étranger  et  inconnu. 

L'abbé  Suger  nous  apprend  que  Louis~le-Gros 
fit  marcher  ses  troupes  contre  Bouchard  de  Mont- 
morenci,  pour  défendre  l'abbé  de  Sit-DenU;  qu'il 
assiégea  Gournay  ^  et  le  prit  par  force  ;  qu'il  défît 
le  seigneur  de  Puiset  en  Béarn ,  et  qu'il  se  délivra 
enfin  du  seigneur  de  Montl'Jiérfj,  qui  avait  fatigué 
Philippe  I ,  son  père,  pendant  tout  son  règne,  jus- 
qu'à lui  empêcher  la  communication  entre  Paris  et 
Orléîins.  Quant  aux  guerres  entre  le  roi  et  les  pairs  de 
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France,  l'histoire  en  est  remplie.  C'est  a  cette  époque 
que  se  rapportent  nos  vieilles  fables  de  ces  félon.^ 
qui  insultaient  aux  faibles ,  qui  f(;rmaient  le  passagr 
et  empêchaient  le  commerce ,  et  de  ces  preux  qui 
erraient  par  le  monde  pour  la  sûreté  publique  et  la 
défense  des  dames. 

On  fixe  au  règne  de  Hugues  Capet  le  commen- 
cement de  la  pairie  de  France,  que  d'autres  font  re- 
monter beaucoup  plus  haut ,  et  à  laquelle  il  est  impos- 
sible d'assigner  un  commencement  à  une  époqne  déter- 
minée. Les  fondemens  de  la  pairie  de  France  étaient 
jetés  du  moment  où  les  fiefs  commencèrent  à  devenir 
héréditaires  ;  ce  ne  fut  que  successivement  et  à  fur 
et  mesure  que  le  régime  féodal  se  perfectionna,  qu'on 
commença  à  le  reconnaître  généralement ,  et  d'en 
ressentir  les  effets  et  les  suites.  Ce  fui  à  la  fin  de  la 
seconde  race ,  qu'au  milieu  des  troubles  chacun  gar* 
da ,  lorsqu'il  pouvait  les  défendre,  les  bénéfices  qui 
lui  avaient  été  conférés  temporairement,  et  que  les 
seigneurs  suzerains  étaient  trop  heureux  de  conser- 
ver encore  une  ombre  d'autorité  sur  le  vassal.  Comme 
nul  ne  voulait  alors  reconnaître  d'autres  juges  que 
ses  pairs  y  la  pairie  était  plus  ou  moins  considérable, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  puissance  du  seigneur 
suzerain  des  pairs.  Un  simple  chevalier,  par  ex.,  était 
soumis  à  la  juridiction  du  comte  dont  il  était  vassal  j 
et  le  comte ,  pour  le  juger ,  était  obligé  d'assembler 
les  pairs  de  sa  cour ,  c'est-à-dire ,  les  autres  cheva- 
liers ses  vassaux  ,  du  même  rang  que  celui  qu'il  fal- 
lait juger. 

Le  comte  était  lui-môme  un  des  pairs  de  la  cour 

de 
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de  son  seigneur  suzerain ,  et  de  même  le  roi  avait 
sa  cour  composée  des  pairs  de  Finance ,  qui  relevaient 
de  la  couronne  ;  mais  cet  ordre  ne  s' observait  pas  tou- 
jours ,  et  le  plus  souvent  c'était  du  sort  des  armes  que 
dépendait  le  jugement.  Il  y  avait  même  des  pairs  de 
Lourgeoiii.  Les  pairs  de  France,  qui  parurent  dans 
leur  plus  g.^ind  éclat  sous  le  règne  de  Philippe-^ 
Auguste _,  déclinèrent  depuis,  et  s'éteignirent  sous 
Charles  III.  Depuis  cette  époque,  le  conseil  da 
roi  fut  appelé  cour  des  pairs  ,  dénomination  que  le 
parlement  de  Paris  a  conservée  jusqu'à  la  révolution. 

L'établissement  des  cours  des  pairs  ne  put,  au  reste, 
efficacement  diminuer  les  vengeances  et  les  guerres 
particulières  j  au  contraire  ,  ceux  -  mômes  qu'une 
pareille  cour  avait  condamnés ,  jouissaient  du  droit 
d'appeler  leurs  juges  au  combat  singulier ,  en  décla  • 
rant  le  jugement  faux  et  mauvais., Qi^i  droit  n'était 
refusé  qu'à  l'accusé  d'un  crime  emportant  la  peine 
capitale  ;  de  même  ,  le  défendeur  pouvait ^au^^e/ 
la  déposition  des  témoins  produits  par  le  deman- 
deur ,  qui  ne  put  alors  être  reçue  ,  qu'après  que  la 
partie  qui  avait  présenté  les  témoins ,  ou  bien  les  té- 
moins eux-mêmes,  s'étaient  lavés  de  ce  reproche  dans 
un  combat  singulier.  (  Voir  chez  Montesquieu 
l'exposition  du  code  de  procédure  de  cette  mons- 
trueuse jurisprudence  (  *  ). 

C'est  pendant  cette  même  époque ,  que  l'on  vit 
naître  ces  innombrables  redevances,  que  les  titulaires 
des  fiefs  extorquèrent  sous  les  titres  les  plus  divers  : 

(*)  Esprit  des  lois  ,  Liv.  XXVUI ,  chap.  ii  et  suiv. 
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les  corvées  et  les  prestations  personnelles  les  plus 
énormes  et  les  plus  humiliantes  ;  les  banalités  et  les 
droits  de  toute  espèce,  différant  dans  chaque  province 
et  dans  chaque  seigneurie ,  mais  procédant  tous  de 
la  même  origine  ;  l'assujettissement  du  tiers-état.  Ces 
droits  furent  adoucis  depuis  ,  par  les  progrès  de  la 
civilisation  et  les  afFranchissemens  dont  il  sera  ques- 
tion dans  la  suite  ;  mais  ce  qui  s'en  est  conservé  jus- 
qu'à l'époque  de  la  révolution  ,  est  suffisant  pour  en 
faire  apprécier  la  rigueur  au  moment  de  leur  éta- 
blissement (*).  Ce  qui  rendit  particulièrement  mal- 


(*)  C'est  une  observation  assez  intéressante,  que  dans  tous 
les  pays  où  le  régime  féodal  avait  entièrement  prévalu ,  les 
habitans  des  campagnes  ne  sont  jamais  sortis  de  l'état  d« 
nulUté  dans  lequel  ils  avaient  été  réduits  par  cet  état  de  cho- 
ses. Les  villes  seules  ayant  été  assez  fortes  pour  combattre 
la  féodalité,  ont  aussi  seules  profité  de  la  victoire ,  et  formé 
exclusivement  la  représentation  du  tiers-état  aux  états-gé- 
néraux de  la  nation.  On  trouve  le  même  résultat  en  Alle- 
magne, où  le  régime  féodal  prévalut  sur  l'autorité  impé- 
riale, et  sut  prolonger  son  influence  politique ,  même  au-de- 
Ik de  l'état  des  choses  qui  lui  avait  donné  naissance,  et  pour 
lequel  il  était  fait;  on  la  trouve  aussi  en  France,  où  la  persé- 
vérance de«  rois  capétiens  sut  réduire  les  vassaux  k  l'obéis- 
sance. Seulement  en  Allemagne,  l'agrandissement  des  villes 
leur  procura  l'avantage  d'envoyer  leurs  députés  à  la  diète, 
k  l'instar  des  seigneurs  devenus  souverains  ;  tandis  qu'en 
France  y  dans  un  autre  état  de  choses ,  les  villes  formèrent 
un  état  comme  les  seigneurs  réduits  k  l'obéissance  et  for- 
mant le  corps  de  la  noblesse.  Il  en  fut  autrement  en  Angle- 
terre et  en  Suède ,  où  le  régime  féodal  n'avait  jamais  Subju- 
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heureuse  la  position  des  campagnards ,  ou  villains  , 
c'est  qu'aucun  seigneur  n'étant  obligé  de  se  battre 
contr'eux  ,  il  ne  leur  resta  aucun  moyen  pour  se  sous- 
traire aux  décisions  arbitraires  des  justices  siM'gneu- 
riales  ,  abandonnées  par  les  seigneurs  à  leurs  valets. 
C'est  ainsi  que  le  maître-d'hôtel  exerçait  les  fonc- 
tions de  sénéchal  ;  les  intendans  ou  receveurs  ,  celles 
de  baillifs  et  de  prévôts  j  et  de  simples  valets , 
celles  de  sergens.  Les  peines  que  prononcèrent  ces 
justices  étaient  cruelles  et  arbitraires  :  rien  n'était 
plus  ordinaire  que  de  crever  les  yeux ,  de  faire 
couper  un  pied  ou  une  main  ;  d'où  il  s'explique  , 
que  les  actes  de  ce  temps  font  si  souvent  mention 
de  mutilations  de  membres. 

Tandis  que  le  combat  judiciaire  décidait  des  con- 
testations personnelles  dans  les  cours  des  pairs ,  la 
juridiction  ecclésiastique  avait  usurpé  la  connais- 
sance de  presque  toutes  les  contestations  réelles.  Les 
tribunaux  du  clergé  étaient  les  seuls  qui  conservèrent 
encore  quelques  notions  des  législations  écrites;  et  les 
clercs ,  possédant  presqu' exclusivement  l'art  d'écrire, 
étaient  non-seulement  les  rédacteurs  de  tous  les  ins- 
trumens,  mais  il  était  aussi  très-naturel  qu'on  eût 
recours  à  leurs  tribunaux ,  lorsque  le  sens  d'une  con- 
vention paraissait  douteux,  ainsi  que  pour  la  décision 
de  toutes  les  questions  compliquées.  Le  clergé  pro- 


gué  le  peuple  ;  aussi  dans  ces  états  les  députés  des  campagnes 
furent  admis  dans  la  représentation  du  liei«s-étatj  droit  qui 
ne  leur  fut  restitué,  en  France  et  en  Allemagne  «  que  par 
les  constitutions  de  Napoléon-le-Grand.  <  .^  'O:  •. 
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fita  (le  cet  état  des  choses,  pour  faire  remettre  en 
vigueur  ,  sous  les  rois  de  la  deuxième  dynastie  ,  la 
loi  du  code  Théodosien ,  en  vertu  de  la(^uelle,  lors- 
que l'une  des  parties  offrait  de  soumettre  la  contes- 
talion  à  la  connaissance  de  l'évoque  ,  sa  partie  était 
obligée  de  déférer  à  cette  proposition.  Il  était  dans  la 
nature  des  choses  ,  que  les  tribunaux  ecclésiastiques 
jugeassent  d'après  le  droit  canon  ,  et  n'eussent  re- 
cours au  droit  civil ,  qu'à  défaut  du  premier.  Encore, 
Tune  et  l'autre  législation  n'étail-clle  connue  des 
moines  ignorans^  chargés  de  les  appliquer,  que  par 
des  traditions  Irès-corrompues ,  encore  plus  incom- 
plettes. 

DifFérentes  circonstances  se  réunirent ,  vers  la  fin 
du  douzième  siècle,  pour  relever  de  nouveau  ,  et  af- 
fermir l'autorité  royale  ;  et  Fun  des  premiers  effets  de 
ce  changement  fut  de  mettre  des  bornes  a  l'arbi- 
traire de  la  justice ,  et  de  préparer  ime  réforme 
générale  de  la  législation.  Depuis  Favènement  de  la 
dynastie  des  Capétiens  à  la  couronne^  la  succession 
au  trône  avait  été  irrévocablement  attachée  au  droit 
d'aînesse  dans  la  ligne  masculine ,  et  par  là  on  avait 
tari  une  source  étemelle  de  guerres  civiles  et  de  fa- 
mille.  Les  rois  de  cette  race  n'ayant  négligé  aucune 
occasion  d'augmenter  le  domaine  de  la  couronne, 
se  virent  bientôt  en  état  de  faire  un  pas  décisif  pour 
affranchir  l'autorité  royale  de  la  dépendance  de  ses  vas- 
saux, en  prenant  à  leur  solde  des  gens  de  guerre  salariés, 
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quoique  rétablissement  d'une  milice  permanente  , 
qui  ne  fut  d'abord  que  de  6000  hommes,  n'eut  lieu 
que  plusieurs  siècles  après  (l  44^?  sous  Charles  VII). 
Ce  qui  les  servit  particulièrement  dans  ces  efforts,  ce 
fut  la  naissance  d'un  troisième  ordre  dans  l'état,  les 
communes  ou  villes  qui,  pour  se  soustraire  aux  exac- 
tions et  aux  pillages  des  seigneurs,  s'empressaient 
d'invoquer  la  protection  du  roi.  Bientôt  les  seigneurs 
de  la  classe  inférieure,  qui  ne  prenaient  les  armes  que 
pour  butiner,  furent  obligés  de  renoncer  à  ce  mé- 
tier, et  finirent  par  n'être  plus  en  état  d'entretenir  des 
hommes  armés  et  des  châteaux  fortifiés;  alors,  ne 
pouvant  plus  faire  la  guerre  à  leur  suzerain ,  lors- 
qu'ils croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  lui ,  ils  furent 
réduits  à  le  citer  en  déni  de  justice  ,  devant  le  sei- 
gneur dont  il  relevait;  et  l'on  trouve  déjà,  sous 
Z(Om.y VIII,  cet  usage  généralement  établi.  Enfin, 
Philippe  -  Auguste  fit  un  pas  décisif  pour  l'affer- 
missement de  l'autorité  royale,  par  l'établissement 
de  baillifs  royaux ,  chargés  de  s'opposer  aux  usur- 
pations de  la  juridiction  royale,  commises  par  les 
prévôts  et  officiers  de  justice  des  seigneurs,  et  de 
recevoir  les  plaintes  portées  contre  ces  derniers.  Ces 
baillifs  s'attirèrent  bientôt  une  grande  partie  de  la 
juridiction  seigneuriale,  et  déjà,  sous  St. -Louis ,  nous 

trouvons  la  juridiction  royale  affermie  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire. 
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Les  derniers  règnes  des  Carlovingiens  et  les  pre- 
miers de  la  dynastie  des  Gapéiiens  séparent  le  régime 
de  \ ancien  droit  des  francs  ^  d'avec  celui  de  Isi  féo- 
dalité. La  persévérance  avec  laquelle  les  Capétiens 
poursuivirent  tous  avec  une  égale  constance  le  même 
but ,  le  rétablissement  de  l'autorité  royale  ,  opposa 
une  digue  insurmontable  à  l'ambition  des  vassaux  , 
et,  en  les  divisant,  les  fit  rentrer  successivement  dans 
l'obéissance.  Il  en  résulta  aussi  un  nouvel  état  des 
choses  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la  procédure. 
On  pourrait  appeler  le  droit  de  cette  époque  ,  si 
toutefois  on  peut  appeler  ainsi  des  usages  a  peine 
formés,  et  nécessairement  variables  même  en  se 
consolidant,  le  droit  intermédiaire.  Son  origine 
est  corrélative  avec  celles  des  communes  et  leurs  fé- 
dérations ,d  ont  les  progrès  furent  marqués  par  la 
nouvelle  considération  qu'obtint  le  tiers-état ,  et  qui 
donna  naissance  aux  innombrables  coutumes  pro- 
vinciales et  locales  ,  dont  la  diversité  s'explique 
facilement  par  le  peu  de  communications  qui  exis- 
taient entre  les  différentes  parties  de  l'empire,  ainsi 
que  par  la  circonstance ,  que  s'il  était  de  l'intérêt 
commun  des  villes  de  se  rallier  autour  de  l'autorité 
royale,  elles  n'en  furent  pas  moins  jalouses  de  letir 
indépendance  municipale.  La  renaissance  du  droit 
romain  et  sa  propagation  ,  même  dans  les  provinces 
coutumicres,  marque  l'époque  du  passage  de  ce  droit 
intermédiaire  à  l'état  des  choses  qui  a  subsisté 
jusqu'à  la  révolution. 

Pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  contestations 
sur  la  succession  de  la    couronne,  les  rois   de  la 
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troisième  dynastie  introduisirent  l'usage  de  faire 
couronner,  encore  de  leur  vivant,  leurs  premiers 
nés,  comme  successeurs  à  la  couronne.  Cet  usage  se 
maintint  jusqu'à  l'époque  de  Philippe  -  Auguste , 
où  il  fut  supprimé  comme  étant  sans  objet,  par  le 
rafForraissement  de  l'autorité  royale. 

L'augmentation  et  l'affermissement  des  villes  fui 
la  conséquence  nécessaire  d'un  état  des  choses,  dans 
lequel  ces  réunions  seules  offraient  un  asyle  contre 
les  brigandages,  et  des  moyens  de  résistance  contre 
les  exactions  des  seigneurs  ;  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  ricliesse  et  la  prospérité  toujours  crois- 
santes des  villes  durent  l'emporter  à  la  fin  sur  les  ef- 
forts d'une  noblesse  divisée  entre  elle  ;  toutes  les  villes 
ayant  un  intérêt  commun,  tandis  que  chaque  seigneur 
n'était  dirigé  que  par  ses  vues  particulières. 

Dans  la  lutte  entre  l'autorité  royale  et  les  vas- 
saux ,  les  communes  constamment  oppressées  par  les 
seigneurs,  devinrent  les  alliées  naturelles  du  trône,  et 
les  rois  ne  laissèrent  échapper  aucune  occasion  pour 
se  concilier  ce  puissant  appui ,  d'autant  plus  que  les 
sommes  payées  par  les  communes  pour  la  protec- 
tion du  roi  et  la  confirmation  de  leurs  privilèges , 
offraient  des  ressources  nouvelles  et  précieuses,Zoui"5- 
le-Gros  fut  le  premier  qui  confirma ,  par  lettres- 
patentes,  les  immunités  des  communes  situées  dans  ses 
domaines,  et  plusieurs  vassaux  suivirent  cet  exemple 
pour  empêcher  celles  situées  dans  leurs  seigneu- 
ries de  se  soumettre  au  roi.  Mais  déjà  Louis  KIH 
déclara  les  communes  en  l'obéissance  du  roi ,  et  se 
réserva  exclusivement  le  droit  d'autoriser  à  l'avenir 
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réreclion  de  coinmnnautés  d  liabifans  en  villes  mu- 
nicipales. Son  successeur  consulla  (  1254)  les  com- 
munes ,  h  l'instar  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  sur  le» 
affaires  générales  de  l'état.  Les  députés  du  tiers-état 
siégèrent  déjà  aux  états  -  généraux  convoqués  par 
Philippe-le-Bel  (î^oi)  ;  et  la  manière  énergique 
avec  laquelle  ils  combattirent  alors  les  empiètemens 
de  la  cour  de  Rome  sur  l'autorité  royale ,  prouve 
toute  l'influence  que  déjà  cet  état  avait  su  obtenir. 

A  peine  Philippe-Auguste  avait-il  relevé  l'éclat 
de  l'autorité  royale ,  qu'il  fit  un  pas  décisif  pour  la 
raffermir  pour  toujours.  Depuis  l'abolition  de  la  di- 
gnité de  major  domûs,  le  grand  sénéchal  était  à  la 
tête  de  l'administration  de  la  justice.  Les  fonctions 
de  cet  officier,  qui  furent  de  peu  d'importance  dans 
le  dixième  siècle  ,  devinrent  bientôt  plus  actives 
par  l'agrandissement  des  domaines  royaux  ,  et  l'é- 
tendue de  ces  domaines  obligea  bientôt  de  faire 
suppléer,  par  des  baillifs  royaux,  le  sénéchal  dans  les 
lieux  où  il  ne  pouvait  siéger  en  personne.  Ces 
baillifs ,  dont  le  nombre  s'accrut  bientôt  considéra- 
blement ,  finirent  par  le  remplacer  entièrement ,  au 
point  que  la  charge  de  grand  sénéchal  s'éteignit  en 
1 191  ,  dans  la  personne  de  Thibaut  I.*»" ,  comte  de 
Biais. 

Le  rétablissement  de  l'autorité  royale  permit  à 
ces  officiers  d'établir  le  principe  ,  que  dès  que  l'une 
dos  parties  déclarerait  être  sous  la  garde  du  roi , 
l'afifaire  devait  être  renvoyée  devant  les  juges 
royaux  ,  et  que  tout  individu  ajourné  devant  eux 
serait  obligé  de  comparaître  pour  proposer  le  dé- 
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cliaatoire ,  même  s'il  n'était  point  jadicial>le  par  eux. 
Bientôt  ils  allèrent  plus  loin,  en  déterminant  les  cas 
royaux  dont  les  juges  du  roi  seraient  seuls  compé- 
tens  de  connaître  ,  à  l'exclusion  des  justices  scigaeii- 
riales  ,  et  ils  finirent  par  s'attirer  toutes  les  appel- 
lations des  jugemens  rendus  par  ces  justices. 
Saint-Louis  dcjà  assigna  à  chacun  de  ces  officiers 
un  ressort  de  juridiction  ,  et  ne  pouvant  bientôt  suf- 
fire par  eux-mêmes  à  l'administration  de  la  justice, 
ils  en  déléguèrent  une  partie,  ou  ils  se  firent  assister 
par  des  éclievins ,  assesseurs-conseillers ,  prud'hom- 
mes ,  hommes  jugeants ,  de  manière  que  l'établisse- 
ment de  ces  baillifs  mit  peu-à-peu  un  terme  à  la 
manière  de  juger  par  pairs. 

Les  seigneurs  ,  moins  ptiissans,  réduits  à  l'impos- 
sibilité de  se  faire  justice  à  main  armée,  étaient 
obligés  de  porter  leurs  réclamations,  contre  le  duc 
ou  comte  dont  ils  relevaient,  au  suzerain  dont  ce 
dernier  relevait  lui-même  ;  appels  en  déni  de  jus- 
tice. Ces  appels  donnèrent  naissance  à  la  jurispru- 
dence des  assurcnients ,  en  vertu  de  laquelle  le  sei- 
gneur ajourné  devant  son  suzerain,  devait  s'engager 
à  ne  commettre  aucune  violence ,  durant  la  procé- 
dure ,  contre  le  \  assal  qui  l'avait  assigné. 

Les  ducs  de  Bourgogne,  de  Normandie,  de  Bre- 
tagne et  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Flandre,  de 
Toulouse  ,  de  Champagne,  de  Poitiers,  de  Bar,  de 
Blois,  d'Anjou  et  du  Maine ,  d'Alençon ,  d'Auvergne, 
d'Angoulême ,  de  Périgord  et  de  Carcassone  étaient 
les  plus  puissants  d'entre  les  vassaux  de  la  couronne. 
Les  plus  importantes  de  ces  provinces  furent  réu- 
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nies  à  la  couronne  par  Philippe-Auguste ,  qui  s  en 
assura  la  possession  par  la  victoire  de  Bouvine» 
(i2i4),  remportée  contre  les  forces  réunies  des  an- 
glais, de  l'empereur  d'Allemagne  et  des  comtes  de 
Flandre  et  de  Boulogne.  La  paix  de  Paris,  sous  Lonis- 
le-Saint,  raffermit  la  puissance  royale  rétablie  dans 
l'intérieur. 

Il  n'y  eut  que  les  ducs  de  Bourgogne  dont  l'exis- 
tence politique  rétablie  en  i66à  s'accrut  si  consi- 
dérablement ,  que  vers  la  moitié  du  quinzième  siècle, 
ils  purent  encoi-e  rivaliser  avec  les  rois  de  France. 

Kntre  les  événemens  de  cette  période,  qui  ne  con- 
tribuèrent pas  seulement  à  l'affermissement  de  l'au- 
torité royale ,  mais  qui  donnèrent  aussi  une  nouvelle 
direction  à  la  civilisation  des  états  européens,  les 
croisades  occupent  un  des  premiers  rangs  j  elles 
ranimèrent  le  goût  pour  les  arts ,  établirent  des 
rapports  commerciaux  avec  des  pays  inconnus 
auparavant ,  dirigèrent  vers  l'Orient  les  armées  des 
vassaux  turbulens,  et  procurèrent  au  roi  beaucoup 
d'occasions  d'augmenter  les  domaines  de  la  cou- 
ronne par  l'acquisition  de  leurs  fiefs  abandonnés. 


CHAPITRE   V. 

De  la  renaissance  du  droit  romain  jusqu'au  règne 
de  Louis  XIV. 

N.«>  X  I. 

Avec  les  règnes  de  Philippe- Auguste  et  de  Louis- 
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leSaint  commence  une  nouvelle  përiode  de  Tlustoire 
du   droit  français.   Non  -  seulement  la  plupart  des 
institutions  qui  se  sont  conserve'es  jusqu'à  l'e'poque 
de  la  révolution,  prennent  leur  origine  dans  los  me- 
sures adoptées  par  ces  princes  pour  l'administration 
de  la  justice;  mais  la  même  époque  est  encore  signa- 
lée par  la  renaissance  du  droit  romain,  sa  réception 
spontanée  dans  une  grande  partie  de  l'empire,  et  la 
première  rédaction  des  coutumes  dans  les  autres  pro- 
vinces.   La   jurisprudence ,  considérée  de  nouveau 
comme  une  science,  fut' enseignée  publiquement 
dans  les  universités  nouvellement  établies  ;  les  cours 
de  justice  se  peuplèrent  de  jurisconsultes  formés  par 
l'école  et  exercés  par  la  pratique  j  leur  autorité  et 
leur  puissance  même  s'accrurent  considérablement 
par  l'érection  des  parlemens;  et  les  formes  judiciaires 
remplacèrent  enfin  par-tout  les  décisions  arbitraires 
des  pairs  et  du  combat  judiciaire. 

L'influence  rapide  que  la  connaissance  des  collec- 
tions de  Justinien  apportée  en  France  par  des  docteurs 
italiens,  (*)  obtint  sur  la  législation , s'explique  facile- 


(*)  On  lit  dans  la  plupart  des  auteurs  anciens,  que  la 
ville  d'Amalfi  en  Fouille  ayant  été  prise  en  iii']  par 
les  troupes  de  l'empereur  et  du  pape ,  on  avait  trouvé 
dans  le  pillage  un  manuscrit  du  Digeste,  dont  la  décou- 
verte avait  réveillé  le  droit  de  Justinien.  La  fausseté  de 
cette  fable  est  aujourd'hui  généralement  reconnue.  Ce 
qu'il  y  a  de  vrai  ,  c'est  que  le  texte  de  cette  compila- 
tion ,  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  éditions  modernes ,  est 
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ment  par  rétatdps  choses  elleà  circonstances  favora- 
Lies  dans  lesquelles  cette  découverte  parcourut,  avet 
la  rapidité  du  feu  électrique ,  les  diflférentes  provinces 
de  la  France.  Le  gouvernement,  les  tribunaux  ,  le 
pouvoir  législatif  étaient  rétablis  ;  mai»  ces  tribunaux 
manquèrent  de  lois  pour  juger  ;  le  bréviaire  d'Alaric 
avait  prolongé  la  domination  du  droit  romain  dans 
une  grande  partie  de  la  France ,  et  lorsque  celle 
collection  ne  fut  plus  connue  du  peuple ,  il  retint 
encore  un  grand  nombre  de  ses  dispositions  [wir  la 
force  de  1  habitude.  A  peine  donc  les  collections 
<le  Justinien  furent-elles  connues  dans  ces  provinces, 
,j  que  les  juges  et  les  praticiens  y  retrouvant  les  mœurs 
et  les  habitudes  du  peuple  ,  s'empressèrent  d'eu 
appliquer  les  décisions  aux  contestations  agitées 
devant  eux.  C'est  ainsi  que  le  droit  romain  fut  remis 
en  vigeur  dans  ces  provinces,  sans  y  avoir  été  promul- 
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le  résultat  de  la  conférence  des  copies  des  Pandccles 
(  lectio  vulgata  )  d'après  lesquelles  on  enseigna  le  droit 
romain  après  le  rétablissement  des  écoles  en  Italie,  avec 
un  exemplaire  plus  ancien  qui  avait  été  apporté  de  Pise 
à  Florence.  Mais  il  est  aussi  faux  de  dire  que  l'élude  du 
droit  romain  ,  très-florissante  avant  la  connaissance  que 
l'on  eut  du  manuscrit  de  Florence ,  ait  été  réveillée  par 
sa  découverte ,  que  de  le  regarder  comme  la  source^  de 
tous  les  autres.  Après  qu'il  eut  été  imprimé,  en  j553, 
par  le  Torelli  (  Taureiliana  )  ,  on  le  conféra  avec  le  texte 
de  la  lectio  vulgata,  et  l'on  a  préféré  tantôt  l'un  ,  tantôt 
l'autre  avis  dans  les  éditions  modernes.  Voir  Thibaut , 
Essais  sur  des  matières  de  jurisprudence,  liv.  2,  n.<» 
a65. 
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gué  de  nouveau.  Il  ne  fut  besoin,  à  cet  effet,  d'aucun 
acte  de  l'autorité  publique  ;  car,  comme  il  n'avait  ja- 
mais été  aboli  par  l'autorité  du  prince,  et  que  l'igno- 
rance seule  l'avait  fait  tomber  en  désuétude ,  on  ne  vit 
dans  les  collections  de  Jnstinien  qu'une  nouvelle  ré- 
daction de  l'ancien  droit  national. 

Aussi  l'autorité  royale ,  loin  de  contrarier  cette 
réception  du  droit  romain  ,  la  favoi  isa  au  contraire, 
et  chercha  d'en  répandre  la  connaissance  et  d'en 
communiquer  les  dispositions  aux  provinces  mêmes 
qui  ne  le  trouvèrent  pas  aussi  conforme  à  leurs  habi- 
tudes. C'est  ainsi  quç  Louis-le-Saint ,  non-seulement 
fit  traduire  les  collections  de  Justiuien  ,  mais  que 
dans  ses  établissemeiis  (  législation  transitoire  de  peu 
de  durée,  mais  qui  eut  une  grande  influence  sur  le 
droit  des  siècles  suivans)  il  en  fait  le  plus  grand  usage. 
C'est  ceptindant  erronéraent  que  plusieurs  auteurs 
supposent,  d'après  un  passage  de  la  préface  de  cet 
établissement,  ou  plutôt  du  commentaire  de  cette  lé- 
gislation qui  est  parvenu  jusqu'à  nous^  qu'elle  avait 
été  donnée  à  toute  la  France  comme  un  droit  com- 
mun. Ce  passage  ne  peut  s'entendre  que  des  pays  de 
l'obéissance-le-roi,  et  non  des  pays  hors  l'obéissance- 
le-roi ,  comme  ils  sont  appelés  par  Louis-le-Saint 
lui  -  même  ,  dans  lesquels  le  pouvoir  législatif  était 
encore  exercé  par  les  vassaux  de  la  couronne.  C'est 
ainsi  que  l'usage  du  combat  judiciaire  fut  aboli  in- 
distinctement par  cet  établissement  dans  les  justices 
royales ,  tandis  qu'il  en  suppose  l'usage  encore  suivi 
dans  les  justices  seigneuriales.  Peu -à -peu  il  cessa 
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aussi  dans  ces  dernières,  autant  par  la  force  de 
l'exemple  ,  que  par  l'effet  des  appels  devant  les  jus- 
tices royales.  L'usage  de  fausser  les  jugeraens  se 
conserva  encore  long-temps,  mais  l'obligation  de 
prouver  ce  défi  Tépée  à  la  main ,  tomba  en  dé- 
suétude. 

La  législation  des  êtablissemens  ne  pouvait  être  que 
transitoire  j  aussi  le  fut-elle ,  jusqu'au  nom  même  qui 
fut  bientôt  remplacé  par  celui  d'ordonnance.  Elle 
s'étend  sur  un  grand  nombre  de  relations  sociales  ; 
cependant  l'administration  de  la  justice  paraît  avoir 
été  son  objet  principal  :  toutes  ses  dispositions  sont 
obscures  ,  diffuses,   peu  précises,  un  mélange  de 
coutumes   discordantes  et  de  décisions  isolées  du 
droit  romain;  elle  fut  néanmoins  un  véritable  bien- 
fait dans  le  siècle   où   elle  parut ,  en  faisant  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  une  science.   Du 
moment  que  la  connaissance  des  lois  et  de  la  pro- 
cédure fut  nécessaire    pour    connaître    des    diffé- 
rends des  particuliers,   les  pairs  quittèrent  le  siège 
pour  faire  place  à  des  officiers  de    justice  choisis 
entre  les  praticiens;  il  était  dans  la  nature  d'une  pa- 
reille législation  qu'en  préparant  un  nouvel   ordre 
de  choses ,  elle  dut  disparaître  avec  lui. 

La  même  force  de  l'habitude  qui  avait  fait  spon- 
tanément adopter  le  droit  romain  dans  les  provinces 
méridionales  [Il  conserva  cette  autorité  de  législation 
principale  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  dans  les 
provinces  de  Guyenne,  Languedoc,  Provence, Dau- 
phinéjle  Lyonnais, le  Forêt,  Beaujolais  et  Auvergne, 
qui  formèrent  depuis  le  ressort  des  parlemens  de 
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Toulouse ,  Bordeaux  ,  Grenoble  ,  Aix  et  Pau ,  de 
même  que  dans  quelques  provinces  du  ressort  da 
parlement  de  Paris,  ]  le  fit  repousser  ou  plutôt  ne  lui 
fit  accorder  qu'une  autorité  subsidiaire  et  restreinte 
à  certaines  matières,  dans  les  provinces  du  nord,  dont 
les  usages  étaient  contraires  en  beaucoup  de  points 
au  droit  romain.  Mais  la  nécessité  d'une  législation 
écrite  s'y  étant  fait  également  sentir ,  a  fur  et  mesure 
que  les  formes  judiciaires  devinrent  plu»  compli- 
quées, des  jurisconsultes  formés  par  l'étude  des  lois 
romaines  ,  s'occupèrent  de  la  rédaction  par  écrit 
des  anciens  usages  de  ces  provinces  (  Conseils  de 
Pierre  Desfontaines  ^  LiiTe  de  la  reine  Blanche} 
Beaumanoir ;  Bouteiller.  )  Ces  statuts  provinciaux 
furent  appelés  coutu/ne^^  dénomination  par  laquelle 
on  désigna  également  les  chartes  qui  déterminèrent 
les  relations  entre  les  propriétaires  fonciers  et  les 
seigneurs  ;  tandis  que  des  maximes  générales  de  droit 
furent  plus  spécialement  désignées  sous  la  dénomi- 
nation dius.  Pendant  cette  même  période  plusieurs 
vassaux  de  la  couronne  publièrent  aux  assises  (*)  de 
leurs  duchés  ou  comtés,  des  réglemens  rédigés  par 


(*)  Dans  l'origine  ,  on  appela  Assises  les  assemblées  gé- 
nérales des  hommes  libres  ;  et  comme  dans  ces  assemblées 
on  jugeait  les  accusations  et  les  contestations  entre  particu- 
liers ,  cette  dénomination  fut  plus  spécialement  attribuée, 
dans  la  suite ,  aux  assemblées  tenues  pour  l'administration 
de  la  justice,  qui  se  concentrèrent  enfin  dans  des  cours  de 
justice.  On  les  appela  grandes  assises,  grands  plaids,  lors- 
qu'elles furent  présidées  par  les  seigneurs  mêmes. 


(  192  ) 

écrit  sor.s  les  liires  de  chartes j  établissemens^  as- 
sises ,  dont  quelques  -  uns  portent  même  une  date 
aatérieme  au  règne  de  Saint-Louis;  enfin,  Ton  peut 
mettre  au  nombre  des  sources  du  droit  français  de 
cette  période  ,  les  chartes  par  lesquelles  les  rois  con- 
firmèrent les  fors  et  privilèges  des  communes  pour 
aitaclier  leur  intérêt  à  la  cause  du  trône  (*).  Ce  se- 
rait cependant  une  erreur  de  croire  que  la  division 
de  la  France  eu  pajs  de  droit  écrit  et  paj^s  de 
droit  coutumier,  eût  été  tellement  absolue,  que  le 
droit  romain  ait  été  reçu  purement  et  sans  aucune 
modification  dans  les  premiers  ,  et  qu'il  n'ait  obtenu 
aucune  influence  sur  la  législation  des  seconds.  Dans 
beaucoup  de  provinces  coutumières,  les  statuts  pro- 
vinciaux avaieiit  presque  le  caractère  d'une  légis- 
lation d'excej)lion,  parceque  dans  toutes  les  matières 


(*)  Coutumes  de  Barcelone,  par  Raymond  Bérenger, 
l'aine  ,  1060.  Coutumes  de  Fort-de-Béarn  ,  par  le  vicomte 
Gaston  IV ,  1088.  Coutumes  des  anglo-saxons ,  par  Guillau- 
me le  Bastard,  1080.  Charte  de  la  commune  de  Beauvais  , 
donnée  par  Louis-le-Jeune  ,  1 144«  Livres  des  fiefs  des  Lom- 
bards ,  rédigés  en  1 1 5o.  Charte  de  la  commune  d'Abbeville, 
donnée  par  Jean  II,  ii84j  — ^^  Bordeaux,  ii73j  —de 
Dijon  ,  1187;  — deBeaune,  ï2o3.  Etablissemens  de  Rouen, 
iao5;  Charte  de  Rouen  ,  1207  ;  —de  Bar-sur-Seiue  ,  ia34; 
— de  Sémur,  1276.  Assises  de  Geofifroi,  comte  de  Bretagne, 
sur  le  partage  des  nobles,  1287.  Coutumes  de  Normandie, 
accordées  par  le  duc  Raoul.  Coutumes  de  Champagne ,  don- 
nées par  le  roiThibauld.  Coutumes  d'Anjou.  Lois  de  Simon, 
comte  de  Montfort ,  etc. ,  etc< 

qui 
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qui  n  étaient  pas  réglées  par  la  coutume  ,  on  eut 
constamment  recours  au  droit  romain  ;  et  clans  les 
2)ays  de  droit  écrit ,  le  droit  romain  ne  fut  suivi 
qu'avec  de  grandes  modifications ,  qui  furent  appor- 
tées en  partie  par  les  ordonnances  royales  et  autres 
lois  nationales,  et  en  partie  par  l'exemple  et  l'in- 
fluence des  législations  coutumières. 

Le  clergé  qui  avait  seul  conservé  quelques  tradi- 
tions des  lois  romaines,  pendant  les  siècles  de  trouble 
et  d'anarchie ,  opposa  la  résistance  la  plus  forte  à  l'in- 
troduction du  droit  de  Juslinien  ,  qui  différait  essen- 
tiellement du  droit  romain  suivi  jusqu'alors  par  lui , 
d'après  lequel,  par  exemple,  toute  personne  décédée 
sans  avoir  fait  un  legs  en  faveur  de  l'église  ,  ce  que 
l'on  appela  mourir  deconfes  ,  encourait  la  privation 
de  la  communion  et  de  la  sépulture  ;  tandis  que  lors- 
qu'une personne  était  décédée  sans  laisser  un  testa- 
ment, ses  héritiers  étaient  tenus  de  s'adresser  à  l'évê- 
que  pour  faire  nommer  des  arbitres ,  afin  de  détermi- 
ner la  partie  de  sa  fortune  qu'il  aurait  léguée  à  l'église 
s'il  eût  pu  faire  un  tesament.  Cette  opposition  fut 
portée  au  point  que  lorsqu'on  voulut  enseigner  à 
Paris  le  droit  de  Justinien,  le  pape  Honorius  le  dé- 
fendit par  la  décrétale  cap.  super  pecula  extra  de 
privileg.  qui  porte,  «  qu'encore  que  l'église  ne  refuse 
«pas  le  service  des  lois  séculières  qui  suivent  les  tra- 
»ces  de  l'équité  et  de  la  justice ,  toutefois  parcequ'en 
»  France  et  en  quelques  provinces  ,  les  laïcs  ne  se 
«servent  point  des  lois  des  empereurs  romains ,  et 
»qu'il  se  rencontre  rarement  des  causes  ecclésias- 
»  tiques  qui  lie  puissent  être  décidées  parles  canons, 
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»afin  que  l*oû  s'allaclie  plus  à  Tclutle  de  la  sainte 
«écriture, le  pape  défend  à  tontes  sortes  de  personnes 
«d'enseigner  ou  d'apprendre  le  droit  civil  à  Paris,  ou 
«aux  lieux  circonvoisins ,  sous  peine  d'être  interdites 
«de  la  fonction  d'avocat  et  d'être  excommuniées  par 
«J'évêque  diocésain  «.  En  effet,  ce  n'est  qu'en  i6'j6 
qu'il  a  été  créé  une  chaire  de  droit  civil  dans  l'univei- 
silé  de  Paris.  Cette  opposition  ne  put  cependant 
empêcher  la  réception  des  lois  romaines.  L'autorité 
du  clergé  et  son  influence  sur  les  affaires  temporelles 
ayant  diminué  dans  la  même  proportion  que  l'autorité 
royale  s'était  raffermie  ,  ainsi  qu'on  le  voit  particu- 
lièrement par  les  évèneraens  du  règne  de  PJiilippe- 
le-Bel\  le  courage  avec  lequel  ce  monarque  soutînt 
les  libertés  de  l'église  gallicane  contre  Boniface  VIII  ; 
le  succès  de  ses  intrigues  jjour  la  nomination  d'un 
pape  français ,  et  la  dépendance  dans  laquelle  il  sut 
retenir  ce  dernier  par  son  séjour  forcé  d'Avignon , 
et  dont  la  procédure  contre  les  Templiers  offre  un 
exemple  mémorable,  furent  autant  de  causes  qui  con- 
tribuèrent non  moins  efficacementà  diminuer  cegrand 
lespect  que  l'on  avait  porté  jusqu'alors  à  l'autorité 
du  pape.  D'uu  autre  côté ,  le  rétablissement  des  étu- 
des et  la  connaissance  des  lois  rôpandues  chezles  laïc», 
durent  nécessairement  restreindre  l'influence  des  moi- 
nes dans  les  transactions  civiles  et  les  usurpations  des 
tribunaux  ecclésiastiques  sur  les  affaires  temporelles. 
Nous  avons  vu  qu'à  l'avènement  de  la  troisième 
dynastie  ,  tous  les  habitans  des  campagnes  vivaient 
dans  la  servitude,  sous  les  différentes  dénominations 
de  ^ciis  de  poursuite  ou  de  main-morte  ,  mortail- 
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lahles ,  hommes  etfem,mes  de  corps  ^  gens  de  pote 
ou  "vilains  j  et  assujettis  à  des  droiis  de  toute  espèce, 
particulièrement  à  ceux  compris  sous  les  dénomi- 
nations générales  de  poursuite  ^for-mariage  et  main- 
morte j  et  en  outre  aux  droits  de  péage,  travers, 
rouage,  barrage,  aux  droits  de  giste ,  de -part,  de 
corvée,  de  guet  et  de  garde  ,  aux  bannalités  des 
fours,  des  moulins  et  des  pressoirs ,  au  ban  à  vin ,  etc. 
L'établissement  des  communes  contribua  effica- 
cement à  souiager  les  liabitans  des  campagnes.  Le 
cri  de  la  liberté  qui  s'était  fait  entendre  dans  les 
villes  retentit  par  tout  le  royaume  :  la  couronne  fut  la 
première  à  affranchir  ses  serfa ,  pour  augmenter  le 
nombre  de  ses  défenseurs.  Les  seigneurs  furent  obli- 
gés de  suivre  cet  exemple,  pour  empêcher  l'émigra- 
tion des  leurs.  Louis  X,  dit  le  jETz/im^  rendit  en  i3i5 
une  ordonnance  générale  pour  l'affranchissement  de 
tous  les  serfs  de  la  couronne,  renouvelée  en  i3i8 
par  Philippe-le-Long  (Ordonnances  des  rois  de 
France,  lom.  i,  pag.  583  et  653),  dans  laquelle  il 
déclara  d'une  manière  positive,  que  la  servitude 
était  contraire  à  la  nature ,  dont  le  ^vœu  est  que 
tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  ;  que  son 
royaume  étant  nommé  le  royaume  des  francs , 
il  paraissait  juste  que  la  chose  fût  d'accord  avec 
le  nom.  Il  invita  en  même  temps  tous  les  seigneurs 
à  accorder ,  à  son  exemple,  la  liberté  à  leurs  serfs; 
invitation  qui  dut  nécessairement  obtenir  le  plus 
grand  succès  à  une  époque  où  les  vassaux  avaient 
appris  à  respecter  l'autorité  royale.  Par  ces  afiran- 
chisseracns ,  les  terres  exploitées  par  les  serfs  devin- 
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rent  leur  propriété  patrimouiale ,  dont  ils  payèrent 
seulement  nne  certaine  redevance  au  seigneur;  delà 
les  chartes  d' ajfranclmsenient  qui  contiennent  les 
conditions  de  l'afiranchissement  des  serfs,  règlent  le 
mode  de  succession  dans  les  Liens  qui  leur  furent 
concédés,  les  redevances  à  payer  en  reconnaissance 
de  cette  concession  ou  delà  propriété  directe ,  ainsi 
que  l'énumération  des  droits  seigneuriaux  réservés 
par  le  seigneur,  et  qui  forment  l'une  des  sources 
les  plus  importantes  de  l'histoire  du  droit  français 
pendant  cette  péiiode. 

Depuis  les  rois  de  la  deuxième  dynastie,  les  assem- 
blées au  champ  de  Mars  cessèrent  toul-à-fait,  et  les 
affaires  publiques  ne  furent  plus  traitées  qu'au  con- 
seil du  roi ,  qui  obtint  dans  la  suite  exclusivement  la 
dénomination  de  parlement,  auparavant  commune  à 
toutes  les  assemblées  dans  lesquelles  on  traitait  ea 
commun  des  affaires  publiques.  Comme  ce  con- 
seil continua  à  fah'e  les  fonctions  d'ime  conr  de  jus- 
lice  suprême, la  muliiplicilé  et  la  complication  des 
affaires  litigieuses  soumises  à  sa  décision,  firent  bientôt 
reconnaître  la  nécessité  de  lui  assigner  une  résidence 
permanente ,  tandis  qu'aupa1:*avant  il  accompagnait 
toujoui-s  le  roi  dans  ses  voyages.  Tel  est  l'objet  d'une 
ordonnance  de  Philippe -le  -  Bel  de  i3o2 ,  citée  à 
tort  par  plusieurs  auteurs  comme  l'acte  d'érection  du 
parlement  de  Paris  :  dès  qu'il  eut  été  rendu  séden- 
taire l'on  commença  à  recueillir  ses  arrêts ,  dont  la 
collection  ,  par  Jean  Dumoulin,  est  connue  sous  la 
dénomination  des  registres  olim.  L'insuffisance,  d'un 
parlement  unique  s'étant  fait  sentir  bientôt ,  on  attri- 
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biia  la  même  dénomination  et  les  m<^uies  attributions 
à  d'autres  justices  royales ,  parmi  lesquelles  le  par- 
lement de  Toulouse  est  le  plus  ancien  après  celui 
de  Paris. 

Dès  que  le  parlement  eut  clé  rcnda  sédentaire  ,  il 
dut  se  former  un  conseil  particulier  du  roi ,  dont  les 
membres  l'accompagnaient  dans  les  voyages  que  la 
cour  fit  alors  bien  plus  fréquemment  que  dans  les 
temps  niodernes.    C'est    ce  conseil  qui  fut  appelé 
depuis  le  cofiseil-d'état  et  qui  resta  toujours  séparé 
du  parlement ,  lors  môme  que  les  deux  corps  rési- 
dèrent   dans   la  même  ville,   d'abord   peut-être, 
par  le  seul  motif  que  le  parlement ,  chargé  de  la 
décision  d'un- grand  nombre  de  causes  particulières  , 
n'aurait  pu  être  distrait  de  ses  fonctions  judiciaires 
pour  un  autre  service  habituel,  sans  arrêter  l'admi- 
Mistration  de  la  justice,  tandis  que    les   conseillers 
du  roi ,  dans  les  afî'aires   publiques  ,  n'étaient    pas 
assez  versés  dans  le  cb'oit  pour  participer  aux,  fonc- 
tions judiciaires  de  la  cour  du  parlement  ;  dans  la 
suite,  l'opposition  qui  ne  tarda  pas  à  se  manifester 
entre  cette  grande  corporation  et  l'autorité  royale , 
rendit  impossible  toute  confusion  du  parlement  avec 
le  conseil-d'étal  -,  mais  le  premier  se  prévalut  sou- 
vent de  son  origine,  pour  usurper   sur  ce  dernier 
des  attributions  étrangères  à  l'administration  de  la 
justice,  prétendant  tour-à-tour  d'être  subrogé  aux 
anciennes  assemblées  au  Champ  de  Mars,  à  la  cour 
des  pairs  dont  il  retint  la  dénomination,  et  aux  états- 
généraux  mêmes.  Il  fut  fortifié  dans  ses  prétcntiaus, 
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parceque  la  cour  elle-même  se  servit  en  plusieurs 
occasions  du  parlement ,  pour  donner  une  sanction 
légale  à  des  actes  du  ressort  de  l'autorité  législative. 

L'on  croit  que  c'est  vers  l'an  1 200  que  les  écoles 
de  Paris ,  alors  fort  célèbres  ,  commencèrent  de 
prendrel  e  titre  d^université  et  à  adopter  la  division 
en  facultés  ;  du  moins  il  est  déjà  fait  mention  de 
cette  université  dans  des  documens  de  l'an  1 209  : 
on  a  ses  statuts  de  l'an  121 5.  Imerius  qui  enseigna 
le  droit  romain  à  Bologne  pendant  les  années  mo 
—  I  i4o  ,  est  regardé  comme  le  fondateur  des  grades 
académiques. 

Il  nous  reste  à  ajouter  un  aperçu  des  changemens 
subis  par  le  droit  romain  depuis  la  promulgation 
du  code  théodosien ,  époque  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  dans  le  chapitre  2  de  ce  précis,  jus- 
qu'au moment  de  la  renaissance  de  ce  droit  en  France. 

TROISIÈME     PÉRIODE. 

Depuis  le  Code  Théodosien  jiisqu  à  Justinien. 
238—535. 

Depuis  Théodose ,  l'événement  de  l'invasion  des 
barbares  exerça  aussi  son  influence  sur  le  droit  ro- 
main. Il  fut  détruit  ou  corrompu  dans  les  provinces 
conquises  par  les  barbares,  et  il  eut  à  combattre,  dans 
l'empire  deConstantinople,  les  moeurs  et  la  langue 
nationales.  Pour  le  conserver  dans  sa  pureté,  Justi- 
nien fit  faire  les  différentes  collections ,  qui  en  ont 
depuis  perpétué  le  règne. 

Il  commença  par  émblir  une  commission  de  dé- 
cemvirs  nouveaux,  pour  la  rédaction  d'un  nouvenu 
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code,  renfermant  les  oonstilulions  de  ses  prédéces- 
seurs. Ce  recueil  fut  achevé  en  629,  et  publié  aux  ides 
d'avril  par  la  constitution  de  Justinianeo  codice  con- 
firmando.  Immédiatement  après ,  Justinien  fit  rédi- 
ger, d'après  l'ordre  de  l'édit  perpétuel  (*),  une  coUec- 
lion  plus  vaste  sur  le  droit  romain,  connue  sous  le  nom 
de  digeste  ou  des  pandectes  ^  par  Trihonien  et  seize 
autres  jurisconsultes  les  plus  célèbres;  en  même-temps 
il  fit  composer  par  Tribonien  et  les  deux  antécesseura 
Théophile  et  Dorothée,  les  institutes  ou  les  élémens 
du  droit,  qu'il  publia  également  comme  loi.  Les  insti- 
tutes ,  quoique  publiées  avant  le  digeste ,  en  novembre 
533  ,  n'eurent  cejîendant  force  de  loi  qu'en  même 
temps  avec  le  digeste  (aux  calendes  de  janv.  533.) 
Les  jurisconsultes  chargés  de  la  rédaction  de  ces 
recueils  eurent  occasion  de  remarquer,  durant  leur 

(*)  C'est  une  erreur  assez  généralement  répandue  ,  que 
les  Pandectes  et  le  Code  auraient  été  rédigés  d'après  un  sys- 
tème nouveau,  arbitrairement  adopté  par  les  rédacteurs.  Il 
est  cependant  certain  qu'ils  ont  suivi  presque  servilement 
l'ordre  de  l'édit  peqîétuel  de  Hadrien ,  dans  la  rédaction 
duquel  on  s'était  attaché  à  l'ordre  des  XII  tables,  ainsi  qu'on 
pourra  facilement  s'en  convaincre  par  l'aperçu  suivant  : 
Introduction.  Règles  générales. 

Digeste   Liv.   I. 
Code  Liv.  I. 

I  et  II  Tables.  De  l'ordre  judiciairs. 

Digeste  ,   Liv.  II— XII. 

Code  ,    Liv.  II— m. 

III  Table.    Des    Contrats. 

Digeste ,  Liv.  XII— XXllI. 
Code  ,  Liv.  IV. 
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travail,  plusieurs  lacunes  dans  le  code,  dont  Juslinicn 
ordonna  alors  la  révision  par  cinq  jurisconsultes  sous 
la'  direction  de  Tribonien ,  et  en  novembre  534 ,  il 
en  fit  publier  une  seconde  édition  sous  le  titre  : 
Codex  justinianeus  repetitœ  prœlectionis ,  tandis 
que  le  premier  fut  appelé  :  Codex  primœ  prœlec- 
tionis ;  tant  le  code  que  le  digeste  ne  sont  à  citer, 
pour  les  dates  historiques,  qu'avec  une  grande  cir- 
conspection. Peut-être  aurait-on  bien  fait,  après  la 
seconde  édition  du  code,  d'en  faire  faire  une  deuxième 
du  digeste  et  des  institutes  ,  parceque  surtout  les 
dernières  renvoyent  quelquefois  à  des  passages  du 
code  qui  n'ont  pas  été  conservés  lors  de  sa  deuxième 
rédaction. 

Le  règne  de  Justinien  ayant  duré  encore  trente 
années  après  la  publication  de  ces  collections  ,  la 
législation  éprouva  différens  cliangemens  par  des 
constitutions  postérieures  appelées  novellœ  authen- 

IV  Table.  De  la  puissance  paternelle  ei  du  mariage. 

Digeste,  XXFII— XXVI. 
Code  ,  Liv.  V  ,   I — 2'j. 

V  Table.  Des  tutèles  et  successions. 

Digeste  ,  Liv.  XXVI— XLI. 

Code  Liv.  V,  27— VIT  ,  25. 

VI  Table.    De  la  propriété  et  de  la  possession. 

Digeste  ,  Liv.  XLÏ— XLVII. 
Code,  Liv.  VII,  25— IX, 
VII  Table.  Des  crimes. 

Digeste,  Liv.  XLVII  et  XL VIII. 
Code  ,  Liv.  IX. 

Supplément.  Des  appellations, 

Di»este  ,  Liv.  XLIX  et  L. 
Code,  Liv.  X— XII. 
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ticœ;  on  en  trouve  jusqu'à  168  dans  les  éolidons  du 
corpus  jiiris  par  Godcfroi  j  partie  avec  et  en  partie 
sans  gloses ,  qui  ne  sont  pas  toutes  de  Justinien ,  et 
dont  i4>^  seulement  ont  été  tirées,  encore  incom- 
plètement, de  l'édition  grecque  de  Ilaloander,  et  les 
autres  des  traductions  de  Scrimgerus  et  autres  au- 
teurs. On  trouve  à  la  suite  des  nouvelles,  dans  lo:s 
éditions  du  Corps  de  Droit ,  postérieures  au  dou- 
zième siècle,  lihri  feudaruni  ou  consuetudines  feit- 
dales  j,  ouïe  droit  féodal  des  Lombards,  particuliè- 
rement du  Milanais,  divisé  d'abord  en  deux,  et 
ensuite ,  d'après  un  ordre  inventé  par  Cujas ,  en  deux 
ou  cinq  livres. 

N.o  X  1 1. 

Sous  les  successeurs  de  St.-Louis,  le  droit  romain 
enseigné  publiquement  dans  les  universités,  même 
des  pays  coutumiers,  affermit  de  plus  en  plus  son 
empire. 

Toute  la  France  étant  réimie  (depuis  Charles- 
sept) sous  l'obéissance  du  roi,  on  procéda^  de  son 
autorité  ,  à  la  rédaction  officielle  des  coutumes. 
Les  lois  connues  sous  le  titre  d'ordonnances ,  exé- 
cutoires dans  chaque  province ,  en  vertu  de  leiu' 
enregistrement  par  les  cours  de  parlement,  devin- 
rent une  source  importante  du  droit  français ,  de 
même  que  les  arrêts  decescoiu's,  dont  l'influence 
toujours  croissante,  restreignit  de  plus  en  plus  la 
juridiction  ecclésiastique.  Assemblées  générales  dos 
états,  composées  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-étal. 
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Pour  propager  la  connaissance  des  lois  de  Jusli- 
nien ,  Philippe-le-Bel  les  fit  enseigner  comme  raison 
écrite ,  même  dans  les  pays  qui  se  gouvernaient  par 
les  coutumes.  (*) 

Il  se  forma  bientôt  dans  les  villes  de  provinces  des 
c^coles,  à  l'exemple  de  celles  de  Paris  ,  dont  les  plus 
célèbres,  en  donnant  plus  d'étendue  à  leur  ensei- 
gnement ,  prirent  le  titre  àH Université ,  et  furent,  en 
cette  qualité ,  protégées  et  appuyées  par  le  gouver- 
nement; le  nombre  de  ces  Universités  s'augmenta 
successivement  jusqu'à  vingt  dans  l'ancienne  France 
(celle  d'Avignon  et  Orange  y  comprise);  savoir  :  Pa- 
ris, Poitiers  (i43i  ),  Bourges  (  i463),  Bordeaux 
(1472), Orléans,  Toulouse,  Caen,  Angers,  Nantes, 
Reims,  Valence ,  Aix,  Montpellier,  Besançon ,  Douay , 
Strasbourg,  Dijon   et  Nancy. 

Le  droit  romain  eut  ses  professeurs  dans  cha- 
cune de  ces  Universités  ;  quoique  dans  plusieurs , 
même  dans  celle  de  Paris,  la  création  d'une  chaire 
publique  du  droit  civil  fut  empêchée  pendant  très- 
long-temps  par  l'opposition  du  clergé. 

Le  droit  de  Justinien  devint  le  droit  général 
et  principal  des  provinces  du  droit  écrit ,  et  son 
autorité  y  a  été  depuis  constamment  maintenue  par  le» 
tribunaux.  Il  mérite  d'être  remarqué,  qu'en  17^4 
encore ,  Bretonnier  prétendit ,  dans  un  mémoire  pu- 
blié pour  les  dames  d'Epinay,  au  sujet  d'un  testa- 
ment fait  dans  le  Beaujolais,  que  le  code  de  Théo- 
dose  était  seul  obligatoire  dans  les   pays    du  droit 

(*;    Cliarte  de  l'an  1 3 1 2 ,  eu  faveur  de  l'Université  dOr- 
iéaus ,  publiée  par  Du  Tillet. 
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écrit,  celui  de  Juslinien  n'y  ayant  jamais  été  publié. 
Mais  on  lui  répliqua  que  les  Collections  de  Jus- 
linien étant  exclusivement  enseigne'es  dans  les  écoles 
et  citées  devant  les  cours  de  justice  ,  elles  avaient  en- 
tièrement remplacé  celles  de  Théodose. 

Ce  fut  Charles  VII  qui  ordonna  la  rédaction  offi- 
cielle des  coutumes,  usages  et^fjZes  de  tous  les  pays  du 
royaume.  Cette  rédaction  était  devenue  nécessaire  par 
le  concours  de  différentes  circonstances.  Depuis  la  re- 
naissance du  droit ,  on  commença  à  chai^ger  les  actes 
d'une  infinité  de  clauses,  de  conditions,  de  restric- 
tions ,  de  renonciations  et  de  protestations ,  appelées    • 
cautelœ  ;  en  même  temps  on  embarrassa  les  procès 
d'actes  ,  de  procédures,  de  délais,  et  de  formules; 
et  comme  les  juges  des  parlemens  ne  pouvaient  con- 
naître les  coutumes  innombrables  qui  gouvernaient 
la  France,   il  suffisait,  pour  traîner  un  procès  en 
longueur  ,   d'alléguer  une  coutume  contraire' qui  ne 
pouvait  être  constatée  qu'au  moyen   d'une  enquête 
;f7ar  fur^e^,  toujours  dispendieuse   et  ordinairement 
peu  décisive.   C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus, 
qu'on  fit  procéder  à  la  rédaction  des  coutumes  dans 
l'assemblée  générale  de  la  province  de  la  manière 
suivante  :  les  trois  états  de  la  province  furent  con- 
voqués par  lettres-patentes  du  roi.  Les  juges  royaux,  les 
greffiers,  les  maires  et  éclievins  des  villes  présen- 
tèrent à  cette  assemblée  des  mémoires  par  écrit ,  sur 
les  coutumes  et  usages  qu'ils  avaient  vu  suivre  et  pra- 
tiquer  depuis  un  temps  immémorial.  On  nomma  ' 
alors  im  comité  pour  rédiger ,  sur  ces  mémoires , 
la  coutume  de  la  proviûce.  Celte  rédaction  fut  pré- 
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sentée  aux  états  ,  examinée  ,  définitivement  arrêtée  ^ 
et  adressée  au  parlement  pour  y  être  enregistrée. 
Ces  assemblées  des  états  furent  présidées  par  des 
commissaires  royaux  ,  pris  pour,  la  plupart  dans  les 
cours  de  parlement. 

Comme  les  députés  des  bailliages  et  des  seigneu- 
ries étaient  obligés  d'y  assister  pour  les  coutumes 
particulières  de  leur  ressort ,  on  cherclia  en  même 
temps  à  géoéraliser  ,  autant  que  possible  ,  les 
coutumes.  C'est  ainsi  qu'elles  prirent  trois  carac- 
tères :  elles  furent  écrites,  devinrent  plus  géné- 
rales et  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  souveraine  (*). 
Cette  opération ,  commencée  sous  Charles  VII , 
fut  continuée  sous  les  successeurs  de  ce  prince  ;  el 
sous  le  régime  de  Henri  III ,  plusieurs  de  ces  statuts 
provinciaux  ,  entr'autreç  ceux  d'Orléans ,  d'Amiens 
et  de  Paris  furent  soumis  à  une  nouvelle  rédac- 
tion (**). 

Avant  St.-Louis  ,  les  édits  des  rois  s'appelèrent 
successivement  capitulaires  et  établis semcns.   De- 

(*)  C'était  une  maxime  de  droit  public  en  France,  qu'au 
roi  seul  appartenait  le  droit  de  faire  rédiger  et  réformer  les 
coutumes  ,  et  que  ,  pour  devenir  obligatoires  ,  elles  devaient 
être  enregistrées  au  parlement.  Ce  principe  a  été  constam- 
ment maintenu  dans  les  contestations  qui  eurent  lieu  sur 
cet  objet  entre  le  roi  et  diflërens  seigneurs. 

(  **  )  On  comptait ,  avant  la  révolution  ,  dans  le  royaume 
de  France  ,  soixante  coutumes  générales  et  environ  trois 
cents  coutumes  locales  ,  qui  n'étaient  observées  que  dans 
nne  seule  ville  ou  commune.  Le  plus  grand  nombre  de 
ces  dernières  se  trouva  en  Auvergne  et  en  Flandre. 
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puis  ce  monarque ,  ils  prirent  le  titre  d'ordon- 
nances ,  réservé  auparavant  aux  règlemens  sur  l'étal 
de  la  maison  du  roi  ,  ou  d'édits.  Par  ces  ordon- 
nances et  édits  ,  l'autorité  des  seigneurs  fut  res- 
treinte de  plus  en  plus ,  en  ce  que ,  successivement, 
elles  subordonnèrent  entièrement  les  justices  seigneu- 
riales aux  cours  royales  ,  et  ôtèrent  aux  seigneurs 
féodaux  le  pouvoir  législatif,  et  le  droit  de  faire 
battre  monnaie.  Pour  assurer  la  publicité  des  or- 
donnances par  tout  le  royaume  ,  elles  furent  adres- 
sées ,  signées  par  le  roi ,  visées  par  le  cbanceller , 
et  scellées  du  grand  sceau  aux  cours  des  parlemens, 
dont  le  nombre  fut  successivement  porté  jusqu'à 
treize  (*) ,  pour  les  publier  et  les  transcrire  sur  leurs 

(*)  Savoir:  Paris  ,  Toulouse  (i3o2);  Grenoble  (iSS^)  ; 
Bordeaux  (1462)3  Dijon  (1477);  Rouen  (i7i5)j  Aix(i4i5); 
Rennes  (i553);Pau  (1620);  Metz  (l633);  Besançon  (i 483)  ; 
Douay  (créé  k  Fontenoy  en  1668,  érigé  en  parlement  en 
1C86  et  transféré  à  Douay,  depuis  l'jii  ;  Nancy  (1571). 
Il  est  cependant  très-difficile  d'assigner,  d'une  manière  pré- 
cise ,  a  chaque  parlement  l'époque  de  son  origine ,  attendu 
que  ces  cours  de  justice  existaient  déjà  sous  d'autres  déno- 
minations, avant  leur  érection  en  jjarlement.  Il  y  avait  en 
outre  trois  Conseils  souçerains  à  Colmar ,  Perpignan  et 
Arras,  dont  la  juridiction  était  la  même  que  celle  des  par- 
lemens ;  mais  comme  la  réunion  des  pays  dans  lesquels  ils 
exerçaient  leurs  fonctions  ,  eut  lieu  dans  un  temps  où  la  cour 
eut  plus  a  craindre  l'opposition  des  parlemens  que  celle  des 
seigneurs  ,  on  ne  leur  conféra  ni  le  titre  de  parlement ,  ni 
les  attributions  de  ces  derniers  relativement  à  l'enregistre- 
ment des  lois. 
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registres.  Comme  elles  furent  appliquées  comme  loi,  à 
dater  du  jour  de  cet  enregistrement ,  c'est  proprement 
par  cette  formalité  qu'elles  devinrent  exécutoires  ; 
aussi  les  parlemens  profitèrent-ils  bientôt  de  celte 
prérogative  ,  pour  s'attribuer  une  partie  du  pouvoir 
législatif;  d'abord,  en  ne  procédant  k  l'enregistre- 
ment, qu'après  avoir  fait  au  roi  des  remontrances 
contre  celles  de  ces  ordonnances  qui  ne  furent  point 
approuvées  par  la  compagnie  ;  ensuite,  en  se  permet- 
tant souvent  de  refuser  entièrement  l'enregistrement , 
ou  de  ne  l'effectuer  qu'avec  des  restrictions  et  des 
modifications  ,  de  manière  que  tel  article  reçu  dans 
le  ressort  d'un  parlement ,  ne  l'était  pas  dans  le 
ressort  d'un  parlement  voisin.  Cette  opposition  de  la 
part  des  parlemens,  donna  lieu  aux  lits  de  justice, 
pu  séances  solennelles  ,  dans  lesquelles  le  roi  fit 
enregistrer  ,  en  sa  présence  et  celle  des  pairs  ,  les 
édits  que  le  parlement  avait  refusé  de  recevoir. 

On  peut  fixer  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  l'ori- 
gine des  tribunaux  fiscaux  ,  connus  avant  la  l'évolution 
sous  la  dénomination  des  cours  des  aides  ;  mais 
supprimées  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de 
Moulins  ,  elles  ne  furent  rétablies  qu'eu  iSôg,  par 
un  édit  de  Charles  IX. 

On  appela  déclarations ,  les  lettres-patentes  du 
roi  qui  appliquaient,  réformaient  ou  révoquaient 
un  édit  ou  une  ordonnance  :  elles  étaient  sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  les  cours ,  comme 
les  ordonnances,  dont  elles  ne  différaient  que  par 
l'intitulé  et  la  date.  Les  arrêts  du  conseil,  ren- 
dus   du  propre  mouvement   du  roi,   étaient    des 
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interprétations  d'édits  ,  d'ordonnances  ou  déclara- 
tions ,  servant    de   règlemens  ;  ils  étaient  signés  par 
le    secrétaire    d'état ,  à  la  différence  des  arrêts  ren- 
dus sur   des  contestations  particulières. 

Nous  citerons ,  parmi  les  ordonnances  anté- 
rieures au  règne  de  Louis  XIV ,  comme  les  plus 
remarquables  : 

Celle   de  Philippe  IV,  contre  l'usure,  de  l'an 

i3i  I. 
Celle    de    Louis    X,   pour    l'abolition   de   la 

servitude,  i3i5. 
Celle   de  Philippe  V,   i3i8,    et    de    Jean  II 

i363,  sur  la  procédure. 
Celle  du  même   roi  ,   pour    le   gouvernement 

général  du  royaume,    i356. 
L'ordonnance  sur  le   régime  des   forêts  ,  par 

Charles   IV,  i326. 
L'édit  de  1 394,  qui  déclare  les  femmes  capables 

dt  rendre  témoignage  en  justice. 
L'ordonnance  de  Charles  VII,  touchant  le  par- 

lepient,  i44^. 
Et  celle  du  même  prince ,  rendue  à  MontiU 

lès-Tours,  1453. 
L'édit  de  Charles  XII,  de  149^7  surl'amé- 

lioration  de  la  justice. 
L'édit    de  Louis  VIII,  1^^^  ,  qui  détermine 

les  attributions  et    la  juridiction  du  grand 
conseil. 
L'édit  de  Crémieu ,  de  François  I.*»",  1 536 ,  qui 

règle  la  juridiction  des  baillages ,  sénéchaus- 
sées et  autres  justices  inférieures. 


/ 
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Son  ordonnance  de  Villers-Coterets ,  iSSg, 
pour  l'abréviation  des  procès. 

Celle  de  Henri  II,  i55i,  sur  l'établissement  des 
présidiaux  dans  les  principales  villes  de 
l'empire. 

L'édit  de  Romorantin ,  de  François  II ,  1 56o  (*). 

La  célèbre  ordonnance ,  donnée  aux  états  d'Or- 
léans ,  par  le  même  roi ,  en  1 56o ,  au  sujet 
des  matières  ecclésiastiques  ,  et  sur  le  fait  de 
la  justice  qui ,  la  première  ,  a  fait  deux  états 
distincts  de  la  robe  et  de  l'épée. 

Celle  de  Pvoussillon ,  qui  n'est  qu'une  suite  de 
la  précédente. 

L'ordonnance  de  Moulins,  rédigée  parle  chan- 
celier Michel  de  l'Hôpital ,  et  publiée  en 
86  chapitres  ,  aux  états  de  Moulins.  C'est 
par  cette  ordonnance  que  la  preuve  testi- 
moniale a  été  proscrite  en  matière  civile,  dans 
les  contestations  dont  l'objet  excède  la  som- 
me de  loo  francs ,  et  que  la  formalité  de  l'in- 
sinuation a  été  établie  par  rapport  aux  do- 
nations entre-vifs. 

L'ordonnance  donnée  aux  mêmes  états-géné- 
raux, dite  du  domaine,  qui  mit  au  même 


(*)  Cet  édit  qui  attribuait  aux  évêques  la  connaissance  du 
crime  à^hérésie ,  et  que  l'on  prétend  n'avoir  été  donné  j^ar 
le  chancelier  de  l'Hôpital^  que  pour  éviter  rétablissement  de 
l'inquisition  ,  n'a  été  enregistré  qu'avec  des  modifications 
par  rapport  aux  laïcs',  auxquels  la  Cour  réserva  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  le  juge  royal. 
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niveau  les  domaines  anciens  de  la  cou- 
ronne et  les  nouveaux,  et  déclara  réunis 
aux  domaines ,  tous  les  biens  possédés  par 
le  roi  ,  dont  les  fermiers  auraient  compté 
pendant    lo  ans. 

L'ordonnance  de  Blois ,  'de  Henri  III ,  rendue 
aux  états  de  Blois,  en  iS-yô,  et  promul- 
guée deux  années  après ,  sous  le  titre  d'édit 
de  Blois ,  en  363  articles.  Cette  ordonnance 
est  particulièrement  remarquable  dans  les 
matières  du  droit  personnel  ;  elle  renferme 
entie  autres  beaucoup  de  dispositions  cor- 
respondantes h  celles  arrêtées  au  Concile  de 
Trente,  relativement  au  mariage,  attendu 
que  les  canons  de  ce  concile  n'ont  jamais 
été  reçus  en  France. 

Le  même  monarque  avait  chargé  le  président 
du  parlement  de  Paris ,  Brisson ,  de  faire  une 
collection  des  ordonnances  royales,  et  de  les 
fondre  dans  un  travail  systématique.  Le  pre- 
mier projet  de  ce  code  a  été  effectivement 
publié  en  i587,  ^^"^  le  titre  de  Basilique 
et  code  Henri  j  mais  la  mort  malheureuse  de 
Brisson  l'ayant  empêché  de  revoir  et  perfec- 
tionner ce  premier  travail,  il  n'a  jamais  été 
publié  avec  force  exécutoire. 

Les  édits  de  Nantes,  iBgS,  et  de  Nismes, 
i6o5,  sur  le  libre  exercice  de  la  rehgion 
réformée. 

Le  règne  de  Louis  XIII  a  produit  le  code 
Michaut  ou  Marillac  ,  appelé  ainsi  d'après 

î4 
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le  nom  de  son  rédacteur ,  le  garde  du  sceau 
Michel  de  Marillac.  Cette  ordonnance  , 
rédigée  sur  les  cahiers  des  états-généraux  de 
i6i47  et  dps  assemblées  des  notables  tenues 
en  iGi'j  ,  à  Rouen,  et  en  1626,  à  Paris, 
publiées  en  1629,  et  contenant,  en  4^i 
articles,  des  dispositions  non-seulement  sur 
presque  toutes  les  matières  du  droit  civil , 
mais  aussi  sur  les  finances ,  la  guerre  ,  le 
commerce  et  la  marine  ,  tomba  bientôt  en 
désuétude  après  la  catastrophe  de  son  au- 
teur (*). 


'  (*)  La  collection,  la  plus  complète  des  ordonnances  est 
celle  citée  communément  sous  le  titre  de  Collection  des 
ordonnances  du  Loui>re  ,  et  publiée  k  l'imprimerie  royale 
sous  le  titre  complet  :  ordonnances  des  rois  dejrance  de  la 
troisième  race,  recueillies  par  ordre  chronologique  ,  avec 
dés  renvois  des  unes  aux  autres,  des  sommaires,  des 
observations  sur  le  texte ,  et  cinq  tables,  Paris ,  imprimerie 
roj-dle. 

Le  premier  volume  de  celte  Collection  rédigé  par  l'avocat 
de  Laiirière  A  paru  en  l'jiZ.  De  Laitrière  étant  décédé  pen- 
dant l'impression  du  deuxième  volume  ,  ce  volume  et 
Jes  suivans  parurent  jusqu'en  1764  par  les  soins  de  Secousse, 
que  le  chancelier  d'Aguesseau  avait  choisi  pour  la  continua- 
tion de  ce  travail.  Après  la  mort  de  Secousse  ,  de  Ville- 
vault  eu  fut  chargé  par  le  chancelier  de  Lamoignon  , 
auquel  on  adjoignit  par  la  suite  M.  de  Breguigny.  Ils 
publièrent  successivemeut  le  g.enie  volume  ,  la  table  chro- 
nologique des  9  premiers  volumes,  le  n.eï"e  1769,  le 
ia.«»e  1777»  et  le  ï3.««ûe  volume  1782.  Le  i4.*™«  volume 


(  î"  ) 

C'est  pendant  celte  même  période  que  Char- 
les VII  fit  rédiger  la  pragmatique-sanction 
à  Bourges,  i438,  dont  le  but  était  d'as- 
surer les  libertés  de  l'église  gallicane  ,  par 
la  réception  de  plusieurs  décisions  du  con- 
cile de  Bâles.  François  L«r  substitua  cepen- 
dant ,  i5i6,  le  concordat  conclu  avec 
'Léon  X  à  la  pragmatique-sanction.  Ce  fut 
particulièrement  Louis  XI  qui  sut  vaincre 
les  derniers  efforts  de  f  opposition  féodale 
et  réduire  à  f  obéissance  tous  les  vassaux 
de  la  couronne.  La  milice  permanente,  suc- 
cessivement augmentée,  devint  la  garantie  la 
plus  forte  de  l'autorité  royale. 

Il  a  déjà  été  question  plus  haut  du  rétablisse- 
ment des  assemblées  de  la  nation  dans  les  états-gé- 
néraux ,  composées  des  députés  des  trois  états.  Ils 
furent  arbitrairement  convoqués  par  le  roi,  jet  [les 
ordonnances  les  plus  importantes  y  furent  publiées 
et  quelquefois  provoquées  par  les  états  ;  mais  à 
peine  la  noblesse  féodale  avait-elle  été  entièrement 
réduite  à  l'obéissance,  que  l'on  trouve  déjà  les  tra- 
ces d'une  opposition  entre  la  cour  et  le  tiers -état, 


ui  a  paru  en  1790  a  été  publié  par  de  Breguigny  seul, 
;  orès  le  décès  de  son  collaborateur.  Ce  travail  a.  été 
repris  par  les  soins  de  l'institut,  et  le  iS.eme  volume 
a  été  mis  au  jour  par  les  soins  de  M.  le  comte  de  Pastoret,  k 
l'imprimerie  impériale.  Il  comprend  les  ordouDîraces  du 
règne  de  Louis  XI. 
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dont  les  parlemens  devinrent  le  principal  appni. 
Sous  Louis  XI ,  déjà  la  cour  traita  comme  un  crime 
d'état,  de  provoquer  une  assemblée  des  états-gé- 
néraux. 

Les  guerres  civiles  qui  déchirèrent  la  France  ,  a 
Ja  suite  de  la  réformation ,  l'opposition  qu'éprouva 
l'avènemevît  de  Henri  IV  ,  les  guerres  continuelles 
avec  l'empereur  d'Autriche  et  l'Espagne  ,  et  les  nou- 
velles guerres  de  religion  ,  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieu, en  absorbant  exclusivement  l'attention  pu- 
blique ,  permirent  à  la  cour  de  laisser  tomber  en 
désuétude  peu-à-peu  ces  assemblées  ,  dont  la  der- 
nière,  avant  la  révolution,  a  été  tenue  eu  161 4* 


CHAPITRE    VL 

Depuis    le    règne    de  Louis  XIV j  jusqu'à  la 
révolution. 

N.°    XIIL 

Le  règne  de  Louis  XIV  commence  une  nouvelle 
époque  dans  l'iiistoire  du  droit  français.  Les  juris-" 
consultes  célèbres  qui  illustrèrent  ce  règne ,  s'occu- 
pèrent sérieusement  d'une  réforme  générale  de  la 
législation.  Les  ordonnances  de  ce  prince  amenèrent 
non-seulement  des  améliorations  sensibles  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice^  mais  elles  sont  une  des 
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sources  les  plus  fe'condes  de  notre  droit  actuel.  Ori 
continua,  sous  Louis  XV,  à  poursuivre  cette  ide'e, 
de  donner  une  législation  nationale  à  la  France,  dont 
l'exécution  lut  cependant  abandonnée  après  le  décès 
du  chancelier  d'Aguesseau. 

Les  ordonnances  de  Louis  XIV  sont  le  résultat 
des  travaux  et  discussions  des  jurisconsultes  les  plus 
célèbres  de  ce  temps  (  Lanioignon  _,  Auzanet  ^ 
Fourcroj  ,  P assort ^  Savarj,  Colhert,  Diistarlet.  ) 
Le  roi  même  présida  aux  séances  du  conseil-d'élat 
dans  lesquelles  elles  furent  examinées  ,  et  le  travail 
du  conseil-d'état  fut  encore  soumis  aux  observations 
des  commissions  du  parlement.  Oh  eiit  soin  de  re- 
cueillir surl'ordonnance  de  commerce,  l'avis ducom- 
merce ,  et  celui  du  clergé,  sur  la  réforme  de  la  juris- 
prudence ecclésiastique.  Les  procès-verbaux  de  cette 
discussion  furent  imprimés  et  forinent  le  commen- 
taire le  plus  lumineux  de  ces  belles  ordonnances  (*). 
Les  plus  remarquables  de  ces  ordonnances  sont  : 
i.o  Celle  de  1667  ,  qui  fut  ajîpelée  aussi  code 

cwilj  sur  la  procédure  civile. 
2.0  Celle   de   1669,  pour  les    évocations    et 
committimus. 


(*)  L'étude  de  ces  procès-verbaux  mérite  d'être  particu- 
lièrement recommandée  dans  les  contrées  où  la  législation 
française  est  nouvellement  introduite  ,  pour  connaître  le 
véritable  esprit  d'un  grand  nombre  de  dispositions  de  ces 
ordonnances,  qui,  consacrées  par  l'usage  ,  ont  passé,  sans 
aucune  discussion ,  dans  le  droit  nouveau. 
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3.0  Celle  de  la  même  année ,  pour  les  eaux 

et  forêts. 
4°  Celle  de  1670,  pour  la  procédure  civile. 
5.0  Celle    de    1672,   appelée   communément 
ordonnance  de  ville  ^  pour   la  juridiction 
des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris. 
6.0  Celle  de  1673  ,pour  le  commerce. 
7.0.  Celle  des  gabelles,  de  1680. 
8.0  Celle  de  la  marine,  de  1681. 
9.0  Celle  de  168 5  ,  ou  \ecode  noir,  pour  la 
police  des  nègres  dans  les  îles  françaises  de 
l'Amérique  et  de  l'Afrique. 
10.0  Celle    de    1687  ,    concernant   les    cinq 

grosses  fermes. 
ii.°  L'édit  de    1695,  concernant  la  juridic- 
tion ecclésiastique. 
12.0  Enfin  ,  ]e  fameux  édit  de  i685,  portant 
révocation   des  édits  de  Nantes ,    1 598  ,  et 
de    Nismes  ,   1 609 ,   et  qui  non-seulement 
priva  les  prétendus  réformés  de  tout  exer- 
cice public  de  leur  religion  ,  mais  aussi  de 
la  capacité  civile. 
Nous  devons  au  règne  de  Louis  XV ,  et  particu- 
lièrement aux  travaux  du  chancelier  d'Aguesseau  : 
I.*  L'ordonnance  de  1731,  sur  les  donations. 
2.0   Celle  de  1735,  sur  les  testamens. 
3.0  Celle  de   1737,  sur  le  faux. 
4.°  Celle  de  I747;  sw  les  substitutions. 
Ces  ordonnances ,   enregistrées    dans  la  France 
entière  ,  avec  très-peu  de  modifications  ,  à  l'excep- 


lion  de  la  Lorraine,  où  les  ordonnances  de  1667 
et  1670  ne  furent  point  reçues,  et  qui  eut  son 
code  particulier  ,  sous  le  titre  code  Léopold  (  du 
nom  du  duc  Léopold),  sont  aussi  connues  sous  le 
nom  de  code  Louis  ^  et  formaient ,  avec  le  droit  ro- 
main dans  les  pays  du  droit  écrit ,  et  le  droit  cou- 
tumier  dans  îes  pays  coutumiers, le  droit  français,  à 
l'époque  de  la  révolution. 

Parmi  les  ordonnances  qni  ont  paru  sous  le  règne 
de  Louis  XVI ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  méritent 
d'être  citées  :  l'édit  du  mois  d'avril  1779,  portant 
abolition  du  servage  et  de  la  main-morte  dans  les 
domaines  du  roi,  et  la  déclaration  du  a4  août  1780, 
portant  abolition  de  la  question  préparatoire. 


CHAPITRE    VIL 

De  la  Législation  intermédiaire. 

N.o    XIV. 

Les  lois  innombrables  rendues  durant  le  cours 
de  la  révolution  par  les  assemblées  législatives  et  cons- 
tituantes ,  la  convention  nationale  et  le  corps  légis- 
latif créé  par  la  constitution  de  Fan  3  ,  eurent 
pour  la  plupart  un  objet  politique  :  elles  changèrent 
tout  le  système  du  droit  public.  Mais  si  elles  modi- 
fièrent également  quelques  parties  de  la  législation 
civile ,  cette  réforme  porta  particulièrement  sur  les 
branches  de  cette  législation  ,  qui  se  trouvent  dans 
des  rapports  plus  ou  moins  diiects  avec  la  cons- 
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tilution  publique  de  l'état.  Plusieurs  dispositions  de 
cette  législation  transitoire  ont  conservé  leur  empire 
sous  la  législation  nouvelle,  et  beaucoup  d'autres  ont 
passé  dans  cette  dernière;  mais  elle  eut  surtout 
cet  avantage  de  préparer  et  faciliter  l'introduction 
d'un  droit  national,  général  et  uniforme  pour  toutes 
les  parties  de  l'empire ,  en  écartant  les  obstacles  que 
les  droits  et  privilèges  des  provinces  et  parlemens,  le 
régime  féodal  et  les  prérogatives  des  états  privilégiés, 
y  apportaient  anciennement. 

Les  discassions  politiques  ,  les  guerres  extérieures 
et  intérieures  ,  et  les  chocs  continuels  des  parties ,  ne 
permirent  pas  aux  différentes  assemblées  législatives 
de  s'occuper  sérieusement  d'une  réforme  générale 
de  la  législation  civile. 

L'on  ne  peut  que  s'en  féliciter  ,  parceque  les  ef- 
fets d'une  législation  civil»  et  générale  ,  nécessaire- 
ment influencée  par  les  circonstances  de  celte  époque 
malheureuse ,  et  par  cela  même  essenliellement  tran- 
sitoire ,  se  seraient  étendus  à  tous  les  rapports  de 
famille  et  de  la  vie  privée. 

Nous  devons  cependant  aux  travaux  commencés 
dans  te  dessein ,  les  dilférens  projets  du  code  civil  ^ 
présentés  le  9  août  1793  ,  à  la  fin  de  fan  2  et  en 
ran4yP<>r  S.  A .  l'archichancelier  Garabacérès  (*). 


(*)  Plan  de  code  civil  et  uniforme  pour  toute  la  répiibliquc 
française  ,  par  Durand-Mai  liane  ;  Paris,  de  l'imprimerie  na- 
tionale, 1793.  Projet  de  code  civil ,  présenté  îi  la  convention 
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On  se  borna  donc  à  morlilier  celte  législation  , 
pour  la  rendre  concordante  à  la  constitution  poli- 
tique de  l'état.  C'est  par  ces  motifs  que  cette  ré- 
forme a  porté  principalement  sur  le  droit  des  per- 
sonnes et  l'ordre  des  successions.  Le  principal  ca- 
ractère de  la  législation  ,  depuis  la  constitution  des 
étals- généraux  en  assemblée  nationale  ,  est  d'être  gé- 
néral et  imiforme  pour  tout  le  royaume  ,  et  d'être 
obligatoire  sans  l'enregistrement  dans  les  cours  de 
justice.  Parmi  les  lois  transitoires  ,  nous  remarque- 
rons particulièrement  : 

Les  constitutions  de  1791 ,  179^  ,  et  de  l'an  3. 
Les  lois  des  3  et  4  août  1789,  i5  mars  1790 
et  25  août  1792,  sur  l'abolition  de  la  no- 
blesse héréditaire  et  du  régime  féodal. 
Les  lois  des  21  décembre  1789  et  du  26  fé- 
vrier  1790  ,   sur  la  division  territoriale  de 
la  France  et  l'organisation  administrative. 
La  loi  du  17  juillet  1790,  sur  la  constitution 

civile  du  clergé. 
La  loi  du  24  août  1790 ,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire ,  portant  établissement  des  tribunaux 
civils  des  départemens ,   respectivement  tri- 
bunaux d'appels  les  uns  des  autres. 


nationale,  le  9  août  1793,  au  nom  du  comité  de  législation, 
par  Cambacérèsj  Paris,  de  l'imprimerie  nationale,  179.3. 
Rapport  sur  le  code  civd,  par  Cambacërès  j  Paris,  de  l'im- 
primerie nationale  ,  an  IL  Projet  de  code  civil ,  présenté  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  au  nom  de  la  commission  de  la  classi- 
fication des  lois,  par  Gambacérès}  Paris,  de  l'imprimerie  na- 
tionale ,  an  IV. 
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Les  lois  des  9  février  ,  3o  mars ,  27  juillet  et  23 
octobre  1792  ,  28  mars  et  25  juillet  1798, 
4  germinal  an  2  ,  4  et  5  brumaire ,  25  prai- 
rial ,  i.«r  fructidor  an  3,  sur  les  émigrés. 

Les  lois  du  21  décembre  1789,  12  décembre 
1790  ,  3  messidor  an  3  ,  12  frimaire  an  4, 

28  ventôse  ,7  et  1 5  germinal ,  4  prairial  et 

29  messidor  an  4 ,  16  pluviôse  et  5  messidor 
an  5  ,  sur  les  assignats  et  mandats. 

Les  lois  du  1."  décembre  1790,  25  février, 
17  mars,  20  juillet  et  2  octobre  1791  ,  3 
septembre  1792,  i5  frimaire  an  6 ,  3  fri- 
maire et  3  fructidor  an  7 ,  sur  la  contribu- 
tion foncière. 

Les  lois  du  11  octobre  1790  ,  22  frimaire  an 
7  ,  et  27  ventôse  an  9,  sur  l'enregistrement. 

La  loi  du  1 3  brumaire  an  7  ,  sur  le  timbre. 

Les  lois  du  17  mars  1791  ,  4  thermidor  an  3 , 
7  brumaire  an  6  ,  i  .c""  frimaire  an  7  ,  1 5 
fructidor  an  8 ,  et  1 3  floix^al  an  1 2  ,  sur  le^ 
patentes. 

Les  lois  du  19  janvier  i  791  ,  i4  thermidor  an 
5 ,  et  3  frimaire  an  7 ,  sur  les  contributions 
mobilières  et  somptuaires. 

Celles  du  4  friniaire  an  7  ,  et  du  1 3  floréal  an 
1  o ,  sur  les  contributions  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

L'arrêté  du  24  floréal  an  8 ,  concernant  les  récla- 
mations des  contribuables. 

Les  lois  du  II  frimaire  an  7,  sur  les  dépense* 
départemental  es  et  municipales. 
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Le  code  pénal,  du  26  septembre  17 91,  et  le 
code  des  délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire 
an  4- 

Les  lois  du  20  septembre  1792,  sur  l'état  civil 
et  le  divorce. 

Les  lois^du  11  brumaire,  17  nivôse  et  du  22  ven- 
tôse an  2 ,  et  du  4  germinal  an  8 ,  sut"  les  suc-  , 
cessions  et  la  faculté  de  disposer. 

Les  lois  du  9  messidor  an  3  ,  et  du  n  brumaire 
an  7  ,  sur  le  régime  hypothécaire. 

Les  lois  du  8  mai  1790  ,  26  mars  1791  , 
i.er  août  1793  ,  18  germinal  an  3,  i.er  ven- 
démiaire an  3  et  i.^^  vendémiaire  an  4»  sur 
le  système  métrique  des  poids  et  mesures  (*). 

CHAPITRE    VII  L 
Du  Code  Napoléon. 

N.«    XV. 

Il  était  réservé  au  règae  de  Napoléon  ,  de  réaliser 
enfin  cette  réforme  générale  du  droit  français.  Dans 
le  droit  public,  la  constitution  de  l'an  8  et  les  sénatus- 

(*)  Outre  le  Bulletin  des  lois,  on  a  une  collection  com- 
plète des  lois  intermédiaires  qui  se  rapportent  au  droit  civil, 
sous  le  titre  :  Lois  ciçiles  [intermédiaires),  ou  Collection 
des  lois  rendues  sur  Vétat  des  personnes  et  la  transmission 
des  biens  ,  depuis  le  i^  août  I7B9,  jusqu'au  3o  ventôse 
an  12  [mars  i8o4)?  époque  du  iwde  civil.  Paris  1806.4 
vol.  iuiS." 
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consultes  organiques  ,  particulièrement  ceux  du  1 6 
thermidor  an  lo,  et  du  28  floréal  an  12,  ont  re- 
constitué un  gouvernement  monarchique  et  hérédi- 
taire ,  et  réglé  les  droits  politiques  des  citoyens  : 
des  grandes  dignités  relèvent  l'éclat  du  trône  et 
l'appuycnt;  la  patrie  a  rappelé  tous  ses  enfans 
dans  son  sein  j  une  noblesse  nouvelle ,  dont  les 
rangs  sont  ouverts  au  mérite  et  aux  talens,  a  remplacé 
l'ancienne  noblesse  féodale  ;  le  concordat  a  déter- 
miné les  rapports  qui  «xistent  entre  le  chef  de 
l'église  catholique  et  le  gouvernement  de  France, 
et  assuré  les  libertés  de  l'église  gallicane  j  une  loi 
organique  a  proclamé  la  liberté  des  cultes  et  réglé 
les  droits  respectifs  des  cultes  reconnus  et  tolérés  ; 
un  nouveau  système  des  finances  a  tari  la  source  des 
malversations,  et  assuré  au  trésor  public  des  res- 
sources suffisantes ,  pour  faire  face  à  toutes  les  dé- 
penses qu'exige  la  défense  du  plus  vaste  àof>  empires 
et  la  guerre  extérieure  pour  la  liberté  des  mers;  les 
bases  d'un  nouveau  système  judiciaire  et  adminis- 
tratif ont  été  jetées;  l'instruction  publique  a  été 
confiée  exclusivement  à  l'Université  impériale;  une 
législation  uniforme  sur  les  intérêts  privés,  renfer- 
mée dans  le  code  Napoléon  ,  le  code  de  Procédure  et 
le  code  de  Commerce  ,  a  ftiit  disparaître  la  division 
de  la  France  en  pays  de  droit  écrit  et  pays  coutu- 
micr;  le  code  d'Instruction  criminelle  et  le  code 
Pénal  assurent  la  poursuite  des  crimes ,  en  mettant 
l'innocence  sous  la  sauve-garde  d'un  jury  éclairé; 
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enfin ,  les  coalitions  forme'es  pour  renverser  ce  vaste 
e'difice ,  n'ont  servi  qu'à  répandre  l'e'clat  des  armes 
françaises ,  et  l'empire  des  lois  de  Napole'on  ,  loin  au- 
delà  des  frontières  de  l'empire. 

A  peine  Napoléon  fut-il  investi  du  pouvoir  con- 
sulaire, que  Tarrêlé  du  a/j.  tliermidor  an  VIII ,  nom- 
ma unfi  commission  composée  de  MM.  Tronchet , 
Portails j  Bigot  de  Préameneu  et  Malleviïle,  pour 
»  comparer  l'ordre  suivi  dans  la  rédaction  des  pro- 
>)  jets  de  code  civil  publiés  jusqii'audit  jour  ,  déter- 
))  rainer  la  place  qu'il  leur  paraîtrait  le  plus  conve- 
»  nable  d'adopter,  et  discuter  ensuite  les  principales 
»  bases  de  la  législation  en  matière  civile,  m 

Cette  commission  convint  du  plan  général  du  co- 
de ,  distribua  les  matières  entre  ses  membres  ,  et  se 
réunit ,  sous  la  présidence  de  M.  Troncliet ,  pour 
discuter  la  rédaction  de  cliaque  titre ,  présenté  par 
l'un  de  ses  membres.  Ayant  trouvé  réunis  tous  les 
matériaux  de  son  travail,  elle  fut  en  é^tat  de  pré- 
senter, déjà  quatre  mois  après  sa  formation  ,  un 
projet  de  code  civil  ,  qui  fut  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression,  le  i."  pluviôse  an  9.  Ce 
projet  (*)  fut  envoyé  à  l'examen  de  la  cour  de  cas- 
sation et    des  cours  d'appel ,  dont   les  observations 

— . ,     J>.rv';'/'''''/l 

(*)  Projet  du  Code  civil  présenté  par  la  commission , 
nommée  par  le  gouvernement  le  24  thermidor  an  8.  Paris  , 
de  l'imprimerie  de  la  République.  '—'Ventôse  an  IX. 

Ce  projet  était  précédé  d'un  livre  préliminaire  qui  traitait 
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furent  égalemenl  imprimées  (*).  La  discussion  au 
conseil-d'éiat  eut  ensuite  lieu  de  la  manière  suivante. 
La  section  de  législation  examina  chaque  titre  en  pré- 
sence des  membres  de  la  commission;  la  rédaction 
adoptée  par  la  section  fut  imprimée ,  distribuée  à 
tous  les  conseillers  d'état  et  discutée  de  nouveau , 
dans  l'assemblée  générale  du  conseil ,  sous  la  prési- 
dence de  l'Empereur  ou  de  S.  A.  Tarcbichancelier, 
alors  deuxième  consul.  Les  litres  arrêtés  au  couseil- 
d'état,  à  la  majorité  des  voix,  avec  ou  sans  modifi- 
cations ,  furent  alors  présentés  dans  la  forme  de 
projets  de  lois  au  corps  législatif.  L'un  des  orateurs 
du  gouvernement  choisis  parmi  les  conseillers  d'état, 
fut  chargé  d'en  exposer  et  développer  les  motifs. 
Le  corps  législatif  communiqua  chaque  projet  au 
tribunat  qui,  après  l'avoir  renvoyé  à  l'examen  d'une 
conimission  spéciale  formée  dans  son  sein ,  chargea 
des  orateurs  choisis  parmi  les  membres  de  cette 
commissioh ,  de  présenter  et  développer  au  corps 
législatif  son  vote  pour  l'adoption  ou  le  rejet 
du  projet  délibéré  à  la  majorité  des  voix ,  après 
avoir  avoir  entendu  le  rapport  d'un  des  membres 
de  la  commission.  Le  corps  législatif,  après  avoir 

en  six  titres  ,  des  définitions  générâtes  ,  de  la  division  des 
lois ,  de  la  publication  des  lois ,  de  l'appUcation  et  de  l'inter- 
prétation des  lois  ,  et  de  l'abrogation  des  lois.  Le  livre  pre- 
mier n'avait  que  dix  titres ,  attendu  que  la  commission  n'a- 
vait pas  cru  devoir  maintenir  ^adoption, 

(*)  Observations  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel ,  sur  le  projet  du  Code  civil.  Edition  officielle.  Pa- 
ris, de  l'imprimerie  de  la  république.  An  IX,  5  vol.  in-4.* 
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entendu  de  nouveau  le  projet  de  loi,  procéda  au 
scrutin  sur  son  adoption  ou  son  rejet. 

C'est  de  cette  manière  que  furent  présentés ,  dans 
la  séance  du  3  frimaire  an  X ,  le  titre  :  dé  la  publi- 
cation et  des  effets  de  la  publication  des  lois  en  gé- 
néral; le  I  ï  du  même  mois,  le  titre  :  de  la  jouissance ^ 
de  la  privation  des  droits  civils,  et  le  titre  :  des 
actes  de  F  état  civil.  Mais  le  corps  législatif 
ayant  rejeté ,  dans  sa  séance  du  24  frimaire  (  à  la  ma- 
jorité de  trois  membres  )  le  premier  de  ces  projets, 
le  gouvernement  retira  les  deux  autres  par  un  mes- 
sage du  1 2  nivôse  an  X  (*). 

Depuis  ce  moment,  la  discussion  du  code  civil  resta 
suspendue  jusqu'au  mois  de  germinal  an  X,  époque 
à  laquelle  il  a  été  organisé  des  communications  ofE- 
cieuses,  entre  le  conseil-d'état  et  le  tribunal. 

Par  un  premier  arrêté  du  10  germinal,  le  tribunal 
fut  divisé  en  trois  sections  ,  législation  ,  intérieur , 
et  finances. 

Par  un  second  du  18  du  même  mois ,  le  gouverne- 
ment arrêta  que  lorsqu'il  voudrait  donner  en  commu- 
nication préalable  à  une  section  du  tribunat,  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  loi  arrêté  au  conseil-d'état ,  le 
secrétaire  du  conseil-d'état  adresserait  l'extrait  des 
registres  des  délibérations  au  président  de  la  section 
que  concernait  le  projet. 

(*)  C'est  avec  peine,  y  est-il  dit,  qu'il  se  trouve  obligé 
de  remettre  à  une  autre  époque  les  lois  attendues  avec  tant 
d'intérêt  par  la  nation.  Mais  il  est  convaincu  que  le  temps 
n'est  pas  venu  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  discussions 
le  «aime  et  l'unité  d'intention  qu^elles  demandent. 
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Le  mûine  arrêté  porte  que  les  conférences  qui 
pourront  avoir  lieu  entre  les  membres  nommés  à 
cet  effet  par  les  sections  du  tribunal,  et  les  conseillers 
d  éiat  que  le  gouvernement  jugera  à  propos  d'y  ap- 
peler, seront  présidées  par  un  consul. 

De  son  côté  ,  le  tribiinatprit  un  arrêté  le  24  S^^~ 
minai,  portant  que  lorsque  le  gouvernement  aurait 
fait  une  communication  2)réalable  d'un  projet  de  loi 
arrêté  par  le  conseil-d'état ,  la  section  du  tribunat  à 
laquelle  celte  communication  serait  donnée  ,  ferait 
connaître  le  résultat  de  sa  discussion  aux  consuls  de  la 
république  ,  en  leur  adressant  l'extrait  de  son  procès- 
verbal  par  un  messager  d'état  du  tribunal. 

Au  moyen  de  ces  communications  confidentielles, 
chaque  projet  de  loi  sur  le  _  Code  Napoléon  a  d'a- 
bord été  discuté  par  le  conseil-d'état ,  communiqué 
ensuite  à  la  section  de  législation  du  tribunat ,  qui  a 
proposé  ses  observations,  et  enfin  arrêté  par  le  con- 
seil-d'état ,  pour  être  envoyé  au  corps  législatif. 

Ces  discussions  particulières  dans  le  sein  du  con- 
.seilrd'état  et  de  la  section  de  législation  du  tribunat , 
-  ifSîO'nt  été  très-utiles  pour  l'amélioration  de  la  loi.  Non- 
seulement    elles    ont  produit   des  modifications    et 
changemens  partiels  dans  la  rédaction  ou  dans  les 
dispositions  particulières  ;  mais  aussi,  depuis  la  re- 
prise de  la  discussion,  le  tribunat  ne  s'est  plus  trouvé 
dans  le  cas  de  s'opposer  publiquement  à  l'adoption., 
-d'un  projet   de  loi,  puisque  chaque  projet,  avant 
d'être  présenté  officiellement  au  corps  législatif,  avait 
été  concerté  entre  les  sections  du  conseil-d'élat  et  du 

tribunat. 

Les 
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Les  trenre-six  lois  qui  compofiept  aujourd'hui  le 
code  Napoléon  ayant  été  ainsi  successivement  décré- 
tées, il  a  été  rendu  le  20  mars  1 8o4  (3o  ventôse  an  XII) 
une  loi ,  promulguée  le  (  20  germinal  suivant)  3i 
du  même  mois  ,  sur  la  réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corps  ,  sous  le  titre  de  code  civil 
des  français.  Les  changemens  survenus  dans  la 
constitution  politique  de  l'état ,  et  l'adoption  de  c« 
code  par  plusieurs  autres  nations ,  ont  depuis  déter- 
miné le  gouvernement  à  en  soumettre  au  corps  légis- 
latif une  nouvelle  rédaction ,  qui  a  été  adoptée  pa^* 
la  loi  du  3  septembre  1807.  Les  changemens  faits 
dans  cette  seconde  édition  portent  moins  sur  lea 
dispositions  de  la  loi  même,  qui  n'ont  été  modifiées 
que  dans  les  articles  17,  4^7,  876,  2262,  que  sur 
sa  forme  ;  en  ce  qu'aux  termes  et  dénominations  qui 
se  rapportaient  à  la  constitution  de  la  France  répu- 
blicaine ,  on  en  a  substitué  d'qvf res  qui  sont  en  con- 
cordance avec  la  monarchie  héréditaire  rétablie  par 
le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII.  On  a 
aussi  substitué  le  nom  de  Code  Napoléon  à  celui 
de  Code  civil  des  français  _,  qui  ne  pouvait  plus 
convenir  à  un  code  qui  peut  être  regardé ,  dès  à 
présent ,  comme  le  droit  commun  de  l'Europe  (*). 


(*)  Bigot-Préameneu ,  dans  l'exposé  des  motife  de  la  1m 
du  3  septembre  1807. 
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Date  des  trente-six  lois  dont  la  collection  com- 
pose le  Code  Napoléon ,  avec  indication  des 
orateurs  du  gouvernement  qui  en  ont  exposé 
les  motifs  y  et  des  tribuns  qui  ont  prononcé  des 
discours  sur  ces  mêmes  lois. 

TITRE    PRÉLIMINAIRE. 

Décrété  le(ï4  ventôse  an  XI)  5  mars  i8o3  ;  pro- 
mulgué le  (  24)  1 5  du  même  mois.  Orateur  du 
gouvernement  ,  Portalis.  Tribuns  ,  Grenier , 
Faure. 

LIVRE     PREMIER. 

Titre  I.  De  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
drjoits  civils.  Décrété  le  (  17  ventôse  an  XI)  8  mars 
i8o3;  promulgué  le  (2^)  18  du  môme  mois.  Ora- 
teur du  gouvernement ,  Treilhard.  Tribun ,  Garj. 

Titre  IL  Des  actes  de  l'état  civil.  Décrété  le 
(20  ventôse  an  XII)  11  mars  i8o3  ;  promulgué  le 
(  3o)  21  du  même  mois.  Orateur  du  gouvernement, 
Thibaudeau.  Tribuns ,  Chabot ,  Siméon. 

Titre  III.  Du  domicile.  Décrété  le  (  28  ventôse 
an  XI)  i4  mars  i8o3;  promulgué  le  (  3  germinal 
suivant  )  24  du  même  mois.  Orateur  du  gouverne- 
ment ,  Emmery.  Tribuns,  Malherbe  ,  Mourricault. 

Titre  IV.  Des  absens.  Décrété  le  (  24  ventôse  an 
XT)  i5  mars  i8o3-,  promulgué  le  (4  germinal  suivant) 
2  5  du  même  mois".  Orateur  du  gouvernement ,  Bigot- 
Préameneu.  Tribuns  ,  Uuguét,  Leroy- 

Titre  V.  Du  mariage.  Décrété  le  (  26  ventôse 
an  XI)  17  mars  i8o3  ;  promulgué  le  (  6  germinal 
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suivant)  27  du  même  mois;  iSa,  î53,  i54,  i55, 
ï56  et  157.  Orateur  du  gouvernement,  Portails. 
Tribuns ,  Boutteville ,  Gillet. 

Titre  VI.  Du  divorce.  Décrété  le  (  3o  ventôse 
ah  XI  )  21  mars  i8o3  ;  promulgué  le  (  10  germinal 
suivant  )  3i  du  même  mois.  Orateur  du  gouver- 
nement, Treilhard.  Tribuns,  Carion-Nisas,,  Gillet , 
Savoie^Rollin. 

Titre  VJI.  De  la  paternité  et  de  la  filiation.  Dé- 
crété le  (  2  germinal  an  XI)  23  mars  i8o3;  pro- 
mulgué le  (  la  du  même  mois)  2  avril  suivant.  Ora- 
teur du  gouvernement ,  JBigot-Préameneii.  Tribuns, 
Duvejrier,  Lahary. 

Titre  VIII.  De  l'adoption  et  de  la  tutelle  ofFi- 
cieuse.  Décrété  le  (2  germinal  an  XI  )  23  mars  1 8o3  ; 
promulgué  le  (12  du  même  mois  )  2  avril  suivant. 
Orateur  du  gouvernement,  Berlier.  Tribuns,  Gary_, 
Perreau. 

Titre  IX.  De  la  puissance  paternelle.  Décrété 
le  (3  germinal  an  XI)  a4.mars  i8o3  ;  promulgué 
le  (  1 3  du  même  mois  )  3  avril  suivant.  Orateur  du 
gouvernement ,  jRefl/.  Tribuns,  Albisson,  Kezin. 

Titre  X.  De  la  minorité ,  de  la  tutelle ,  et  de  l'é- 
mancipation. Décrété  le  (  5  germinal  an  XI  )  26  mars 
i8o3  ;  promulgué  le  (  i5  du  même  mois)  5  avril 
suivant.  Orateur  du  gouvernement  ,  Berlier,  Tri-^ 
buns  ,  Jïuguet,  Leroy. 

Titre  XI.  De  la  majorité ,  de  l'interdiction ,  et 
du  conseil  judiciaire.  Décrété  le  (  7  germinal  an  XI  ) 
29  mars  i8o3  ;  promulgué  le  (  18  du  même  mois) 
8  avril  suivant.  Orateur  du  gouvernement ,  Emmerj. 
Tribuns  ,  Bertrand-de-Greuille  ,  TarribU. 
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LIVRE    DEUXIÈME. 

Titre  I.  De  la  distinction  des  biens.  Décrété  le 
(4  pluviôse  an  XI)  25  janvier  i8o4;  promulgué  le 
(  i4  du  même  mois)  4  février  suivant.  Orateur  du 
gouvernement ,  Treilhard.  Tribuns  ,  Goupil-Pré' 
feln ,  Savoie-Rollin. 

Titre  II.  Delà  propriété.  Décrété  le (6 pluviôse 
an  XII  )  27  janvier  i8o4;  promulgué  le  (16  du  même, 
mois  )  6  février  suivant.  Orateur  du  gouvernement , 
Portails.  Tribuns,  Faure,  Grenier > 

TiTR*  III.  De  l'usufruit ,  de  l'usage  et  de  l'habi- 
tation. Décrété  le  (  9  pluviôse  an  XII  )  3o  janvier 
i8o4  ;  promulgué  le  (  19  du  même  mois  )  9  février 
suivant.  Orateur  du  gouvernement ,  GaUi.  Tribuns  , 
Gary  ,  Perreau. 

Titre  IV.  Des  servitudes  ou  services  fonciers. 
Décrété  le  (  10  pluviôse  an  XII)  3i  janvier  i8o4; 
promulgué  le  (  20  du  même  mois  )  i  o  février  sui- 
vant. Orateur  du  gouvernement ,  Berlier.  Tribuns , 
AlbissoTij  GiUet. 

L  IVHE   TRO  ISI  ÈME. 

r 

Titre  I.  Des  successions.  Décrété  le  (  29  ger- 
minal an  XI)  19  avril  i8o3  ;  promulgué  le  (  9  floréal 
suivant)  29  du  même  mois.  Orateur  du  gouverne- 
ment ,  Treilhard.  Tribuns ,  Chabot  de  l'Allier  , 
Siméon. 

Titre  II.  Des  donations  entre-vifs,  et  des  testamens. 
Décrété  le  (  i3  floréal  an  XI)  3  mai  i8o3;  pro- 
nulgué  le  (a3)  i3  du  même  mois.  Orateur  du  gou- 
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vernement,  Bigot-Préameneu.  Tribuns, /flui^ert^ 
SedilleZj  Favard. 

Titre  III.  Des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  général.  Décrété  le  (  i  ^  pluviôse  an 
XII  )  7  février  1 8 o4  ;  promulgué  le  (27)  17  du 
même  mois.  Orateur  du  gouvernement ,  Sigot-Préa- 
meneu.  Favard.  Tribuns,  Jauhertj  Mourricault. 
Titre  IV.  Des  engagemens  qui  se  forment  sans 
conventiop.  Décrété  le  (  19  pluviôse  an  XII  )  9  fé- 
vrier i8o4  ;  promulgué  le  (  29  )  19  du  même  mois. 
Orateur  du  gouvernement,  Treîlhard.  Tribuns,  Ber" 
trand-de-Greuille  ^  Tarrible. 

Titre  V.  Du  contrat  de  mariage  et  de*  droits 
respectifs  des  époux.  Décrété  le(  20  pluviôse  an  XII  ) 
10  février  i8o4  ;  promulgué  le  (  3o  )  20  du  même 
mois.  Orateur  du  gouvernement ,  Berlier.  Tribuns , 
Duueyrier ,  Carion-Nisas  ,  AlbissoUj  Siméon. 

Titre  VL  De  la  vente.  Décrété  le  (  1 5  ventôse 
an  XII)  6  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (  25  )  16  du 
même  mois.  Orateur  du  gouvernement ,  Portails, 
Tribuns,  Faure,  Grenier. 

TïTRE  Vli.  De  l'Echange.  Décrété  (  le  1 6  ven- 
tôse an  12)  7  mars  i8o4j  promulgué  le  (26)  17 
du  même  mois.  Orateur  du  gouvernement ,  Bigot- 
Préameneu.  Tribun  ,  Faure. 

Titre  VIII.  Du  contrat  de  louage.  Décrété  le 
(16  ventôse  an  XII)  7  mars  i8o4;  promulgué  le 
(26)  17  du  même  mois.  Orateur  du  gouverne- 
ment ,  Gain.  Tribuns  ^  Mourricault  j  Jaubert. 

Titre  IX.  Du  contrat  de  société.  Décrété  le  (  1 7 
ventôse  an  XII)  8  mars  i8o4  5  promulgué  le  (27  ) 
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i8  du  même  mois.  Orateur  du  gouvernement ,  TreiU 
hard.  Tribuns  ,  Bouttevillej  Gillet  de  Seine  et  Oise. 

Titre  XI.  Du  dépôt  et  du  séquestre.  Décrété  le 
(  23  ventôse  an  XII)  i4  mars  i8o4  ;  promulgué  le 
(  5  germinal  suivant)  i^  du  même  mois.  Orateur  du 
gouvernement ,  Real.  Tribun  ,  Favart, 

Titre  XII.  Des  contrats  aléatoires.  Décrété  le 
(19  ventôse  an  XII  )  10  mars  i8o4;  promulgué  le 
(.29  )  20  du  même  mois.  Orateur  du  gouvernement , 
Porfrt/iV.  Tribuns,  Siméon^  Duveyrier. 

Titre  XIII.  Du  mandat.  Décrété  le  (  19  ventôse 
an  XII  )  10  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (  29  )  20  du 
même  mois.  Orateur  du  gouvernement,  Berlier.  Tri- 
buns ,  Tarrihle  y Bertrand-de-Greuille. 

Titre  XIV.  Du  cautionnement.  Décrété  le  (  24 
pluviôse  an  12  )  i4  février  i8o4  ;  promulgué  le 
(4  ventôse  suivant)  24  du  même  mois.  Orateur  du 
gouvernement  ,  Treilhard.  Tribuns  ,  Chabot  de 
l'Allier ,  Goupil-Préfeln  ,  Laharj. 

Titre  XV.  Des  transactions.  Décrété  le  (  29  ven- 
tôse an  XII)  20  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (  9  ger- 
minal suivant  )  3o  du  même  mois.  Orateur  du  gou- 
vernement ,  Bigot-Préameneu,  Tribuns ,  Albisson  , 
Gillet  de  Seine-et-Oise. 

Titre  XVI.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile.  Décrété  le  (  23  pluviôse  an  XII)  i3  février 
i8o4  ;  promulgué  le  (  3  ventôse  suivant)  23  du 
même  mois.  Orateur  du  gouvernement,  Bigot-Préa- 
meneu.  Tribuns,  Garj ,  Goupil-Préfeln, 

Titre  XVII.  Du  nantissement.  Décrété  le  (  25 
ventôse  an  XII  )  i6  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (^ 
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germinal  suivant  )  26  du  même  mois.   Orateur  du 
gouvernement  ,  Berlier.  Tribun  ,  Gary. 

Titre  XVIII.  Des  privilèges  et  hypotlièques. 
Décrété  le  (28  ventôse  an  XII  )  19  mars  i8p4  5  pro- 
mulgué le  (  8  germinal  suivant  )  39  du  même  mois. 
Orateur  du  gouvernement  ,  l^reWiard.  Tribun , 
Grenier. 

,  Titre  XIX.  De  l'expropriation 'forcée  ,  et  des 
ordres  entre  les  créanciers.  Décrété  le  (  28  ventôse 
an  XII  )  19  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (  8  germinal 
suivant)  29  du  même  mois.  Orateur  du  gouverne- 
ment ,  Treilhard.  Tribun  ,  Laharj. 

Titre  XX.  De  la  prescription.  Décrété  le  (  24 
ventôse  an  XII  )  i5  mars  i8o4  ;  promulgué  le  (  4 
germinal  suivant  )  25  du  môme  mois.  Orateur 
du  gouvernement ,  Bigot  -  Préameneu.  Tribuns  , 
Savoie  -  Rollin  ,   Goupil  -  Préfeln. 

Loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps 
sous  le  titre  de  code  civil  des  français.  Décrétée  le 
(  3o  ventôse  an  XII  )  21  mars  i8o4  ;  promulguée  le 
(10  germinal  suivant)  3i  du  même  mois.  Orateur 
du  gouvernement  ,  Portalis.  Tribun  ,  Jaubert. 

L'empire  du  code  Napoléon  n'est  pas  resté  cir- 
conscrit dans  les  limites  du  territoire  de  la  France  ; 
il  aura  même  bientôt  rempli  sa  destination  ,  cpie  l'o- 
rateur du  gouvernement  (*)  a  si  bien  indiquée  lors 
de  la  présentation  de  sa  deuxième  rédaction.  «  N'en 
M  doutez  pas ,  messieurs ,  il  étendra  plus  loin  encore 
»  son  empire  (  qu'au-delà  des  Alpes  et  du  Rhin  ). 

(*)  M.  Bigot-Prcameneii. 
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»  Bien  supérieur  au  code  de  Justinîen ,  il  doit  aussi 
»  surpasser  sa  fortune  et  ses  succès.  Puisse  - 1  -  il , 
»  régissant  bientôt  l'Europe  entière,  établir  de  nou- 
»  veaux  rapprochemens  entre  les  peuples  du  conti- 
»  nent,  les  unir  sous  les  rapports  civils  ,  comme  ils 
»  le  sont  déjà  sous  les  rapports  politiques,  et  n  en 
»  faire ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'une  seule  et  même  fa- 
»  mille ,  vivant*  en  paix  sous  les  mêmes  lois.  » 

Dès-à-présent  le  code  Napoléon ,  par  là  réunion 
des  états  du  pape,  est  devenu  le  droit  conmiun  de 
toute  ritalife,  ayant  été  précédemment  promulgué 
dans  le  royaume  d'Italie  par  le  troisième  statut 
constitutionnel  du  5  juin  i8o5,  tit.  6,  art.  56,  et 
dans  le  royaume  de  Naples.  La  réunion  des  dépar- 
temens  anséatiques  a  soumis  à  son  empire  le  nord 
de  l'Allemagne ,  et  par  celle  des  départemens  de  la 
Hollande ,  il  y  a  remplacé  la  législation  transitoire 
qui  avait  été  précédemment  rédigée  pour  le  royaume 
de  Hollande ,  sur  le  modèle  du  code  Napoléon  (*). 
La  plupart  des  états  de  la  confédération  du  Rhin 
se  sont  empressés  de  l'adopter. 

Il  est  devenu  la  loi  du  royaume  de  Westphalie 
par  l'art.  45  du  statut  constitutionnel  du  i5  novembre 
1807  ;  du  grand-duché  de  Berg,  en  vertu  d'un  dé- 
cret impérial  du  12  novembre  1809;  du  grand-du- 
ché de  Varsovie,  par  l'art.  69  du  statut  constitutionnel 

(*)  Wetboek  Napoléon  ,  ingerigt  poer  het  Koningryk 
Rolland.  Amsterdam^  1809.  On  avait  supprimé  dans  cette 
toi ,  un  grand  nombre  de  dispositions  caractéristiques  du 
Code. 
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du  22  juillet  1807;  du  grand-duclié  de  Francfort  ^ 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  aS  juillet  1810.  Plu- 
sieurs autres  souverains  de  la  confédération  (*)  ont 
manifesté  leur  intention  ,  de  faire  participer  leurs 
peuples  au  bienfait  de  cette  législation,  en  prorogeant 
cependant  encore  ,  pour  im  temps  indéterminé ,  la 
promulgation  effective  du  code.  Enfin ,  on  a  adopté , 
dans  le  royaume  de  Bavière  et  le  grand-duché  de 
Bâden ,  de  nouvelles  législations  civiles ,  qui  se  rap- 
prochent ,  dans  beaucoup  de  matières ,  de  celle  du 
Gode  Napoléon. 

Le  nouveau  droit  statutaire  du  grand-duché  de  Ba- 
den,(quiest  en  activité  depuis  le  l^*"  janvier  i8io) 
porte  même  le  titre  de  Cùde  Napoléon.  Mais  ce 
code  a  été  tellement  modifié  par  les  587  articles 
intercalés  dans  le  texte,  et  les  modifications  con- 
tenues dans  l'édit  du  aa  décembre  1809,  parla 
suppression  du  conseil  de  famille ,  du  ministère 
public  ,  des  bureaux  de  conservation  des  hypothè- 
ques, etc.,  etc.,  qu'il  serait  difficile  de  reconnaître, 
dans  cette  législation,  l'esprit  de  la  loi  française  ;  d'au- 
tant plus  qu'on  a  formellement  réservé  au  droit  ro- 
mainyb/'cec?e/oiJM^«^iûfre.  Il  est  évident  que  cesmc- 
difîcalions  apportées  dans  chaque  état  aux  principes 
du  Code  Napoléon,  en  rabaissant  cette  législation  des- 
tinée à  être  générale,  au  rang  d'une  loi  statutaire, 
non-seulement  rendent  extrêmement  difficile  l'appli-^ 
cation  de  la  loi  française,  en  ce  que  souvent  ces 


(*)  Entre  autres,  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt ,  le 
duc  de  Nassau  ,  le  grand-duc  de  Wurtzbourg ,  etc. 
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modifications  ne  sont  en  aucune  harmonie,  avec 
d'autres  dispositions  maintenues  j  mais  qu'elles  sont 
aussi  un  grand  obstacle  à  l'exécution  de  cette  belle 
idée,  d'après  laquelle  le  Code  Napoléon  serait  une 
loi  commune  à  toutes  leff Hâtions  de  l'Europe,  dont 
les  membres  retrouveraient  alors  par  -  tout  les 
mêmes  habitudes  et  les  mêmes  garanties.  Quel  est  le 
jurisconsulte  assez  hardi  pour  soutenir  qu'en  substi- 
tuant ses  idées  à  celles  des  illustres  rédacteurs  du 
code,  il  en  résultera  pour  son  pays  des  avantages 
assez  grands  pour  compenser  ceux  auxquels  il  est 
forcé  de  renoncer,  en  le  mettant  hors  du  droit  com- 
mun des  nations  les  plus  éclairées  ? 
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TITRE   V. 

Des  sources  du  Code  Napoléon. 

Les  sources  du  code  Napole'on  sont  au  nombre 
de  cinq. 

Le  droit  romain; 

Le  droit  coutujhiier  ; 

Les  anciennes  ordonnances; 

La  jurisprudence  des  arrêts; 

La  législation  intermédiaire. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Du  Droit  Romain. 

Le  droit  romain  est  la  première  et  la  principale 
source  du  code  Napoléon ,. surtout  dans  les  matières 
du  11.^  et  du  III.^  livre  (à  l'exception  cependant  du 
régime  de  la  communauté  entre  époux ,  des  dona- 
tions entre*vifs ,  des  successions ,  et  du  régime  hypo- 
thécaire). Ce  droit  n'a  eu,  au  contraire,  qu'une 
influencq  très  -  secondaire  sur  les  lois  personnelles 
renfermées  dans  le  i  .^^  livre  du  code.  Le  motif  de 
cette  différence  est  que  les  rapports  personnels  sont 
réglés  en  grande  partie  par  les  mœurs ,  qui  ne  résisr 
tent  pas  a  Tinfluence  du  temps  ;  tandis  que  les  rap- 
ports avec  les  choses  se  règlent  par  un  principe  unique, 
qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays ,  Y  équité 
natwelle  ^  dont  le  droit  romain  est  si  profondément 
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empreint  (*).  Plus  de  deux  mille  ans  ont  amené  un 

(*)  Exposé  des  motifs  du  titre  ves  contrats,  par  le 
consciller-d'état  Bigot^Préameneu.  a  lie  titre  du  Code  ci- 
vil, ayant  pour  objet  les  Contrats  ou  les  Obligations  con- 
rentionnelles  en  général ,  offre  le  tableau  des  rapports  les 
plus  multipliés  des  hommes  en  société.  Les  obligations  con- 
ventionnelles se  répètent  chaque  jour ,  à  chaque  instant. 
Mais  tel  est  l'ordre  admirable  de  la  providence,  qu'il  n'est 
besoin,  pour  régler  tous  ces  rapports,  que  de  se  confor- 
mer aux  principes  qui  sont  dans  la  raison  et  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  C'est  là,  c'est  dans  l'équité,  c'est  dans  la 
conscience  ,  que  les  Romains  ont  trouvé  ce  corps  de  doc- 
trine ,  qui  rendra  immortelle  leur  législation. 

»  Avoir  prévu  le  plus  grand  nombre  des  conventions 
auxquelles  l'état  des  hommes  en  société  donne  naissance; 
avoir  balancé  tous  les  motifs  de  décision  entre  les  intérêts 
les  plus  opposés  et  les  plus  compliqués  j  avoir  dissipé  la 
plupart  des  nuages  dont  souvent  l'équité  se  trouve  enve- 
loppée j  avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  phi- 
losophie ont  de  plus  subliote  et  de  plus  sacré;  tels  sont  les 
travaux  réunis  dans  cet  immense  et  précieux  dépôt  qui  ne 
cessera  de  mériter  le  respect  des  hommes  ;  dépôt  qui  con- 
tribuera à  la  civilisation  du  globe  entier  ;  dépôt  dans  lequel 
toutes  les  nations  policées  se  félicitent  de  reconnaître  la 
raison  écrite.  Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  à 
remplir  cet  objet,  on  n'a  point  entendu  arrêter  ou  dé- 
tourner la  source  abondante  des  richesses  que  l'on  doit 
toujours  aller  puiser  dans  le  Droit  romain.  Il  n'aura  pas 
l'autorité  de  la  loi  cii>ile  en  France  ;  il  aura  l'empire  que 
donne  la  raison  sur  tous  les  peuples.  La  raison  est  leur  loi 
commune  :  c'est  un  flambeau  dont  on  suit  spontanément 
la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  entendues  les  disposi- 
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changement  si  complet  dans  les  habitudes  et  dans 
la  civilisation  des  peuples  ,  que  des  lois  faites  a 
une  époque  aussi  reculée  ,  ne  sauraient  s'appliquer 
maintenant  aux  relations  de  l'union  conjugale,  ni 
aux  rapports  qui  existent  entre  les  pères  et  les  en- 
fans  :  mais  la  justice  est  restée  la  même,  et  les  siècles 
n'en  ont  pu  altérer  ni  le  sentiment  gravé  dans  la 
conscience  de  l'hoinrae ,  ni  les  décisions  écrites  dans 
les  pages  de  la  législation  romaine. 

Cependant  on  n'a  pas  adopté  toutes  ces  décisions 
aveuglément  et  sans  choix.  Si  la  justice  est  éternelle, 
ses  formes  sont  variables,  parceque  la  première  est 
innée ,  et  que  les  secondes  sont  le  résultat  4es  insti- 
tutions positives  f  si  le  fonds  de  cette  législation  est 
le  patrimoine  commun  de  tous  les  peuples ,  comme 
le  produit  de  la  raison  qui  les  éclaire  tous  de  son 
flambeau,  ses  divisions,  ses  distinctions  sont  l'ou* 
vrage  de  l'école  j  et  les  décisions  du  magistrat  ont  dû. 
souvent  dépendre  des  circonstances  particulières. 

Les  principes  suivans  paraissent  avoir  dirigé  les 
auteurs  du  code  Napoléon  dans  l'usage  qu'ils  ont 
fc-^— — ^— .^^—1 ^— ^.— ^^— ■  Il         III.  ■ 

lions  du  code  civil,  relatives  aux  contrats,  si  on  les  envisageai 
autrement  que  comme  des  règles  élémentaires  d'équité  ,  dont 
toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  les  lois  romaines* 
C'est  la  que  sont  les  développcmens  de  la  science  du  juste 
et  de  l'injuste;  c'est  Ih  que  doivent  s'instruire  tous  ceux 
qui  voudront  y  faire  quelques  progrès ,  et  en  général  tous 
ceux  qui  seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution  des 
lois  consignées  dans  le  code  français. 
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fait  des  collections  de  Justinien  pour  le  trsrvail  dont 
ils  étaient  chargés. 

I  .o  Us  ont  retiré  du  vaste  dépôt  de  ces  collections, 
«  une  suite  de  règles  qui,  réunies,  pussent  former. 
))  un  corps  de  doctrine  élémentaire  ,  ayant  à-la-fois 
))  la  précision  et  l'autorité  ^e  la  loi  (*).  » 

•2.°  Parmi  ces  règles ,  on  a  fait  choix  des  principes 
les  plus  féconds  en  conséquences ,  en  les  dépouilJanl 
defs  subtilités  de  l'école,  et  en  écartant  les  divisions 
qui  tenaient  aux  institutions  du  peuple  romain ,  et 
surtout  en  omettant  cette  foule  de  décisions  particu- 
lières et  d'exemples  d'application,  aussi  précieux  pour 
la  doctrine  que  dangereux  pour  la  législation ,  par- 
ceque  souvent  on  a  négligé  de  rapporter  les  nuances 
qui  distinguaient  deux  hypothèses,  analogues  en  appa- 
rence, et  sur  lesquelles  nous  trouvons  des  décisions 
opposées ,  qui  dès  lors  nous  doivent  paraître  contra- 
dictoires. 

3.°  En  même  temps  on  a  fait  cesser  les  doutes 
nés  de  ces  contradictions  apparentes ,  qui  «  sur  plu- 
»  sieurs  points  importans ,  n'avaient  point  encore  été 
»  levés,  et  ceux  qui  ayant  donné  occasion  à  diverses 
»  jurisprudences,  faisaient  regretter  qu'il  n'y  eût  pas 
»  d'uniformité  dans  la  partie  de  la  législation  qui  en 
))  est  la  plus  susceptible.  » 

4-°  Enfin,  on  doit  remarquer  que  c'est  moins  sur 

(*)  Paroles  du  même  orateur. 
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le  texte  même  que  ce  choix  a  été  fait,  que  dans  les  ou- 
■vrages  de  Domat,  et  particulièrement  dePothier  (*), 
comme  on  pourra  facilement  s'en  convaincre ,  en  con- 
férant le  titre  du  code  Napoléon  sur  les  obligations 
conventionnelles  ,  avec  le  traité  des  obligations  de 
ce  célèbre  auteur.  Cette  circonstance  est  extrêm'e- 
ment  importante  à  saisir ,  parceque  Domat  et  Po- 
thier  ont  écrit  \\xn  et  l'autre  sous  l'influence  du  droit 
coutumier  :  il  en  est  résulté  que  les  principes  du  droit 
romain  n'ont  pas  toujours  été  adoptés  dans  toute  leur 
pureté,  ou  poursuivis  dans  leurs  résultats,  avec  cette 
conséquence  rigoureuse  et  souvent  dure,  qui  caracté- 
rise les  décisions  renfermées  dans  le  Digeste.  Souvent 
la  règle  summum  jus  ,  summa  injustUia  a  prévalu , 
et  la  conséquence  juridique  a  dû  fléchir  devant  l'é- 
quité et  l'indulgence,  qui  formaient  le  caractère  dis- 
tinctif  de  l'ancien  droit  coutumier  (**).  Il  est  difficile 
a  décider  si  c'est  l'ol^jet  d'un  reproche  a  faire  au 
code  Napoléon,  ou  d'un  éloge  à  lui  donner,  que, 
dans  les  parties  empruntées  du  droit  romain,  sa  légis- 

{*)  «  C'est  un  ouvrage  que ,  dans  le  siècle  dernier  ,  les 
jurisconsultes  les  plus  célèbres  des  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope ont  désiré  ,  qu'ils  ont  préparé  par  de  grands  travaux. 
La  France  met  ,  sous  ce  rapport ,  au  nombre  des  ouvrages 
les  plus  parfaits ,  ceuK  de  Domat  et  de  Pothier  ».  (  même 
discours.  ) 

(**)  Nous  remarquerons  entr'autres,  la  disposition  très- 
importante  de  i'art.  1184,  «^ont  les  effets  s'étendent  sur 
toute  la  matièn»  des  contrats. 
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lation  soit  moins  rigoureusement  conséquente,  mais 
plus  douce  que  celle  de  son  modèle j  du  moins  l'on  a 
assez  ge'néralement  regrette'  que,  dans  la  discussion 
des  principes  jTMr /a  mort  civile  j\r  conséquence  juri- 
tiique  ait  remporté  une  victoire  bien  cruelle  sur  les 
droits  de  l'épouse,  si  énergiquement  défendus  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  (*)  ,•  et  toute  la  France 
applaudit  à  la  disposition  bienfaisante  de  l'art.  1 8  du 


(*)  Paroles  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ,  dans  la 
séance  du  conseil-d'état  y  du  16  thermidor  an  g  (  tom.  I, 
pag.  63  ).  «  II  serait  donc  défendu  à  une  femme  profondément 
convaincue  de  l'innocence  de  son  mari ,  de  suivre,  dans  sa 
déportation,  l'homme  auquel  elle  est  le  plus  étroitement 
unie  ;  ou  si  elle  cédait  à  sa  conviction ,  à  son  deroir ,  elle  ne 
serait  plus  qu'une  concubine.  Pourquoi  ôter  a  cet  infortunés 
le  droit  de  vivre  l'un  auprès  de  l'autre ,  sous  le  titre  honorable 
d'époux  légitimes  ?  La  société  est  assez  vengée  par  la  con- 
damnation, lorsque  le  coupable  est  privé  de  ses  biens,  lors- 
qu'il se  trouve  séparé  de  ses  amis  ,  de  ses  habitudes  j  faut-il 
étendre  la  peine  jusqu'à  la  femme,  et  l'arracher  avec  violence 
à  une  union  qui  identifie  son  existence  avec  celle  de  son 
époux  ?  Elle  vous  dirait  :  «  Mieux  valait  lui  oter  la  vie  j  du 
»  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mémoire  :  mais  vous 
»»  ordonnez  qu'il  vive  ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  con- 
•  sole.  »  Eh  !  combien  d'hommes  ne  sont  coupables  qu'à  cause 
de  leur  faiblesse  pour  leurs  femmes  !  Qu'il  soit  donc  permis 
à  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs ,  de  \ts  adoucir  en  les 
partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  ce  devoir,  vous  estime- 
rez sa  vertu }  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  différence 
entre  elle  et  l'être  infâme  qui  se  prostitue.  » 

nouveau 
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nouveau  code  pénal  qui,  en  complettant  la  législation 
du  code  Napoléon  sur  la  mort  civile,  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  de  récompenser  le  dévouement 
de  la  fidélité  conjugale,  et  de  faire  commencer  une 
nouvelle  existence  civile  pour  le  malheureux  que  la 
société  a  été  obligé  de  rejeter  de  son  sein. 

pEUXIÈME  SECTION. 

Du  Droit  coutumier. 

Avant  la  révolution ,  le  droit  coutumier,  ou  plutôt 
un  grand  nombre  de  coutumes  différentes,  se  parta- 
geait, avec  le  droit  romain,  les  provinces  de  l'ancienne 
France.  Nous  venons  de  remarquer  l'influence  indi- 
recte que  le  droit  coutumier  a  eue  sur  la  rédaction 
du  code  Napoléon,  dans  les  matières  de  cette  législa- 
tion dont  les  premiers  principes  et  la  plupart  des 
développemens  ont  été  tirés  des  lois  romaines:  il  a 
oljtenu  une  influence  bien  plus  directe  sur  d'autres 
matières. 

Parmi  ces  dernières, le  régime  de  la  communauté 
entre  époux  occupe  le  premier,  rang.  Quelque 
grandes  que  fussent  les  différences  [qui  existaient 
entre  les  anciennes  coutumes  sur  la  composition  de 
la  communauté  et  sur  le  mode  de  sa  liquidation, 
presque  toutes  admettaient  une  communauté  quel- 
conque, ne  fût-ce  qu'une  communauté  d'acquêts;  et 
la  disposition  de  l'art,  i  SgS  du  code  Napoléon  qui 
fait  du  régime  de  la  communauté  légale^  à  défaut  d« 

x6 
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stipulations  spéciales,  le  droit  commun  de  la  France, 
est  une  véritable  -victoire  remportée  par  le  droit 
coutumier  sur  le  droit  romain  (*). 

Les  principes  sur  la  nécessité  de  V autorisation 
maritale  ont  été  tirés  presqu'entièrement  du  droit  cou- 

(*)  On  ne  peut  que  s'en  féliciter  ,  si  l'on  considère  la 
grande  étendue  des  provinces  coutumières  qui  avaient  déjk 
précédemment  adopté  le  système  de  la  communauté  ,  et  qui 
formaient  presque  les  deux  tiers  de  la  France.  Il  semble 
cependant  que,  sous  tout  autre  rapport,  le  régime  dotal, 
très-simple  dans  ses  principes ,  est  plus  propre  k  suppléer 
l«s  stipulations  des  parties  ,  que  le  régime  très«compIiqué 
de  la  communauté,  qui  entraîne  nécessairement  des  comptes 
et  des  liquidations.  D'ailleurs ,  le  régime  dotal ,  en  conser- 
vant à  chacun  des  époux  ses  jiropriélés  ,  paraît  mieux  ex- 
primer le  vœu  tacite  de  ceux  qui  se  sont  mariés  sans  contrat, 
que  le  régime  de  la  communauté,  qui ,  en  établissant  une  co- 
propriété d'une  partie  des  deux  fortunes  ,  blesse  toujours  l'é- 
galité de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ,  et  suppose  nécessairement 
une  renonciation  tacite  de  la  part  de  l'époux  lésé  ;  tandis 
qu*en  règle  générale  les  renonciations  ne  se  présument  pas. 
Supposons,  par  exemple  ,  qu'une  femme,  dont  toute  la  for- 
tune consiste  dans  des  obligations  hypothécaires  du  mon- 
tant de  cent  mille  francs,  épouse,  sans  contrat  de  mariage, 
un  homme  qui  ne  possède  que  des  immeubles  ;  elle  lui  aura 
fait,  par  le  seul  eflet  de  son  mariage,  une  donation  de 
cinquante  mille  francs  ,  tandis  qu'elle  n*«n  recevra  aucua 
avantage.  Si  cette  femme  est  originaire  d'une  province  dans 
jiaquelle  les  capitaux  étaient  autrefois  assimilés  aux  im- 
pieubles ,  et  dont  le  droit  statutaire  assurait  aux  veuves 
un  douaire  coutumier,  elle  deviendra  facilement  la  vic« 
Xime  de  son  ignorance  de  la  loi  nouvelle. 
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tumîer,  et  particulièrement  du  la  coutume  de  PaHs. 
Il  en  est  de  même  des  principes  sur  la  puissance 
paternelle.  Les  dispositions  du  titre  g  du  I.^"^  liv.  du 
code,  se  rapprochent  beaucoup  delà  jurisprudence 
des  anciennes  provinces  coutumières^  et  V usufruit  /e- 
gal  accordé  aux  pères  et  mères  par  l'article  384  ?  nous 
rappelle  l'ancienne  garde  noble  et  bourgeoise  (*). 


(*)  Les  principes  du  droit  romain  sur  la  puissance  pàter- 
nelle  ,     Ont   paru   trop  rigoureux    dans   l'état  actuel  des 
mœurs  :  mais  peut-être   observera-t-on  un  jour  ,   que  les 
lois  civiles  doivent  corriger  les  mœurs  et ,  sans  blesser  ou- 
vertement les  habitudes  de  la  nation ,  pour  laquelle  elles  sont 
faites,  du  moins  les  diriger  et  les  contenir  dans  de  justes 
bornes.  On  s'est  beaucoup  récrié  contre  les  abus  que  des 
pères  dénaturés  pourraient  faire  de    leur  puissance  ;   mais 
combien  d'exemples  ,  en  sens  contraire ,  ne  pourrait-on  pas 
opposer  à  chaque  exemple  d  un  pareil  abus  ?  Combien  d'en- 
fans  ingrats  ne  compte-t-on  pas  pour  un  père   dénaturé  ? 
L'abus    qu'un  père  pourrait  faire  de  sa  magisti'ature  do- 
mestique, ne  serait  jamais,  considéré  relativement  à  l'ordre 
public ,    qu'un   mal   particulier ,   tandis    que    le    scandale 
qu'offre   journellement  l'ingratitude  des  enfans  envers  les 
auteurs   de   leurs    jours  ,  est   une   véritable  calamité   pu- 
blique. Le  droit  de    correction  que   le  code   accorde  aux 
pères ,  est  rendu  illusoire ,  et  par  les  formalités  auxquelles 
l'exercice  en  est  assujéti,  et  par  le  défaut  de  maisons  pu- 
bliques propres  a  renfermer  des  jeunes   gens  de    famille. 
On  a  dit  que  les  pères  trouveraient  un  dédommagement 
pour  la  diminution  de  leur  puissance,  dans  la  disposition  de 
la  loi  qui  les   dispense  de  l'obligation   de  doter  leurs   en- 
fans.  Mais  l'expérience  nous  prouve  journellement  que  1«« 
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Les  dispositions  sur  les  servitudes  légales  et  sur  la 
mitojenneté  en  particulier^  sont  tirées  pour  la  plu- 
part de  la  coutume  de  Paris. 

Le  principe  si  fécond  en  conséquences  ,  le  mort 
saisit  le  vif ,  qui  se  trouve  en  tête  de  la  loi  sur 
\e&  successions ,  appartient  au  droit  coutumier. 

pères  ,  trop  heureux  de  pouvoir  établir  leurs  cnfans  ,  font 
le  plus  souvent  des  sacrifices  au-dessus  de  leurs  moyens, 
pour  en  assurer  le  sort.  Enfin,  n'est-ce  pas  un  véritable 
scandale  public  que  de  voii*  des  pères  traînés  devant  les  tribu- 
naux par  leurs  propres  enfans ,  pour  être  astreints  k  une 
reddition  de  compte  sur  leur  gestion  des  biens  personnels 
de  ces  derniers  ,  pendant  les  trois  dernières  années  qui 
précèdent  la  majorité  des  enfans ,  auxquels  la  sollicitude 
paternelle  a  prodigué  ,  précisément  pendant  cette  époque  , 
tous  les  soins  nécessaires  pour  garantir  leur  jeunesse  pré- 
coce du  double  danger  de  leur  inexpérience  et  de  leurs  pas- 
sions. Souvent  c'est  cette  sollicitude  même  qui  excite  le  mé- 
contentement d'un  jeune  homme  séduit  par  une  influence 
étrangère,  ou  aveuglé  par  ses  passions,  et  qui  le  porte 
à  s'en  venger  par  une  action  injurieuse  contre  l'auteur  de 
SQS  'jours ,  que  l'on  aurait  pu  facilement  éviter  en  prolon- 
geant ,  jusqu'à  la  majorité  ou  fémancipation  des  enfans  , 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère.  On  a  craint  qu'alors  cette 
jouissance  pût  devenir  ,  pour  ces  derniers,  un  motif  pour 
différer  l'établissement  de  leurs  enfans.  Cette  considération 
qui  ne  peut  presque  pas  s'appliquer  aux  fils,  nous  semble 
très-faible  à  l'égard  des  filles  mêmes.  Il  faut  d'ailleurs  ad- 
mettre ,  pour  qu'elle  puisse  être  de  quelque  force,  que  la  fille 
fiil  une  fortune  personnelle  très-considérable  ,  et  alors  elle 
manquera  rarement  un  établissement,  lors  même  qu'elle  serait 
9bligée  de  différer  son  mariage  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 
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Il  en  est  de  même  de  celui ,  ne  dote  qui  ne  veut, 
qui  a  prés-alu  ,  dans  l'article  ao4 ,  sur  la  disposition 
contraire  du  droit  romain. 

Les  principes  du  bail  a  cheptel ,  sont  emprunte's 
des  coutumes  de  Bourbonnais ,  de  Nivernais  ^  de 
Berri  et  de  Bretagne. 

Enfin ,  il  n'y  a  presqu'aucune  des  matières  traitées 
dans  le  code,;qui  ne  consacre  ou  ne  rappelle  quel- 
ques dispositions  de  l'ancien  droit  coutumier,  mê- 
lées avec  celles  du  droit  romain.  Ces  législations, 
auparavant  rivales ,  se  sont  confondues  pour  étendre 
leur  empire;  tes  provinces  de  droit  écrit  et  les  pro- 
vinces coùtumières  jouissent  aujourd'hui  simultané- 
ment des  avantages  qui  étaient  particuliers  à  chacuni» 
d'elles. 

TROISIÈME  SECTION. 

Des  anciens  EditSj  Ordonnances  et  Déclarations. 

Parmi  les  matières  du  code ,  dont  on  retrouve  les 
bases  dans  les  anciennes  lois  royales  ,  nous  ci- 
terons : 

i.o  Les  actes  de  l'état  civil(^).  On  trouve  daq»; 


(*)  Nous  distinguons  la  législation  sur  la  forme  àcs  acte* 
de  l'état  civil  et  sur  là  foi  qui  leur  est  due  en  justice,  du 
principe  de  leur  sécularisation.  La  première  est  tirée  des 
anciennes  ordonnances  et  déclarations ,  l'autre  appartient  à 
la  législation  intermédiaire.^ 
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l'ordonnance  civile  de  1G67  ,  les  principes  géné- 
raux du  titre  du  code  Napoléon ,  des  actes  de  l'état 
cwil y  et  particulièrement  dans  l'art.  i4  du  titre  20 
de  cette  ordonnance ,  la  règle  de  l'art.  4^  du  code 
sur  les  cas  où  la  preuve  résultant  des  actes  de  l'état 
civil  peut  être  suppléée  par  d'autres  genres  de  preuve. 
La  forme  des  registres  de  l'état  civil  avait  été  réglée 
par  la  déclaration  de  1736. 

2,0  Les  principes  sur  la  mort  civile  sont  tirés  en 
grande  partie  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  de  celle 
de  1670  et  de  la  déclaration  de  1689. 

3.*^  Les  principes  relatifs  à  la  nullité  des  mariages, 
pour  défaut  d'un  acte  de  célébration ,  ou  pour  raison 
des  nullités  ou  irrégularités  de  cet  acte  ,  sont  con- 
formes à  ceux  consacrés  par  l'ordonnance  de  Blois , 
par  la  déclaration  du  26  novembre  1689,  et  par  l'édit 
du  mois  de  mars  1697. 

4.°  Les  ordonnances  de  i^Bi  et  17 35  ont  servi 
principalement  de  base  aux  dispositions  du  titre  des 
donations  entre-vifs  et  des  testamens. 

5.<»  La  disposition  de  l'art.  i34i  y  dont  l'influence 
s'étend  sur  tonte  la  matière  de^  contrats,  avait  déjà 
été  établie  par  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
et  consacrée  par  l'art.  2  du  titre  20  de  celle  de 
1667. 

6.«  Les  dispositions  du  titre  de  la  contrainte  par 
corps,  ont  été  tirées  pour  la  plupart  de  cette  der- 
nière ordonnance  (titre  27,  art.  3;  titre  34  en 
entier.  ) 
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QtJATRIÈME   SECTION. 

De  la    Jurisprudence    des    Arrêts. 

La  jurisprudence   des  arrêts  formait   déjà,  sons 
l'ancien  régime ,  le  complément  de  la  législation  ci- 
vile.  La   France,  en  conservant  la  procédure  pu- 
blique,lui  a  été  redevable,  par  rapporta  la  législation, 
d'un  avantage  immense, dont  ses  voisins  d'outre-Rliin 
se  sont  privés  eux-mêmes  par  la  clandestinité  de  leur 
procédure.  Chaque  arrêt,  quoique  rendu  dans  une 
espèce  particulière,  et  restreint,  dans  sa  force  exé- 
cutoire ,  aux  parties  entre  lesquelles  il  est  intervenu  , 
renferme   cependant  une   interprétation  doctrinale 
d'un  point  de  jurisprudence ,  qui  mérite  toute  l'at- 
tention des  légistes ,  comme  ayant  été  rendue  après 
de  mûres  délibérations  par  une  réunion  de  juriscon- 
sultes distingués ,  et  qui  ne  peut  manquer  d'obtenir 
indirectement,  par  la  hiérarchie  des  tribunaux,  une 
grande  influence  sur  la  pratique.  Nous  verrons  dans 
la  suite  que  l'établissement  d'une  cour  de  cassation 
pour  tout  l'empire  a  été  l'unique  moyen  d'arriver  a 
l'heureux  résultat  d'une  harmonie  parfaite  entre  la 
jurisprudence   et  la  législation  y    et   d'imprimer   à 
la  première  le  sceati  de  cette  uniformité  qui  carac- 
térise d'une  manière  si  favorable  la  législation  nou- 
'relle. 

Si  l'indépendance  des  anciens  parlemens  a  dû  op- 
J)Oser  un  obstacle  insurmontable  a  cette  uniformité 
de  principes,  du  moins  la  considératioa  dont  jouis-^ 
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sait  le  parlement  de  Paris,  assurait  a  ses  décisions 
une  influence  assez  grande,  pour  fixer  la  jurispru- 
dence sur  plusieurs  questions  de  la  plus  haute  im- 
portance 'y  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont 
converti  en  lois  quelques-unes  de  ses  décisions, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  relatives  aux 
effets  de  la  possession  d'état,  et  aux  mariages  piir- 
tatijs.  Un  grand  nombre  d'autres  ont  été  consultées 
et  ont  été  prises  en  considération  dans  la  discussion 
des  controverses-  qui  y  avaient  donné  lieu. 


•tVA, 


CINQUIEME  S^^Çj:,IQ]Ç, 
'      Des  Lois  intermëdiàttès. 


A  l'époque  de  la  discussion  du  code  Napoléon, 
une  expérience  de  plus  de  dix^fts  avait  fait  sentir, 
les  avantages .  et  )les  inconvéniens  de  la  plupart  des 
institutions  créées  pendant  le  cours  de  la  révolution  j 
elles  n'avaient  pas  encore  jeté  de  racines  assez  pror.. 
fondes  pour  que  le  législateur,  n'eût  pas  la  racu]t|[^ 
de  les  supprimer ,  mais  du  moins  elles  avaient  suljj^ 
une  épreuve  assez  longue  pour  qu'il  fut  à  même  4© 
distinguer  celles  qui,  par  leur  analogie  avec  les  mœurs 
et  l'esprit  dii  siècle,  pouvaient  passer  facilement  dans 
les  habitudes  delà  nation,  de  ccUeSque  l'empire  seul 
des  circonstances  avait  fait  supporter.  Heureusement 
les  hommes  éclairés  qui  présidèrent  à  èette  discussion, 
surent  s'élever  assez  au-dessus,  de  tout  esprit  de  parti , 
pour  ne  pas  confondre  les  abus  provoquév«î  par  l'ef-r 
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fervescencé  révolutionnaire 5  avec  les  principes  mêmes 
de  ces  institutions. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  la  sécularisation  des 
actes  de  l'état  civil  et  de  l'indépendance  du  ma- 
riage civil  du  dogme  religieux  j  consacré  par  la  loi 
du  mois  doseptembre  1792,  a  été  maintenu^ 

Que  Vinstilution  du  divorce ^  introduite  en  France 
par  la  trop  fameuse  loi  du  20  septembre  de  la  même 
année,  a  été  conservée  comme  exception  à  la  règle 
générale  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  en  la 
restreignant  toutefois  dans  des  bornes  très-droites, 
et  en  l'entourant  des  précautions  convenables ,  pour 
prévenir  tous  abus  de  ce  remède  reconnu  nécessaire 
dans  quelques  cas  extrêmes  ;       ; 

Que  le  conseil  de  famille  ;  créé  d'abord  pour  le 
cas  de  divorce  par  la  loi  précitée  ,  et  chargé  ensuite 
par  la  loi  du  17  septembre  1793  de  suppléer,  le  eonrr 
lentement  des  père  et  paè^'e,,pQi,iijule  mariage  des 
mineurs,  a  reçu  une  organisation  plus  complète  et 
des  attributions  plus  étendues^ 

)Que  le  principe  de  la  prohibili^on  de  la  recherche 
de  la  paternité j  établi  par  l'art.  8  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  2  ,  a  passé  dans  l'art.  34o  du  code 
Napoléon'; 

Que  Y  abolition  des  substitutions  ;  prononcée  par 
les  lois  des  25  octobre  et  i4  novembre  1792,  a 
été  maintenue,  de  même  que  Y  abolition  du  droit 
d'aînesse  j  prononcée  par  les  lois  des  l5-28  mars 
1790,  8-1 5  avril  1791,- 
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Que  la  représentation  établie  au  profit  des  neveux 
et  nièces  par  la  loi  du  5  brumaire  ah  2 ,  a  été  con- 
sacrée par  la  disposition  de  l'art.  7^2  ; 

Que  la  loi  sur  les  successions  collatérales  a  été 
basée  sur  le  principe  du  partage  égal  entre  les  hé- 
tltiers  des  deux  lignes,  établi  par  l'art.  83  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  2,  en  rejetant  cependant  la  fiction 
de  la  représentation  a  l'infini  en  ligne  collatérale,  ad- 
mise par  la  même  loi,* 

Que  le  principe  de  la  loi  du  18  décembre  1790, 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières ,  se  retrouve  dans 
l'art.  53o  du  code  ; 

Que  le  principe  sur  la  nécessité  d'une  date  cer^ 
laine  pour  les  actes  sous  seing-privé ,  établi  par  les 
lois  des  5-19  décembre  1790,  i3  messidor  an  3, 
et  22  frimaire  an  7 ,  se  trouve  consacré  par  la  dis- 
position de  l'art,  l328; 

Qu'enfin  le  nouveau  régime  hypothécaire  a  été 
organisé  sur  les  bases  de  la  publicité  exigée  par  le 
code  hypothécaire  du  9  messidor  an  3 ,  et  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques  conventionnelles,  consacrée 
par  la  loi  du   1 1  brumaire  an  7. 

SIXIÈME   SECTION. 

Résultât. 

Il  résulte  des  détails  exposés  dans  les  cinq  sections 
précédentes,  que,  dans  presque  toutes  les  matières 
du  code  Napoléon  ,1e  législateur,  au  heu  de  se  frayer 
une  route  entièrement  nouvelle ,  a  mis  à  profit  les 
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leçons  de  l'expérience ,  en  travaillant  sur  les  maté- 
riaux renfermés  dans  les  législations  précédentes. 

Nous  verrons  dans  le  titre  suivant  par  quels  prin- 
cipes il  s'est  dirigé  pour  coordonner  ces  matériaux 
dans  son  système^  et  les  modifier  selon  l'état  de  civi- 
lisation de  la  nation  et  l'esprit  du  siècle. 

Il  n'y  a  que  les  matières  , 
De  l'absence  , 

Ue  l'adoption  et  de  la  tutelle  ojfficielle. 
Et  de  la  portion  disponible , 
Sur  lesquelles  le  code  établit  une  législation  tout-à- 
fait  nouvelle,  en  fondant  la  première  sur  le  prin- 
cipe de  l'incertitude  égale  de  la  vie  et  de  Ja  mort 
de  l'absent  ;  en  s'écartant  dans  la  seconde  d'une  imi- 
tation parfaite  de  la  paternité ,  pour  se  rapprocher 
davantage  des  pactes  successifs  j  et  en  considérant 
la  réserve  légale  comme  une  quotité  de  biens,  sur  la- 
quelle la  personne  qui  a  des  descendans  ou  des  ascen- 
dans ,  n'a  aucun  droit  de  disposition  à  titre  gratuit. 
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TITRE     VI. 

Principes  par  lesquels  on  s'est  dirigé  dans 
l'emploi  des  différens  matériaux  fondus 
dans  le  Code ,  et  de  sa  rédaction  (*). 

PREMIÈRE    SECTION. 

Des  principes  par  lesquels  on  s'est  dirigé  dans 
l'emploi  des  matériaux  fondus  dans  le  Code. 

PREMIER     PRINCIPE. 

On  a  cherché  a  rapprocher  et  à  concilier  entr  elles  les 
différentes  législations  dans  lesquelles  on  a  puisé 
pour  la  formation  du  Code, 

Nous  avons  dq'jà  remarqué  plus  haut  avec  quel 
soin  on  a  cherché  à  conciher  les  deux  législations  ro- 
maine et  coutumière,  qui  s'étaient  autrefois  partagé 
les  provinces  de  l'ancienne  France  j  c'est  avec  les 
mêmes  soins  que  l'on  a  coordonné  au  système  génc- 


(*)  Je  dois  obserrer  que ,  dans  ce  titre ,  ainsi  que  dans  le 
huitième,  j'ai  fait  souvent  usage  des  recherches  de  M.  le 
professeur  Natter,  renfermées  dans  son  ouvrages  cité  plus 
haut,pag.  112;  j'en  ai  fait  usage  surtout  daus  les  observations 
qui  portent  sur  les  choses  de  détail.  J'aurais  pu  me  dispenser 
de  cette  meatioD;  si  l'ouvrage  d«  M.  Bauer  était  plus  conna 
en  France. 


(  253  ) 

rai  de  la  législation  civile,  les  institutions  nouvelle», 
créées  pendant  le  cours  de  la  révolution.  Gomme  la 
Jf'gislation  intermédiaire  ne  portait  que  sur  celles  des 
matière»  du  droit  civil  qui  ont  un  rapport  plus  o\i 
moins  direct  avec  les  lois  politiques,  il  a  fallu  la  dé- 
pouiller de  la  dureté  des  formes  révolutionnaires,  et 
la  mettre  en  concordance,  tant  avec  le  système  géné- 
ral delà  législation  civile,  qu'avec  les  nouvelles  cons- 
titutions de  l'empire  Ç^). 

C'est  ainsi  qu'en  conserv£«it  le  principe  général 
du  partage  des  successions  collatérales  entre  les  deux 
lignes ,  on  a  abandonné  le  système  de  la  refente  ; 

Qu'à  côté  de  l'ordre  ordinaire  des  successions,  le 
code  consacre  un  ordre  particulier  des  succession» 
pour  les  majorais  institués  par  le  prince  ; 
< ■     '      ■■  i       ■'  ■■  ■       il         II  ■■  . 

(*)  Exposé  des  motifs  du  titre  préliminaire  présenté  en 
Van  lo  ,  par  le  Conseiller  d'Etat  Portalis.  «  Il  se  trouve  , 
))  dans  la  durée  des  étatSj  des  époques  décisives  où  les  événe- 
»  mens  changent  la  position  et  la  fortune  des  peuples ,  comme 
»  certaines  crises  changent  le  tempéramment  Aes  individus» 
i)  Alors  il  devicntpossible  etmême  indispensable  de  faire  des 
»  réformes  salutaires  ;  alors  une  nation  placée  sous  un 
)>  meilleur  génie  peut  proscrire  des  abus  qui  l'accablaient,  et 
M  reprendre  a  certains  égards  une  nouvelle  vie. 

»  Mais  alors  même ,  si  celte  nation  brille  déjà  depuis  long- 
»  temps  sur  la  terre  j  si  depuis  long-temps  elle  occupe  le  pre- 
»  mier  rang  parmi  les  peuples  policés ,  elle  doit  encore  ne 
»  procéder  à  des  réformes  qu'avec  de  sages  raénagemens  5 
»  "elle  doit,  ens'élevant  avec  la  vigueur  d'un  peuple  nouveau, 
»  conserver  toute  la  maturité  d'un  ancien  peuple.  » 
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Que  dans  la  législation  sur  les  droits  des  enfans 
naturels  y  il  tient  le  juste  milieu  entre  la  trop  grande 
rigueur  de  l'ancienne  législation ,  et  la  trop  grande 
indulgence  des  lois  révolutionnaires  ; 

Qu'en  rejetant  V interdiction  du  prodigue ,  aholie 
par  la  législation  intermédiaire,  «  il  le  force  néan- 
»  moins  à  prendre  les  conseils  d'un  homme  sage , 
»  qui  sauveront  son  patrimoine,  et  le  ramèneront 
»   sans  scandale  à  une  vie  raisonnable  (*)  n  j 

Qu'enfin  on  a  clierclié  dans  toutes  les  occassions 
à  effacer  toute  discordance  ou  opposition  ,  soit 
entre  les  dispositions  empruntées  de  législations 
différentes ,  mais  parallèles,  soit  entre  les  dispositions 
conservées  de  l'ancien  droit  ^  et  celles  des  lois  nou- 
velles que  l'on  y  a  rattachées,  en  profitant  de  la  crivse 
politique  dont  la  nation  venait  de  sortir,  pour  faire 
des  réformes  salutaires ,  mais  qui  n'auraient  pas  été 
sans  danger  dans  toute  autre  circonstance. 

DEUXIÈME     PRINCIPE. 

On  a  écarté  de  la  rédaction  du  Code  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  doctrine. 

«  Un  code  doit  être  dogmatique.  La  loi  ne  doit 
«  jamais  être  un  raisonnement  ni  une  disserta- 
»  tion  (**).  » 

(*)  M.  Bigot-Préameneu,  dans  le  procès-verbaldu  i5  bru- 
maire an  II.  (II.  i4i*  ) 

(**)  Exposé  des  motifs  du  titre  préliminaire  ,  présenté  en 
fan  I  o  par  le  conseiller  d'état  Portails.  «  De  plus ,  il  nou» 
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Conformément  à  ce  principe  ,  le  code  ne  contient 
de  définitions  que  celles  qui  ne  pouvaient  en  être 
retranchées,  parcequ'elles  renferment  en  même  temps 
im  précepte  législatif  j  il  ne  contient  aucune  maxime 
de  morale  et  de  doctrine  ,  très-peu  de  divisions  et 
d'indications  des  liaisons  qui  existent  entr' elles.  Il  se 
borne  à  établir  des  dispositions  expresses  ,  prohibi- 
tives, impératives  ,  et  quelquefois  facultatives. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  reproché  au  code, 
comme  une  défectuosité,  de  ne  pas  renfermer  les 
définitions  des  droits  civils  ,  du  mariage  ,  de  l'adop- 
tion ^  de  la  tutelle  ojficieuse  ,  du  conseil  judiciaire  y 
de  l'ajjflnité  y  des  obligations  naturelles ,  etc.  etc. — 
Aucune  de  ces  définitions  n'aurait  présenté  une  règle 
positive  qui  eût  pu  servir  de  boussole  au  magistrat 
dans  la  décision  d'ime  contestation  particulière  j  la 
plupart  auraient  été  oiseuses,  quelques-unes  auraient 

»  a  paru  sage  de  faire  la  part  de  la  science  et  la  part  de  la 
»  législation.  Les  lois  sont  des  volontés.  Tout  ce  qui  est  dé- 
»  finition  ,  enseignement  ,  doctrine,  est  du  ressort  de  la 
ut  science  j  tout  ce  qui  est  commandement,  disposition  pro- 
»  prement  dite  ^  est  du  ressort  des  lois. 

w  S'il  est  des  définitions  dont  le  législateur  doive  se  rendre 
n  l'arbitre  ,  ce  sont  celles  qui  appartiennent  à  cette  partie 
it  muable  et  purement  positive  du  droit,  qui  est  toute  en- 
»  tière  sous  la  dépendance  du  législateur  même  j  mais  il  en 
tf  est  autrement  des  définitions  qui  tiennent  k  la  morale  et  b 
»  des  chofies  qui  ont  une  existence  iodépeadante  des  volon- 
»  tés  arbitraires  de  l'homme.  ) 
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presque  nécessairement  servi  de  point  d'appui  aux 
subtilités  de  la  chicane  (*). 

Il  nous  semble  au  contraire  que  les  divisions  des 
contrats  (art.  1102  ,  iioG),des  obligations  (1168), 
des  conditions  (articles  1169,  1171),  et  particuliè- 
rement les  règles  sur  Tinterprètation  des  conventions 
(art.  ii56j  1164)  auraient  également  pu  être  aban- 
données à  la  science.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  divisi<3n  des  choses  en  meubles  et  immeubles  , 
parcequ'il  a  fallu  assigner  une  place  aux  droits  in- 
corporels parmi  les  utis  ou  les  autres;  les  règles  sur 


(*)  Citons  pour  exemple  la  définition  dn  mariage  :  en  y 
faisant  entrer  le  but  de  la  procréation  des  enfans,  cette  défi- 
nition se  trouve  dans  une  certaine  contradiction  avec  la  loi 
civile,  qui  jjermet  le  mariage  dans  un  âge  où ,  du  moins  par 
rapport  aux  femmes,  on  a  la  certitude  que  ce  but  ne  peut 
plus  être  atteint.  Cependant  personne  ne  saurait  disconvenir 
qu'une  définition  du  mariage  dans  laquelle  la  procréation  des 
enfans  ne  se  trouverait  pas  indiquée,  comme  un  des  buts 
principaux  de  cette  institution,  serait  nécessairement  incom- 
plette.  C'est  parce  que  la  loi  ne  peut  pas ,  comme  la  doctrine , 
rendre  compte  des  motifs  qui  nécessitent  quelquefois  des 
modifications  d'une  règle  générale  dans  son  application  aux 
hypothèses  particulières,  ni  expliquer  les  contradictions  ap- 
parentes qui  se  trouveraient  souvent  entre  la  définition  d'une 
institution  et  ses  dispositions  réglementaires ,  que  omnisde- 
finitio  est  injure  periculosa  ;  c'est  aussi  parce  que  trop  sou- 
vent les  définitions  nécessairement  générales,  servent  de 
point  d'appui  pour  argumenter  contre  les  dispositions  d'ap- 
plication de  la  loi. 

l'immobilisation 
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rimhidbllisatioii  de  certaines  choses  mobilières  par 
incorporation  ou  destination  e'tant  souvent  arbitraires, 
ont  du  trouver  aussi  leur  place  dans  le  chapitre  con- 
sacré à  cette  division. 

Il  est  aussi  Certaine  priticipes  législatifs  que  l'oii 
cherche  en  vain  dans  le  code,  quoiqu'il  eh  érionce 
des  conséquences  isolées.  C'est  ainsi  que  le  principe 
locus  régit  actum  formeWeinenl  adopté  dans  la  séante 
du  cônseil-d'état  du  i4  thermidor  an  g  (I,  36),  à 
l'égard  des  actes  passés  par  des  Français  en  pays 
étrangers,  ou  par  àeh  étrangers  eti  France,  rie  se 
trouve  pas  dans  le  code ,  quoique  lès  articles  47  et 
999  en  énoncent  des  cônsécjuènces  (*); 

Que  lé  principe  qu'ww  enfant  cotîçu  est  réputé  né 
lorsqu'il  s'agit  de  son  intérêt  j  se  trouve  présupposé 
par  l'att.  393 ,  sans  que  cependant  cet  article  expli- 
que si  le  législateur  à  eritendu  admettre  le  principe 
général ,  ou  s'il  n'a  voulu  s'y  référer  que  dans  le  ciis 
Jiarticuliet*  qui  y  est  prévii  (**)  ; 

Que  le  principe  que  tous  les  actes  passés  ai^ëd  lih 
tuteur  avec  l'observation  des  formalités  spéciale- 
ment déterminées  par  la  loi  y  sont  considérés  comme 
s'ils  avaient  été  passés  avec  un  majeur  (principe  que 


(*)  Cette  omission  a  donné  lieu  à  la  controverse^  si  le  Fran-' 
çais  peut  consentir  valablement  un  contrat  de  mariage  dans 
un  pays  oii  l'institution  du  notariat  français  est  inconnue^ 

(**)  De  la ,  la  controversé  sur  la  validité  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  déjà  conçu ,  mais  non  encore  né 

J7 
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l'art.  i3l4  n'énonce  que  par  rapport  aux  âliënatiotiS 
d'immeubles  et  aux  partages  de  successions  ) ,  placé 
à  la  tête  du  chapitre  de  V administration  du  tuteur , 
aurait  jeté  un  grand  jour  sur  la  matière  et  prévenu 
bien  des  suppositions  erronées  sur  les  cas  dans  les- 
cpiels  un  mineur  peut  obtenir  la  restitution  en  entier 
pour  cause  de  lésion. 

Le  code  n  établit  aucun  principe  sur  Xdi  collision 
des  différentes  preuves.  Il  peut  cependant  arriver 
que  deux  preuves  du  même  genre  et  de  la  même 
force  se  détruisent  réciproquement  (*). 

On  peut  aussi  faire  des  observations  fondées  contre 
quelques-unes  des  définitions  consacrées  par  le  code; 
contre  celle  û?e  la  donation  entre-vif  s  ^^ax  exemple, 
en  ce  qu'elle  n'énonce  ni  le  titre  gratuit,  ni  le  carac^ 
tère  d'une  convention,  et  que  le  terme  actuellement 
qui  s'y  trouve ,  semble  exclure  les  donations  condi- 
tionnelles :  de  même,  la  définition  de  la  condition 
donnée  par  l'art.  1168  reçoit  une  très-grande  modi- 
iication  par  l'art.  1181;  celle  de  la  condition  mixte 
dans  l'art.  1171  reste  incomplette  en  ce  qu'elle  ne  fait 
mention  que  du  concours  de  la  volonté  d'un  tiers, 
tandis  que  la  condition ,  qui  dépend  en  partie  de  la 
volonté  des  parties  contractantes,  et  en  partie  du  ha- 
sard y  est  également  mixte. 


(*)  Nous  avons  vu  présenter  un  testament  dont  la  daté 
était  postérieure  k  l'acte  de  décès  du  testateur. 


(  ^%  ) 

TROISIÈME     PRINCIPE. 

On  a  cherché  h  tenir  le  juste  milieu  entre  une  trop 
grande  généralité  de  principes ,  et  un  détail  trop 
minutieux  de  Cas  particuliers  (*); 

Ces  deux  ëcuells  sont  également  dangereux  en 
législation.  Une  loi  qui  contient  un  grand  nombre 
d'exemples  d'application ,  est  nécessairement  prolixe 
et  volumineuse,  sans  être  pour  cela  plus  complète, 
parceque  les  hypothèses  qui  se  présentent  dans  la 
pratique  ne  soilt  que  très-rarement  identiques  avec 
les  hypothèses  sur  lesquelles  la  loi  a  statué  ^  et  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  toutes  celles  que  la  diver- 
sité des  rapports  sociaux  fait  naître  journellement. 
D'ailleurs,  en  supposant  pour  un  moment,  c^qui  n^est 
guère  possible,  que  tous  les  cas  particuliers  prissent 
être  prévus  et  réglés  j  quel  avantage  en  résulterait-il? 
Au  lieu  de  diriger  le  magistrat  dans  l'exercice  de  son 
ministère,  la  loi  en  ferait  un  instrument  passif,  et  ses 
décisions  y  conformes  au  texte  j  ne  paraîtraient  quef 


(*)  «  L'office  de  la  loi  est  de  fixer  par  de  grandes  vues 
»  les  maximes  générales  du  droit,  d'établir  des  principes  fé- 
»  conds  en  conséquences ,  et  de  descendre  dans  le  détaiï 
»  des  questions  qui  peuvent  naître  sur  cKaqué  toatièrè;  *^' 
»  Les  décisions  qu'ils  présentent  sur  l'application  du  principe 
»  général  aux  cas  particuliers  ,  se  trouvent  dans  les  liVrçs 
»  des  jurisconsultes.  »  Discours  préliminaires  du  ptojét  de 
Codé  Ciyil: 
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trop  souvent  excessivement  rigoureuses  et  même 
injustes,  en  e'gard  à  la  position  respective  des  parties. 
S'il  est  de  l'essence  des  lois  criminelles  d'être  inflexi- 
bles et  inde'péndantes  de  l'arbitraire  du  juge,  jusqu'à 
un  certain  point ,  il  est  de  l'essence,  des  lois  civiles, 
qui  portent  sur  des  transactions  variables  à  l'infini,, 
de  laisser  assez  de  latitude  au  juge  ,  pour  qu'il  puisse 
apprécier  la  bonne  foi  des  parties  et  concilier  des 
pre'tentions  presque  toujours  réciproquement  exces- 
sives (*). 

D'un  autre  côté,  cependant,  il  ne  faut  pas  non 
plus  que  la  loi,  en  l'abandonnant  tout-'a-fait  a  sei 
J)ropres  lumières  ,  compromette  la  fortune  et  les 
droits  des  citoyens.  Sous  ce  rapport  ^  le  code  Na- 
poléon se  distingue  d'une  manière  fort  avantageuse  y 
tant  du  droit  romain,  que  du  code  Frédéric,  regardé, 
avant  le  code  français,  comme  la  plus  parfaite  des  lé- 
gislations modernes.  Toutes  les  fois  que  la  décision 
d'un  cas  particulier  est  nécessairement  subordonnée 
aux  circonstances ,  le  code  Napoléon  n'établit  au- 


(*)  Discours  préliminaire.  «  Les  matières  criminelles  qui 
»  ne  roulent  que  sur  certaines  actions  sont  circonscrites  ;  les 
n  matières  civiles  ne  le  sont  pas  :  elles  embrassent  indéfini- 
B  ment  toutes  les  actions  et  tous  les  intérêts  compliqués  et 
»  variables,  qui  peuvent  devenir  un  objet  de  litige  entre  les 
»  hommes  vivant  en  société.  Conséquemment,  les  matières 
»  criminelles  peuvent  devenir  l'objet  d'une  prévoyance  dont 
•  les  matières  civiles  ne  sont  pas  susceptibles.  « 
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ciine  régie  générale j  de  même,  fidèle  à  son  Lut  d(V 
servir  de  guide  au  juge,  il  le  renvoie  aux  usages  lo~ 
eaux ,  toutes  les  fois  que  la  différence  entre  les  espèces 
provient  de  la  diversité  des  usages^  que  l'on  n'agirait 
pu  rendre  uniformes  sans  faire  violence  aux  habi- 
tudes ou  blesser  les  intérêts  des  particuliers  ;  enfin , 
on  doit  le  remarquer  ,  il  ne  s'en  repose  sur  les 
seules  lumières  et  sur  la  conscience  du  juge,  que 
dans  les  cas  où  la  diversité  des  espèces  est  le  résultat 
des  rapports  personnels  ,  susceptibles  de  varier  s^ 
l'infini. 

C'est  ainsi  qu'il  renvoie  aux  règlemens  et  usages 
locaux,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  : 

3ur  l'usage  et  le  cours  des  eaux  (  art.  645); 

Sur  la  distance  a  observer  dans  les  plantations, 

sur  la  ligne  de  séparation  de  dçux  héritages. 

(art,  671); 

Sur  la  distance,  et  les  ouvrages  intermédiairefi 

requis  pour  certaines  constructions  (  article 

674),  _ 

Sur  le  délai  dans  lequel  l'action  résultant  des 
vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  (  article 
i648),- 
Sur  les  délais  a  observer  pour  donner  congé 
d'un  bail  fait  sans  écrit  (art.  l'jSG); 
Tandis  qu'il  s'en  réfère  exclusivement  à  la  pru- 
dence et  a  la  conscience  du  juge,  lorsqu'il  s'agit  de 
décider: 

Quels  sont  les  faits  par  lesquels  on  peut,  reco»» 
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nallre  si  le  changement  de  résidence  a^eu  lieu 
sans  esprit  de  retour  (art.  2o5); 

S'il  y  a  eu  lieu  de  de'clarer  l'absence ,  en  égard 
aux  motifs  de  la  disparition  et  aux  causes  qui 
ont  pvi  emp.êcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'in- 
dividu présuipé  absent  (art.  ii7)j 

Quels  sont  le?  faits  de  violence  ou  d'erreur  qut 
rendfint  nuls  un  consentement  apparent  au 
n^ariage  (  art.  i46  et  1 80)  ,  ou  a  une  conven- 
tioij.  (  art.  1 1 09  et  suLY-  ); 

Pans  quels  cas  l'inobservation  des  formalite's 
prescrites  pour  la  célébration  des  mariages, 
constitue  une  siraple  irrégidarité  ,  et  dans 
quels  cas  elle  doit  entraîner  la  nullité  du  ma- 
rifige,(avt.  192  et  193); 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  montant  des, 
alimens  dus  entre  paren^  (art.  208); 

Quels  sont  les  excès,  sévices,  ou  injures  qui 
pré§enî:ent,  le  caractère  de  gravité  requis  pour 
donner  lieu  au  divorce  (art.  23i)  ; 

Quels  sont  les  faits,  d'où  résulte  l'acceptatiou 
d'upe  succession  (art.  778  et  779) J 

Quels  sont  les  défauts  cachés  qui  constituent 
des  yices  rédhibitoires  (  art.  i64i); 

Dans  quels  ca$  un  règlement  de  part  entre  asso- 
ciés doit  être  regardé  comme  évidemment 
ço.ntraii;e  à  l'équité  (art.  i854); 

Quelles  sont  les  ol)ligations  contractées  par  UB 
mineur  çmancipé,  susceptibles  de  réduction 


(  2<33  ) 
comme  excessives ,  en  considération   de  la 
fortune  du  mineur  et  de  l'utilité  des  dépenses 

(art.  484); 

Lorsqu'il  s'agit  de  concilier,  dans  les  contesta- 
lions  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux,  Fin— 
te'ret  de  l'agriculture,  avec  le  respect  du  a  la, 
proprie'té  (  art.  645  )  f 

Dans  les  contestations  auxquelles  le  droit  d'ac- 
cession peut  donner  lieu,  quand  il  a  pour 
objet  des  choses  mobdières  appartenant  a  deux 
maîtres  differens  (art.  565); 

Lorjîqu'il  s'agit  de  rechercher  dans  une  conven- 
tioa  quelle  a  été'  la  commune  intention  des. 
parties  contractantes  (art.  il 56); 

S'il  y  a  lieu  d'accorder   un  délai  au  débiteur 

contre  lequel  la  résolution  d'un  contrat  sj  nal-» 

JagmatiquC  est  demandée  pour  cause  d'inexé- 

'  cution  de  ses engagemens  ( art.  1 1 84 et  i655); 

S'il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  à  l'emprunteur 
pour  la  restitution  (  art .  1 900  ).  (  *  ) . 


(  )  C'est  a  tort  qu'on  a  mis  dans  la  même  classe  les  con- 
teslatJQns  qui  ont  pour  objet  les  demandes  en  restitution  en 
eut^i:,,  €.ous  pre'texte  de  lésion ,  contre  les  engagemens  con- 
tactés pjar  lUi  mineur,  ta  question  desavoir  s'ily  a  lésion  oi* 
^Qfi  est  une  simple  question  de  fait,  qui  est  hors  du  domaine 
du  législateur;  mais  dès  qu'il  y  à  une  lésion  quelconque,  le 
}"ge  est  obligé  de  prononcer  la  restitution  (art.  i3o5)  , 
^^5.  êtrç.juyesjti  de  ^  faculté  de  maintenir  l'engagement» 
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Quelques-upes  de  ces  dispositions  ont  e'té  criti- 
quées comme  laissant  une  trop  grande  latitude  au 
juge  :  en  effet,  il  semble  que,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  i648  et  1762 ,  on  aurait  pu  ramener,  sans 
inconve'nient ,  les  divers  usages  locauit  à  des  règles 
uniformes^  mais  il  nous  paraît  que  c'est  à  tort  qu'on 
a  re'çlame'  des  règles  positives  sur  les  cas  où  un  con- 
sentement apparent  au  mariage  doit  être  déclaré  nul , 
comme  ét^nt  vicié  p^r  erreur  ou  yiplcnce. 

QUAT|LIÈME      PRINCIPE. 

Ort  a  pris  un  soin  particulier  pour  régler  les  formes 
civiles  tjhs  actes  ,  et  en  assurer  la  preuve  (^) . 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  les  droil.i 
des  parties ,  est  sans  doute  de  les  mettre  dans  la  né- 
cessité de  donner  à  leurs  transactions  une  forme 
qui  écarte  toute  incertitude,  et  qui  leur  procure  la 
preuve  la  plus  propre  à  éclaircir  la  religion  du  jiigc. 
Sous  ce  rapport,  le  code  l'emporte  encore  sur  tout 
^utre,  d'une  nqianière  érainepte.  Nulle  autre  légis- 


comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ^!^j  rektif  aux  engagc- 
|nens  contractée  par  un  mineur  émancipé.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  prononce  seulement  la  réduction  de  l'obligation, 
s'il  y  dlieu,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  non 
émancipé,  il  est  obligé  de  résilier  le  contrat  même. 

(*)  Evposé  des  motifs  de  la  loi.  sur  les  Contrats,  a  Les  actes 
»  écriai  sopt  le  prennier  gçnro.  de  preuve  et  1«  plus  certain.»? 


(  îi65  ) 
lation  ne  renferme  des  mesures  aussi  complètes  pour 
fixer,  par  des  preuves  irrécusables,  l'état  civil  des 
personnes  ;  dans   nulle   autre  législation   nous  ne 
Iroqvons  des  dispositions  aussi  précises  sur  la  néçes^ 
site  de  la  preuve  littérale.  Il  y  a  cependant  une  dis- 
tinction très-essentielle  à  faire  entre  les  dispositions 
relatives  H  cet  objet.  Quelquefois  elles  exigent  l'écri- 
ture comme  condition  delà  validité  d'un  acte,*  alors 
l'écriture  est  de  l'essence  de  l'acte  même ,  et  ne  peut 
être  suppléée  par  aucune  autre  preuve  :  quelquefois 
même  un  actç  ?iuthentique  est  nécessaire ,  comme  ; 
Pour  les  donations  entre-vifs  (art.  73 1); 
Pour  les  testamens  publics  et  les  actes  de  suscrip- 
tion  des  testamens  mystiques  (art.  971  et 976); 
Pour  les  contrats  de  mariage  (  art.  1 894  )  ; 
Pour  l'hypothèque  (art.  2127). 
Quelquefois  un  acte  sous  seing-privé  suffît,  savoir r 
Pour  les  testamens  olographes  (art.  970  )j 
Pour  l'antichrèse  (  art.  2o85). 
Dans  d'autres  cas,  récriture  n'est  exigée  que  comme 
preuve  ;  savoir  : 

Indéfiniment,  pour  les  contrats  de  bail  (articles 

1714,  1715,1743); 
Çonditionnellement ,  pour  toutes  les  conven- 
tions ,  lorsqu'il  s'agit  d'im  objet  au-dessus  de 
t5o  fr.  (art.  i34l,  2074)  (*). 


(*)  On  a  voulu  ranger  la  disposition  de  l'art  2074  parmi 
celles  qui  eîtigent  Técriliire  solcmnitatis  et  non  prohationis 
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Nous  remarquerons  encore ,  comme  des  re'sultat? 
ou  principe  énoncé  çi-dessus ,  les  dispositions  qui  ont 
pour  objet  de  de'terminer  la  forme  de  certains  actes 
par  écrit,  particulièrement  celle  de  l'art.  i325,  qui 
veut  que  les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiqucs,  soient  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  ui^  intérêt  dis- 
tinct- celle  de  l^art.  i326,  qui  veut  que  les  billets 
ou  promesses  sous  seing-privé ,  soient  écrits  en  en- 
tier de  la  main  du  signataire ,  ou  que ,  du  moins , 
outre  la  signature ,  il  ait  écrit  de  sa  main,  un  bon  ou 
un  approuvé  y  portant  en  toutes  lettres  la  spmme 
ou  là  quantité  dé  choses  à  donner^  enfin  ,  celle  de 
l'art.  1828 ,  en  vertu  de  laquelle  les  actes  sous  seing- 
privé,  n'ont  de  date  certaine ,  K  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  de  leur  enregistrement ,  de  la  mort  de  l'uii 
des  signataires  ,  ou  de  leur  relation  dans  un  acte 
public* 


cawj^^  çt^effectivement  la  r^daclîbh  grammaticale  de  Particle 
semble  appuyer  cette  opiijion,  Riais  en  approfondissant  le 
motif  de  la  loi,  il  devient  évident  que  l'écriture  n'est  exigée 
que  pour  faire  preuve  du.^age  contre  les  créajiciers,  comme 
tiers;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  s^fTit  pas  d'un  acte  par  écrit j 
il  faut  qu'en  outre  cet  acte  ait  été  enregistré ,  ou  ait  obtenu 
d'une  autre  manière  une  date  certaine}  l'article  2074 n'énonce 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  In  règle  générale  établie 
par  l'article  1 34 1  >  comibinée  àvec'célle  de  l'àct.' < 3^8. 
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CINQUIÈME      PRINCIPE. 

Xe  Législateur  a  accordé  une  solliciti^de  particulière 
aux  ÎJitéréts  des  persojmes  à  qui  leur  faiblesse  ou 
leur  position  donne  un  droit  spécial  à  la  protection 
de  l'Etat  (*]. 

Cette  sollicitude  a  produit  des  innovations  très- 
heureusès  dans  la  le'gislation  sur  les  tutelles.  Au  lieu 
d'obliger  le  tuteur  a  fournir  une  caution  pour  ga- 
rantir au  mineur  le  recQuvrement  des  dommages- 
inicréts  de  sa  mauvaise  administration, la  loi  nouvelle 

(*)  Discours  du  tribun  Leroy  sur  le  titre  de  la  minorité. 
c  Une  longue  enfance  nous  tient  sans  défense  devant  toutes 
»  les  difficultés  de  la  viej  mallieurewx  que  nous  sommes  , 
»  nous  n'avons  pas  même  la  conscience  de  nqtre. insuffisance I 
»  Autre  misère  de  l'espèce  humaine  1  L'âge  et  l'expérience 
jt  avaient  éclairé  l'esprit  d'un  individu  :  des  vices  d'organi- 
»  sation  sont  développés  par  les  passions ,  par  des  peines 
»  profondes  ;  je  cherche  en  vain  ce  trait  propre  qui  distingue 
ï)  l'homme  dans  la  chaîne  des  êtres  vivans,  je  cherche  en 
»  yaia  sa  céleste  empreinte  ;  la  raison  a  fui  î  L'humanité  ré- 
»  clamait,  dans  ces  deux  cas ,  un  appui  spécialdelasocié té.  ».— 
Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  aux  ahsens  y  par  le 
Consèiller-d' Etat  Bigoi-Préameneu.  «  Le  titre  du  Code  qui 
»  a  pour  pbjet  les  absehs ,  offre  les  exemples  les  plus  frappans 
»  de  cette  admirable  surveillance  de  la  loi ,  qui  semble  suivre 
»  pas  à  pas  chaque  individu,  pour  le  protéger  aussitçt  qu'il  se 
»  trouve  dans  l'impuissance  de  défendre  sa  personne  ou  d'ad- 
))  ministrer  sesbiens.  Celte  impuissance  peutrésulter  de  l'âgt 
»  ou  du  défaut  de  raison,  et  la  loi  y  pourvoit  par  la  tutelle  ^ 
»  elle  peut  venir  aussi  de  ce  que  l'individu  absent  ïiesi-ç\\xs 
»  à  portée  de  veiller  à  ses  intérêts.   » 
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cherclie  a  prévenir  tout  préjudice  du  mineur,  en 
plaçant  le  tuteur  sous  la  surveillance  directe  de  sa 
famille  et  sous  la  censure  permanente  du  su])rogc- 
tuteur,  et  en  lui  traçant  la  raarclie  à  suiyre  dans 
toutes  les  occasions  importantes^  le  défaut  de  cette 
caution  se  trouve  d'ailleiirs  plus  que  compensé  par 
l'hypothèque  tacite  et  légale  accordée  au  mineur  sur 
les  biens  de  son  tuteur.  Différens  auteurs  ont  ce- 
pendant regardé  comme  innovation  très-dangereuse 
pouf  le  mineur,  que  le  code  ait  dispensé  le  tuteur 
de  l'obligation  d'une  reddition  annuelle  de  ses  comp- 
tes. Il  nous  semble  au  contraire  que  ce  changement 
est  plus  onéreux  pour  le  tuteur,  que  préjudiciable  au 
ïïiineur,  attendu  que  les  états  de  situation  que  le  tu-v 
teur  est  tenu  de  remettre  au  subrogé-tuteur,  qui  in- 
tervient d'ailleurs  dans  tous  les  actes  d'une  ingpor- 
tancç. majeure,  mettront  ce  dernier  toujours  à  même, 
d'arrêter  et  niêine  de  prévenir  les  malversations  du 
t»iteur ,  obligé  de  se  renfermer  dans  les  bornes  que 
le  conseil  de  famille  aura  assignés  à  sa  dépense ,  en 
vertu  des  articles  4^o  et  4^5  du  code.  Du  moins  il 
nous  paraît  incontestable  qu'un  règlement  décompte. 
pj'oyisoîre  aurait  causé  annuellernent  au  njincur  des 
frais  considérables  et  le  plus  souvent  inutiles,  et  qu'un 
règlement  définitif  aurait  souvent  compromis  ^cs 
intérêts. 

Cette  sollicitude  se  manifeste  encore  parles  dispo- 
sitions des  articles  890  et  891,  par  le  bénéfice  de 
renonciation  accordé  à-  la  femme  commune  ,  par 
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l'hypothèque  légale  qui  lui  est  donnée  pour  ses  re- 
prises et  avantages  matrimoniaux  ,  par  la  disiposition 
de  rartlcle  i  3g5  qui  prohibe  tout  changement  dans 
les  conventions  matrimoniales  après  la  célébration 
au  mariage;  enfin ^  par  toute  la  législation  sur  les 
absens. 

Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  cité ,  comme  un  effet  de 
cette  sollicitude,  la  nécessité  de  l'autorisation  pour 
que  la  femme  mariée  puisse  contracter;  nécessité  qui 
n'est  qu'un  effet  de  la  dépendance  de  la  femme  et  de 
l'autorité  maritale.  Si  le  motif  eti  était  dans  la  fai- 
blesse du  Sexe  j  la  loi  n'aurait  certainement  pas  aban- 
donné à  leurs  propres  lumières^  les  veuves  et  les  filles 
majeures. 

DEUXIÈME    SECTION. 
De  la  rédaction  du  Code  Napoléon. 

La  rédaction  du  code  Napoléon  se  fait  remar- 
quef  d'une  manière  très-avantageuse  par  la  clarté,  la 
précision  et  la  simplicité  de  ses  dispositions. 

Il  est  cependant  a  regretter  qu'on  n'ait  pas  profité 
de  la  nouvelle  rédaction  du  code,  ponr  insérer  dans 
le  texte  plusieurs  décisions  du  conseil-d'état  ^  qui  ont 
mis  fin  à  des  controverses  majeures  sur  l'application 
de  quelques  articles,  et  qu'on  n'ait  pas,  en  même 
temps,  réparé  quelques  omissions  faites  par  inadver- 
tance, lors  de  la  première  rédaction. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  l'on  cherche 
en  vain  dans  le  code  le  principe  locus  régit  actum. 
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formellement  adopté  par    le  conséîl-d*état ,  rela- 
tivement aux  actes  passés  par  les  Français  en  pays 
étranger. 

Il  en  est  de  même  1.°  de  l'amendement  a  l'art.  68, 
arrêté  sur  la  proposition  dsi  conseiller  d'état  Trori" 
chetj  et  d'après  lequel  on  devait  ajouter  après  le  mot 
main-levée )  ces  mots ,  «  ou  donnée  volontairement , 
»  ou  prononcée  par  un  jugement  j  suivi  éCun  ae- 
»   cjuiescement  ou  rendu  en  dernier  ressort  ;  >) 

2.<*  De  l'amendement  à  l'art.  178,  adopté  sur  la 
proposition  du  consul  Lebrun  j  et  d'après  lequel  cet 
article  devait  commencer  par  les  mots  :  ((  le  père , 
»  et  a  son  déjaut^  la  mhre;  au  défaut  du  père  et 
»  de  la  mère  y  les  aïeuls  ,  et  au  défaut  d'aïeuls, 
«  les  aïeules  y  peuvent ,  etc.;  » 

3°.  De  l'amendement  à  l'art.  588,  arrêté  sur  la 
proposition  du  conseiller  d'état  Muraire  y  dans  la 
séance  du  27  vendémiaire  an  12,  pour  faire  cesser 
l'équivoque  résultant  du  mol  arrérages  y  qui  ne  s'ap- 
plique dans  certaines  provinces  qu'aux  arrérages  arrié- 
rés, c'est-a-dire,  aux  arrérages  dus  pour  les  années 
antérieures  à  l'année  courante  j 

4.°  De  l'amendement  a  l'art.  767  ,  adopté  dans  la 
séance  du  9  hivose  an  1 1 ,  sur  la  proposition  de  M. 
de  Malléville ,  d'après  lequel  l'épouse  survivante  ne 
devait  pas  être  admise  à  la  succession  de  l'époux  pré- 
décédé, lorsqu'il  y  a  séparation  de  corps; 

5.0  De  l'amefidemetit  a  l'art.  io35,  adopté  dans 
la  séance  du  27   ventôse  an  11  sur  la  proposition 
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de  M.  Tronchet ,  d'après  lequel  un  premier  testa- 
ment révoqué  par  un  acte  postérieur^  quoique  nul , 
n'en  perdait  pas  moins  sa  force  -, 

6.0  De  ramendement  a  l'art.  20^4  ?  adopté  sur 
la  proposition  du  premier  Consul,  qui  distinguait 
entre  le  cas  où  le  créancier  aurait  accepté  les  deniers 
offerts  par  la  caution ,  et  celui  où  ils  auraient  été 
consignés  sur  son  refus  j 

7.*'  Enfin  ,  de  l'amendement  à  l'article  2062, 
arrêté  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  Jol- 
livet  _,  et  par  lequel  la  disposition  de  cet  article 
était  étendue  au  cas  où  le  fermier  ne  laissait  pas , 
à  la  fin  dti  bail ,  les  engrais  qu'il  avait  trouvés  au 
commencement; 

Il  est  également  à  regretter  qu  on  n'ait  pas  profité 
de  cette  occasion,  pour  rectifier  plusieurs  dispositions 
qui  manquent  de  précision  grammaticale  ou  logiquej 
pour  réparer  ,  par  rapport  à  quelques  autres,  l'ou- 
bli des  premiers  rédacteurs. 

C'est  ainsi,  1°.  qu'il  est  plusieurs  fois  question  dans 
le  code  de  Y  époux  divorcé  ou  non  divorcé ,  sans  faire 
mention  de  celui  qui  est  séparé  de  corps  et  dà  hieiis; 
ce  qui  a  donné  lieu  a  la  question  très-importante  dé 
savoir  si  les  dispositions  des  art.  299,  3o2  et  767  , 
sont  applicables  au  cas  de  la  séparation  de  biens. 

2.0  Que  l'exception  faite  par  l'article  1 966 ,  à  lai 
règle  établie  par  l'art.  1965,  qui  proscrit  les  actions 
pour  dettes  contractées  au  jeu,  se  borne* aux  jeux 
qui  tiennent  a  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  tan- 
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dis  que,  d'après  le  rapport  du  tribun  Slméon  ,  X\n- 
tcntion  du  législateur  a  e'té  d'étetidre  cette  exceptlori 
non-seulement  aux  jeux  d'exercice,  mais  a  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  pur  hasard  ,  aux- 
quels il  se  mêle  des  calculs  et  des  combinaisons  ^ 
et  qui  sont  utiles,  les  utis  a  développer  les  forces  phy- 
siques ,  les  autres  a  exercer  les  forces  intellec- 
tuelles ; 

3.0  Que  l'art.  i582  semblé  présupposer  que  l'é- 
criture est  de  l'essence  du  contrat  de  vente ,  tandis 
que  le  conseiller  d'état  Portalis  a  reconnu  ,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  vente,  cin  en  reH- 
fermant  une  règle  d'application  de  Fart.  i34i  , 
la  disposition  se  borne  cependant  aux  contrats  de 
vente  dont  l'objet  excède  la  valeur  de  i5o  fr.  j 

4.0  Que  l'art.  2100  nétal)lit  la  division  des  pri- 
vilèges en  généraux  et  particuliers  ,  ({ue  ^ar  rap- 
port aux  privilèges  sur  les  meubles,  tandis  que  cette 
division  s'applique  également  aux  privilèges  sur  les 
immeubles ,  (  art.  2102); 

5.0  Que  dans  l'art.  787  le  terme  degré  se  trouve 
improprement  employé  ,  puisqu'on  le  preûatit  dans 
l'acception  qu'y  attache  l'art.  735  ,  il  en  résul- 
terait que  le  père  d^une  nombreuse  famille  pourrait, 
en  renonçant,  augmenter  la  portiori  héréditaire  de" 
ses  enfans,  au  préjudice  des  autres  héritiers; 

6.0  Que  fart.  723  potte  erfonément  (juà  défaut 
d:héritiers  légitimes,  les  biens  passent ^aux  etîfârts 
naturels,  parcequ aux  termes  de  fart.  757,  les  erf- 

fà^s 
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fans  naturels  recueillent  une  partie  de  la  succession, 
lors  même  qu'ils  concourent  avec  des  héritiers  lé- 
gitimes ; 

7.°  Que  la  règle,  d'après  laquelle  les  enfans  du 
renonçant  sont  écartes  de  la  succession,  quand  il 
existe  d'autres  héritiers  du  même  ordre  qui  se  trou- 
vaient appelés  à  la  recueillir  concurremment  avec  le 
père  renonçant,  offre  de  grandes  difficultés  dans  son 
application,  lorsqu'il  s'agit  du  cas  où  les  enfans  d'un 
frère  renonçant,  se  trouvent  appelés  à  la  succession 
de  leur  propre  chef,  avec  les  ascendans  du  défunt- 
attendu  que  l'art.  749  ne  les  appelle  à  la  portion 
qui  aurait  été  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  pré- 
décédés,  ^u'en  leur  qualité  de  représentans  de  leur 
auteur. 

Cette  même  règle  n'est  pas  sans  difficulté,  lorsque 
les  enfans  d'un  frère  renonçant,  concourent  avec 
les  descendans  d'un  autre  frère  décédé ,  qui  les  pré- 
cèdent alors  d'un  degré  en  vertu  du  droit  de 
représentation,  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concur- 
rence  avec  des  parens  collatéraux  plus  éloignés" 
qu'ils  auraient  exclus  comme  représentans  de  leur 
auteur,  qualité  dont  ils  se  trouvent  dépouillés  par 
la  renonciation  de  ce  dernier.  D  aurait  été  fort  à 
désirer  que  l'art.  744  eût  statué  d'une  manière  pré- 
cise sur  chacun  de  ces  trois  cas. 

Les  dispositions  du  code,  relatives  à  larésen^e 
des  ascendans,  laissent  également  beaucoup  k  dé- 
sirer, sous  le  rapport  delà  clarté^  d'abord  ,  il  y  a 
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une  certaine  antinojnie  entre  la  disposition  qui  ac- 
corde une  réserve  aux  ascendans  éloignés  ,  et  celle 
qui  la  refuse  aux  frères  et  sœurs  appelés  à  la  suc- 
cession de  préférence  à  ces  mêmes  ascendans  j  mais 
le  code  ne  décide  pas  même  textuellement  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  réserve  est  due  aux  ascendans 
éloignés,  lors  même  qu'ils  se  trouvent  en  concur- 
rence avec  les  frères  et  sœurs;  car,  si  d'un  côté  la 
disposition  de  Tart.  91 5  semble  n'admettre  aucune 
exception ,  d'un  autre  côté ,  l'art.  760  qui  appelle 
les  frères  et  sœurs  à  la  totalité  de  la  succession  ,  à 
l'exclusion  des  ascendans ,  paraît  de  même  n'en  souf- 
frir aucune. 

Il  serait  aussi  à  désirer ,  que  l'on  eût  quelquefois 
plus  clairement  désigné  les  personnes  auxquelles  le 
code  accorde  certaines  actions ,  sous  la  dénomina- 
nation  générique  de  personnes  intéressées.  Les  ju- 
risconsultes n'auraient  pas  été  alors  ,  par  exemple , 
partagés  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers  du  donateur  sont  recevables  a  opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  entre-vifs. 
C'est  ainsi  que  dans  l'art.  1 1 2,  le  terme  parties  intéreS" 
sées  s'applique  particulièrement  aux  créanciers  ,  et 
que  dans  l'art.  Il5,  placé  dans  le  même  titre,  ce 
terme  s'applique  aux  héritiers ,  à  l'exclusion  dei 
créanciers. 

On  pourrait  citer  aussi  plusieurs  dispositions  en- 
tièrement oiseuses  ;  par  exemple  ,  celle  de  l'art.  687. 
qui  concerne  la  division  romaine  des  servitudes  en 
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urbaines  et  rurales ,  division  à  laquelle  le  code 
n'attache  cependaM  aucun  effet.  De  même,  la  dis* 
position  de  l'art.  197  rendait  superflue  celle  de  Far- 
ticle  Sig,  et  Tarticlë  296  n'eit  qu'une  répétition 
tout-a-fait  inutile  d'une  disposition  déjà  consacrée  par 
Fart.  228^        :,j:.  :;.:.. .^».  ..J.; 

Il  ne  serait  pas  difficile  d*augmenter  considérable- 
ment cette  série  d'observations  ;  mais  nous  aurions 
plus  particulièrement  désiré  que  l'on  eût  fait  dispa- 
raître du  code  la  contradiction  formelle  qui  se  trouve 
entre  la  disposition  de  fart.  21 35  ,  en  vertu  de  la- 
quelle l'hypothèque  légale  et  tacite  de  la  femme  existe 
(i  compter  du  jour  du  mariage  ,  et  l'art.  2194  ,  qui 
la  fait  remonter  jusq.u9uyoMr  du  contrat  de  mariage; 
contradiction  d'a^utant  plus  frappante  qu'elle  se  trouve 
dans  le  même  titre  et  dans  la  même.  loi.  Enfm,  la 
seconde  rédaction  du  code  eût  aflfevt  ;  une  occasion 
fiavorâble  pour  en  faire  disparaître  quelques  antino- 
mies apparentes  qui ,  pour  n'étré  pas  réelles ,  n*en 
ont  pas  moins  fourni  des  objections  assez  plausibles 
contre  ïa  législation  nouvelle  ;  par  exemple  : 

Celle  de  l'art.  1 39,  qui  accorde,  à  l'épo^ux  absent 
seul  le  droit  d'attaquer  le  mariage  •  contracté  par  son 
conjoint,  pendant  son  absence  (*),  et  de  l'art.  i84 

.  (*)  N'aurait-il  pas  été  convenable  de  mettre  un  pareil 
mariage  au  rang  des  causes  de  divorce,  en  faveur  de  Tab- 
lent, lorsque  celui-ci ,  de  retour  chez  lui,  ne  juge  pas 
convenable  d'user  .d&  la  faculté  qui  lui  es't  accordée  par 
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qui  impose  au  ministère  public  le  devoir  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  tout  mariage  contracté  au 
mépris  d'une  première  union  légitime  j 

.Celle  de  l'art.  335  ,  qui  défend  la  reconnaissance 
d'un  ei^fenv  né;^'un  commerce  adultérin  ou  inces- 
tueux, et  de  l'art.  76^2,  qui  accorde  des  alimens  à  ces 
caémcs  enfans  (*)  ; 

Enfin,  celle  de  l'art.  1024^  ^"i  déclare  que  le  léga- 
taire à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  et  de  l'art.  1020  d'après  lequel  celui 
qui  doit  acquitter  le  legs ,  n'est  point  tenu  de  dégager 
le  fonds,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  disposition  expresse  du  testateur  (**). 


cet  article  ?  Dans  Tetat  actuel  de  la  législation  ,  il  n*a 
d'autre  alternative  que  de  reprendre  une  femme  qui  a  viole 
ses  serniens  ,  ou  de  rester  célibataire. 
.  (*)  Nous  avouons  cependant  que  nous  n'avons  été  que 
faîMement  touchés  de  la  contradiction  qu'on  a  prétendu 
exister  entre  les  dispositions  de  ces  deux  articles ,  quoique 
i*vta  des  rédacteurs  du  Code  (M.  de  Maileçille),  ait  regardé 
comme  impossible  de  concilier  ces  dispositions.  Il  suffît  qu'il 
y  ait  un  cas  quelconque,  dans  lequel  l'état  d'enfant  adultérin 
ou  incestueux  puisse  devenir  légalement  constant,  pour  que 
le  législateur  ait  été  obligé  de  s'occuper  de  son  sort.  Or,  la 
preuve  de  cet  état  se  trouvera  légalement  acquise  dans  le  cas 
du  désaveu  d'un  enfant  par  le  mari,  dans  le  cas  de  l'annul- 
lation  judiciaire  d'un  mariage  entre  parens  au  degré  prohibé, 
enfin  dans  le  dernier  cas  prévu  par  l'article  3i5. 

Ç^*)  On  a  aussi  reproché  au  Gode  de  se  servir  du  mot  acit, 
pouriadiquer,  tantôt  uu  £ait,  et  tantôt  un  écrit  j  d'où  Ton  a 
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TITRE   VII. 


Des  rapports  qui  existent  entré  le  code  Napoléon 
et  les  Institutions  organiques  de  V empire  ^  les 
mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation  française. 

«  Le  caractère  le  plus  essentiel  d'une  loi  est  dé 


fait  dériver  la  controverse  si  les  mots ,  actes  relatifs  à  la 
tutelle,  dont  se  sert  l'article  891 ,  doivent  s'entendre  de  tout 
acte  d'administration,  ou  seulement  d'un  acte  par  écrit.  Cette 
question  élevée  d'abord  par  M.  Zacharice  de  Heidelberg  , 
{Handbuch  des  Franzœsischen  Civilrechts,  I,  83),  ne  nous 
parait  pas  bien  difficile  a  résoudre  :  le  mot  acte  ayant,  dans 
la  langue  française ,  deuK  acceptions  très-distinctes ,  le  légis*^ 
lateur  a  été  obligé  de  lui  donner  tantôt  l'une ,  et  tantôt, 
l'autre  j  mais  nous  ne  connaissons  aucun  article  dans  lequel. 
le  sens  de  ce  mot  soit  douteux.  C'est  ainsi  que  personne  en 
France  ne  révoquera  en  doute,  que,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  891 ,  le  mot  dont  il  s'agit  ne  s'applique  à  tout  acte 
d'administration  quelconque ,  qu'il  ait  été  passé  par  écrit  ou 
non. 

On  a  de  même  reproché  au  Code  d'avoir  confondu  l'action 
en  nullité  et  l'action  en  rescision  f  ce  reproche  nous  parait 
également  mal  fondé.  Les  mêmes  règles  étant  applicables  à 
ces  deux  actions ,  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  qu'il  y 
avait  de  traiter  de  chacune  séparément,  d'autant  plus  qu'au- 
cun jurisconsulte  français  n'ignore  les  différences  caractéris- 
tiques qui  existent  entre  elles.  Il  nous  parait  plus  difficile  de 
justifier  la  rédaction  de  l'article  II 56,  parce  que  l'intention 
du  législateur  ne  peut  avoir  été  d'autoriser  le  juge  à  s'écarter 
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))^convçniç,au4*euple  pour  lequel  elle  est  faite  (*).  » 
H  nous  semble  donc  que  c'est  à  tort  que  l'oa  a 
prétendu  trouver  un  des  caractères  distinctifs  du 
code  dans  son  inde'pendance  absolue  des  lois  consti- 
tutionnelles, let  que  l'on  a  soutenu  qu'il  se  conciliait 
parfaitement  avec  toute  forme  de  gouvernement, 
comme  avec  les  habitudes  de  toute  nation  civilisée 
indistinctement.  Nous  croyons ,  au  contraire ,  que  si 
le  code  avait  effectivement  cette  qualité,  il  ne  faudrait 
que  regretter  un  avantage  acheté  nécessairement  aux 
dépefis  de  la  nation  pour  lafjuelie  il  a  été  com- 
posé. (**^.  Car  s'il  est  vrai  de  dire,  d'un  côté,  que 
toute  législation  juste  doit  nécessaliem(ent  partir  des 
principes  immuables  du  droit  naturel ,  et  n'en  ad- 
mettre d'autres  modifications  que  celles  que  l'état 
social  a  rendues  nécessaires ,  il  n'en  est  pas  moins 
incontestable,  d'un  autre  côté,  que  toutes  les  ins- 
titutions  positives  ,  qui  sont  le  résultat  des  rapports 
sociaux,  portent  l'empreinte  des  mœurs,  des  habi- 
tudes et  du  régime  politique  de  la  nation  chez  la- 
quelle elles  ont  pris  naissance.  Dès  lors  une  loi  gé- 
nérale qui  les  embrasse  ne  saurait  faire  abstraction 


du  sens  littéral  d'une  convention  ,  qu'autant  que  l'iutention 
contraire  des  parties  est  bien  constante. 

(*)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Metz. 

X**)  Comment  hier,  par  exemple,  que  tel  système  de  suc- 
ceission  ne  convienne  à  un  état  républicain,  et  tel  autre  'i 
un  état  monarchique. 
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de  ce  régime  et  de  ces  habitudes  ;  elle  est  même 
d'autant    plus   parfaite   (  dans  un  sens  relatif  à  la 
vérité')  (*) ,  qu'elle  est  plus  intimement  coordonnée 

C)  Il  nous  semble  qu'il  faudra  enfin  renoncer  k  cette  idée 
de  perfection  absolue  qui,  faisant  abstraction  du  temps  et 
des  lieux ,  semble  plutôt  convenir  à  des  êtres  idéaux  qu'à 
des  hommes  forces  de  vivre  quelque  part  et  k  une  époque 
déterminée.  On  a  vu  que  nous  ne  prétendons  pas  exclure 
par-là  l'influence  des  lois  éternelles ,  qui  sont  «  l'expression 
«  immuable  de  ce  principe  de  raison  universelle ,  de  ce 
»  sens  moral  du  cœur ,  que  l'auteur  de  la  nature  a  imprimé 
»  dans  les  individus  de  l'espèce  humaine ,  comme  la  mesure 
»  vivante  de  la  justice  qui  parle  a  tous  les  hommes  le  même 
«  langage,  qui  est  plus  ancienne,  comme  dit  Cicéron,  que 
»  les  villes,  les  peuples  el  les  sénats  j  mais  comme  la  diver- 
»  site  des  caractères  et  du  génie  des  hommes,  leur  incons- 
>  tance  et  l'inquiétude  de  leur  esprit  se  communiquent  au 
»  corps  social ,  comme  les  nations  ne  se  ressemblent  pas , 
«  et  que  les  gouvernemens  n'ont  pas  les  même»  rapports , 
»  que  les  mœurs  d'un  siècle  ne  sont  pas  celles  du  siècle 
»  qui  le  précède,  ni  de  celui  qui  le  suit,  lef  lois  doivent 
»  nécessairement  suivre  cette  inconstance  et  cette  variété 
»  des  corps  politiques.  »  C'est  cette  perfection  absolue  que 
l'on  fait  consister  dans  l'indépendance  àes  lois  privées  de 
l'influence  des  constitutions  politiques ,  des  mœurs  et  des 
intérêts  nationaux,  que  notis  regardons  comme  une  chi- 
mère j  mais  nous  revendiquons,  en  faveur  du  Code,  et  cette 
bonté  absolue  qui  consiste  dans  les  rapports  des  lois  avec 
CCS  principes  de  la  morale,  communs  à  tous  les  hommes  , 
propres  à  tous  les  gouvernemens  et  à  tous  les  climats,  et 
cette  bonté  relative  qui  consiste  dans  les  rapports  des  lois 
vcc  l'état  de  la  nation  qui  l«s  reçoit. 
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a  toutes  ces  institutions  sociales.  Le  grand  art  du 
législateur,  sous  ce  rapport,  consiste  à  concilier 
avec  les  principes  e'ternels  de  la  justice,  les  préten- 
tions de  la  politique,  de  la  morale  de  convenance, 
de  la  civilisation,  de  l'individualité  et  de  l'esprit  de 
la  nation.  IJ  ne  sera  pas  bien  difficile  de  prouver 
que  le  code  Napoléon  possède  cette  perfection  rela- 
tive au  plus  haut  degré.      ' 

PREMIÈRE   SECTION. 

Des  rapports  qui  existent  entre  le  Code  Napoléon 
et  le  Droit  puhlic  français. 

Nous  partageons  cette  section  en  deux  divisions  : 
La  première  traitera  des   rapports   qui  existent 

entre  le  code  Napoléon  et  les  lois  constitutionnelles 

proprement  dites. 

La  deuxième  traitera  des  rapports  qui  existent 

entre  le  code  Napoléon  et  les  lois  de  droit  public 

qui  déterminent  l'organisation  judiciaire  de  l'empire. 

PREMIÈRE     DIVISION. 

Des  rapports  qui  existent  entre  le  Code  Napoléon  et 
les  Lois  constitutionnelles  de  l'Empire j  proprement 
dites. 

Quoique  l'exercice  des  droits  civils  soit  indépen- 
dant de  la  qualité  de  citoyen  français, \2i^vie\[c  ne  s'ac- 
quiert et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi 
constitutiopaelle ,  rinfluence  de  eette  dernière  sur 


(  '-8'  ) 
les  principes  de  la  îe'gislallon  civile  consacrés  par  le 
code  Napole'on ,  ne  peut  pas  être  me'connne  ;  quel- 
quefois elle  a  été  reconnue  formellement  (*)  ;  dans 
d'autres  occasions,  pour  ne  pas  être  expresse  ,  elle 
n'en  est  pas  moins  directe.  C'est  ainsi  : 

Que  la  sécularisation  du  mariage  et  des  actes  de 
l'état  civil  n'est  qu'une  conséquence  directe  du  prm- 
cipe  de  droit  public,  cjue  les  cultes  sont  libres; 

Qu'on  a  rendu  hommage  au  même  principe  ,  en 
ne  regardant  pas  le  mariage  comme  absolument  in^ 
dissoluble  devant  la  loi  civile  ; 

Que  Yunijhrmité  de  législation  consacrée  par  le 
code,  et  Y  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  , 
ne  sont  que  le  résultat  des  lois  politiques  ; 

Que  par  suite  de  c<as  mêmes  lois ,  le  code  a  aboli 
tous  les  privilèges  (**)  -, 

Que  poJir  garantir  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, il  a  renfermé  ,  dans  des  bornes  très-étroites, 
la  faculté  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  (2i63— 
2068 )j  proscrit  le  louage  des  services  à  vie  (art. 
1780  ) ,  et  tous  les  services  dus  par  la  personne  (art. 
686);  déclare  résolubles,  moyennant  une  indem- 


(•)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  minorité.  «  La 
»  constitution  donne  à  vingt-un  ans  l'exercice  des  droits 
»  politiques  j  la  loi  ne  peut  pas  refuser,  au  même  âge, 
>  l'exercice  des  droits  civils.  » 

(**)  Sauf  la  dispense  de  la  tutelle  accorde'e  à  raison  de 
certaines  dignités. 
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nité ,  toutes  les  obligations  qui  consistent  a  faire  quel- 
que chose  (1142)  j  et  qu'enfin,  dans  la  disposition 
de  rarlicle  638,  le  législateur  a  manifeste'  l'intention 
bien  prononcée  d'élever  une  barrière  insurmontable 
contre  le  retour  de  la  féodalité  ;  '■ 

Qu'à  côté  de  Y  ordre  des  successions  j  arrêté  du 
temps  du  gouvernement  républicain ,  et  dont  les 
effets  tendent  au  morcellement  des  propriétés  et  -a 
leur  distribution  entre  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  s'élève  la 
législation  sur  les  majorais  ,  dont  les  effets  tendent , 
au  contraire,  à  réunir  de  grandes  possessions  territo- 
riales dans  la  même  main.  Par  la  combinaison  de 
ces  deux  législations  ,  dès-à-présent  inséparables  ^  la 
culture  des  terres  se  trouve  favorisée  dans  les  cam- 
pagnes ,  tandis  que  les  titulaires  de  majorats  ,  réunis 
autour  du  trône ,  en  augmentent  l'éclat  et  la  force;  et 
comme  nul  majorât  ne  peut  être  constitué  sans  l'au- 
torisation du  prince  ,  il  reste  toujours  maître  d'ar- 
TPXev  ces  exceptions  à  Tordre  ordinaire  des  succes- 
sions ,  si  la  masse  des  propriétés  qu'elle  retire  de  la 
circulation  devenait  un  jour  trop  considérable. 

Enfin,  il  existe  des  rapports  intimes  entre  le  sjrS" 
tème  des  impositions  de  l'empire  et  la  législation 
civile.  Ces  rapports  se  trouvent  expressément  énon- 
cés relativement  au  système  des  impositions  indi- 
rectes ,  surtout  relativement  aux  droits  d'enregistré* 
ment  et  d'hypothèque  j  et  si  les  bornes  de  ce  traité 
le  permettaient,  nous  ne  serions  pas  embarrassés  à 
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prouver  que  l'abolition  des  droits  de  dîmes  et  de 
cens ,  et  la  mobilisation  des  rentes  foncières  se  trou- 
vent dans  une  relation  non  moins  intime  avec  le  sys- 
tème des  contributions  directes  (*). 

Remarquons  cependant ,  que  pour  prévenir  toute 
confusion,  on  a  eu  la  sage  précaution  de  réunir,  dans 
des  codes  particuliers,  les  lois  privées  et  les  lois  poli- 
tiques. Les  deux  législations  sont  distinctes  et  paral- 
lèles ;  on  ne  voit  pas  le  lien  qui  lef  unit  :  mais  créées 
par  le  ménie  génie,  elles  ne  sauraient  désavouer  leur 


(*)  Cette  assertion  paraîtra  bien  paradoxe  à  beaucoup 
de  nos  lecteurs.  Elle  n'en  est  pas  moins  fondée.  Dans  l'an- 
cienne constitution ,  née  du  régime  féodal,  l'état,  repré- 
senté par  le  souverain  ,  était  le  premier  et  le  plus  riche 
propriétaire.  Les  dépenses  de  l'administration  publique 
étaient  alors  assignées  sur  ks  revenus  de  ses  domaines  ina- 
liénables, et  les  contributions,  <{ui  sont  d'une  origine  plus 
récente,  et  qui  ne  furent  d'abord  payées  que  comme  un  don 
gratuit  et  extraordinaire ,  ne  se  levaient  que  pour  suppléer 
au  déficit  des  revenus  territoriaux.  Bans  cet  état  de  choses , 
la  législation  civile  dut  nécessairement  favoriser  les  emphy- 
théoses  héréditaires,  les  rentes  foncières  et  irrachclables,  en- 
fin toutes  les  charges  inhérentes  à  la  propriété,  qui  offraient 
au  domaine  des  ressources  essentiellement  permanentes. 
Aujourd'hui  que  les  contributions  sont  fixées  annuellement 
par  le  concours  des  autorités  constitutionnelles,  et  que  c'est 
«ur  elles  que  sont  assignées  toutes  les  charges  de  l'adminis* 
tration  publique,  le  droit  civil  a  pu  dégager  les  propriétés 
territoriales  dé  toutes  ces  charges,  restes  de  l'aacien  sys- 
tème féodal. 
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origine  commune.  L'harmonie  qui  existe  entr'elles 
ne  se  fait  jamais  plus  vivement  sentir,  que  lorsqu'il 
est  question  de  transporter  l'une  ou  l'autre  isolement 
sur  une  terrre  étrangère.  Aussi  l'expeYience  nous 
prouve-t-elle  que  partout  où  la  législation  du  code 
Napoléon  a  e'te'  adoptée  ,  l'e'poque  de  son  introduc- 
tion a  e'të  celle  d'une  nouvelle  organisation  sociale^ 
qtie  partout  on  s'est  rapproche'  des  institutions  orga-- 
niques  de  la  France  ,•  que  cette  législation  bienfaisante 
assure  la  constitution  des  familles ,  la  sûreté  des  pro- 
priétés et  la  stabilité  des  conventions;  qu'enfin ,  l'abo- 
lition du  servage,  raffranchissement  des  terres,  l'ex- 
tinction des  privilèges  et  la  hberté  des  consciences, 
en  l'accompagnant,  ont  annoncé  partout  aux  peuples 
alliés  ((  que  le  règne  de  Napoléon  est  celui  des 
))  idées  libérales.  » 

DEUXIÈME    DIVISION. 

Des  rapports  qui  existent  entre   le   Code  Napoléon 
et  V Orgahisation  judiciaire  française  (*). 

En  examinant  les  rapports  qui  existent  entre  le 


(*)  C'est  une  des  controverses  les  plus  violemment  dé- 
battues entre  les  jurisconsultes  allemands  ,  que  celle  de 
savoir  si  la  réception  du  Code  Napoléon  entraine  néces- 
sairement l'adoption  de  la  procédure  française ,  on  fi  la 
législation  du  Code  peut  s'allier  avec  la  procédure  suivie 
en  Allemagne  jusc[u'k  ce  jiour.  Oa  a  lieu  de  s'étonner  que 
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code  Napoléon  et  les  institutions  organiques  de  l'or- 
dre judiciaire,  la  cour  de  cassation,  comme  la  plus 
éminente  de  ces  institutions ,  est  la  première  qui  se 
présente  à  notre  esprit,  quoique  dans  le  texte  même 
du  code  il  n'en  soit  fait  mention  qu'une  seule  fois  à  l'oc- 
casion du  divorce  (*).  Nous  avons  remarqué  plus  haut 
que  le  code  Nap.  ne  présente  presque  aucun  exemple 


la  procédure  publique  soit  proscrite  dans  le  pays  même 
où  elle  a  pris  naissance,  et  d'où  elle  a  été  transportée  en 
France,  a  l'époque  de  l'émigration  des  peuples  germa- 
niques dans  les  provinces  romaines.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
procédure  actuelle  y  a  des  partisans  fort  nombreux,  à  la 
tête  desquels  se  distingue ,  par  son  ancienne  réputation , 
M.  le  conseiller  Gcenner  de  Landshut,  tandis  que  l'opinion 
contraire  est  soutenue  avec  parfaite  connaissance  de  cause 
par  M.  d'Almendingen  ,  conseiller  intime  de  S.  A.  S. 
le  duc  de  Nassau.  Les  pièces  de  ce  procès  important  se 
trouvent ,  en  partie ,  dans  le  journal  intitulé  :  Archip^ 
J^ûr  die  Reform  der  Gesetzebung  ,  und  des  jurisilschen 
Studiums  ,  publie  par  M.  Gœnner ,  et  en  partie,  dans 
le  journal  publié  par  M.  le  conseiller  Winkopp  ,  sous  le 
titre  de  Rheinischer  Bund.  M.  d'Almendingen  ayant  feu 
assez  de  con&ance  dans  les  lumières  de  mon  collègue 
Arnold,  professeur  en  droit  de  l'académie  de  Strasbourg, 
et  en  moi,  pour  en  appeler  \  notre  jugement ,  nous  nous 
sommes  cru  obligés ,  tout  en  reconnaissant  notre  incom- 
pétence ,  de  donner  notre  avis  motivé  sur  la  question  ,  dans 
un  article  inséré  dans  le  seizième  volume  du  même  journal 
(  Rheinischer  Bund)  j  dont  la  présente  division  contient  un 
extrait.        ..:rr>!  ■-:.:,,' :<  r^'-c-  '••:,•.•- 

O  Dans  l'arUcle  a63. 
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d'application.  On  peut  ajouter  que  comparativement 
à  d'autres  législations  ,  il  ne  contient  même  qu'un 
petit  nombre  de  préceptes  législatifs.  Si  ce  nombre 
a  paru  suffisant ,  c'est  parceque  le  législateur  à  dû 
supposer  que  ces  préceptes  seraient  complétés  et  les 
exemples  suppléés  parla  jurisprudence  des  cours  sou- 
veraines, dont  les  décisions  sont  portées  rapidement 
à  la  connaissance  du  public  par  les  nombreuses 
collections,  publiées  a  cette  fin.  Il  n'y  a  que  la 
conscience  d'un  pareil  guide  dont  la  marche  non 
interrompue  et  indépendante  du  concours  du  pou- 
voir législatif  assure ,  d'une  manière  péremptoire  ,  la 
stricte  exécution  de  toutesles  dispositions  légales , 
qui  ait  pu  autoriser  le  législateur  a  se  borner  à  l'éten- 
due et  à  la  forrnc  quila  données  au  code  Napoléon, 
xissuré  d'une  interprétation  doctrinale,  sans  cesse  re- 
naissante ,  il  a  pu  respecter ,  mieux  que  tout  autre ,  la 
tHghité  de  son  office  é^  se  dispenser  de  tous  déve- 
loppemens  minutieux.  Il  serait  donc,  difficile  de  sépa7^ 
rer  du  code  Napoléon  l'idée  d'une  cour  suprême,  dont 
lç§  arrêts,  ^connus  d'un" bout  de  l'empire  à  l'autre, 
sans  avoir  l'autorité  de  la  loi,  en  contiennent  cepen- 
dant l'application  et  l'interprétation,  et  servent  de 
régulateurs  aux  tribunaiix.  L'influence  salutaire  de 
cette  doctrine  authentique  est  d'ailleurs  consacrée  par 
l'expérience.  Lorsqu'une  fois  la  çpur  de  cassation  a 
adopté  une  jurisprudence  constante  sur  un  point  de 
droit ,  toute  divergence  d'opinion  cesse  le  plus  souvent 
entre  les  cour*  impériales;  celles  qui lenaieut  pour  le 
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système  de  la  cour  suprême  ,  fortes  de  son  appui  , 
maintiennent  leur  opinion;  celles  au  contraire  qui  , 
d'abord  j  ne  l'avaient  point  partage'e ,  cèdent  peu  à 
peu  a  une  autorité  aussi  respectable  j  et  les  parties , 
dans  la  prévoyance  du  résultat  définitif  de  leur 
contestation  ,  s'abstiennent  de  porter  devant  les  tri- 
bunaux des  prétentions  qu'elles  seraient  certaines 
d'avance  de  voir  proscrire.  Pour  prouver  à  l'évi- 
dence notre  proposition ,  il  suffira  de  rappeler  à  la  mé- 
moire le  grand  nonibre  de  controverses  qui  s'étaient 
élevées  d'abord  sur  l'application  de  certaines  disposi- 
tions du  code  ,  et  au  sujet  desquels  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  a  fixé  l'opinion  des  juris- 
consultes (*). 

II  existe  des  rapports  non  moins  ÎTilimes  entre  le 
code  Napoléon  et  la  juridiction  volontaire  des  no-» 
tairas  (**)  ,  institution  parallèle  à  Idi  juridiction  con- 


(*)  Nous  citerons  dans  la  foule  de  ces  controverses  celles 
qui  ont  eu  lieu  sur  l'adoption  des  enfans  naturels ,  sur  les 
formalités  des  testamens ,  sur  les  droits  successifs  des  frères 
utérins  ou  consanguins.  Il  est  incontestable  que  si  le  Code 
était  promulgué  dans  un  état  qui  n'aurait  ni  cour  de  cassa- 
tion, ni  autre  institution  analogue,  il  s'y  formerait  bientôt 
autant  de  jurisprudences  qu'il  y  aurait  de  cours  d'appel ,  à 
moins  de  revenir  a  la  dangereuse  jurisprudence  des  arrêts 
du  conseil  y  ou  au  mode  plus  dangereux  encore  des  rescrits 
du  Prince. 

(**)  De  toutes  les  institutions  françaises,  il  n'y  en  a  point 
Contre  lesquelles  l'opinion  publique ,  en  Allemagne  ,  ait 
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tentieuse  exercée  par  les  tribunaux  institués  par  le 
prince.  La  défaveur  avec  laquelle  la  preuve  testimoniale 
est  traitée  par  le  code ,  nécessite  une  institution  qui 
procure  aux  parties  illettrées ,  le  moyen  de  faire  rédi- 
ger leurs  conventions  par  des  fonctionnaires  capables 
d'inspirer  de  la  confiance  au  public  y  et  la  préférence 
accordée  aux  actes  notariés  sur  les  actes  sous  seing- 
privé  ,  doit  nécessairement  engager  les  parties  mêmes 
qui  savent  lire  et  écrire  à  se  ménager,  par  un  acte 
autbentique ,  une  preuve  irrécusable  de  leurs  tran- 
sactions. Enfin,  la  force  exécutoire  de  ces  actes 
prévient  les  procès  sans  nombre  par  lesquels  la 
chicane  cberche  à  retarder  ou  à  entraver  l'exécution 
des    actes  privés. 

La  législation  du  code  Napoléon  se  trouve  dans 


montré  une  plus  grande  répugnance,  que  contre  le  notariat 
et  les  huissiers.  Il  ne  pouvait  guères  en  être  autrement  dans 
un  pays  où  la  plupart  des  notaires  sont  de  pauvres  scribes , 
et  les  huissiers  les  valets  du  baillif.  Aussi  toutes  les  récla- 
mations ne  portent-elles  que  sur  la  difficulté  de  trouver 
des  personnes  instruites  et  intègres  qui  veuillent  remplir 
ces  fonctions  ,  ainsi  que  sur  les  abus  que  l'on  craint  de  l.a 
part  de  celles  auxquelles  on  serait  obligé  de  confier  le  pou- 
voir dont  les  notaires  et  les  huissiers  sont  investis  en  France. 
Ces  difficultés  ne  paraissent  cependant  pas  insurmon- 
tables j  elles  viennent  du  mépris  dans  lequel  ces  fonctions 
sont  tombées  :  il  faut  donc  commencer  par  les  relever  dans 
l'opinion  publique  j  on  trouvera  après  des  sujets  propres 

^  les  remplir. 

une 
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une  barmonie  non  moins  parfaite  avec  les  principes 
de  la  procédure  civile  suivie  en  France,  dont  les 
caractères  distinctifs    nous  paraissent  consister  : 
i.o  Dans  la  limitation  du  nombre  des  instances 

à  deux  au  plus. 
1.^   Dans  la  publicité  des  débats  et    dans    les 

plaidoiries. 
3.°Dans  la  séparationde  la  juridiction  volontaire 

et  de  la  juridiction  contentieuse . 
4.°   Dans   le  contrôle   du  ministère  public,  qui 
n'agit ,   en  règle  générale,   que   par   voie   de 
réquisition ,  et  qui  agit ,  dans  quelques  cas  seu- 
lement ,  par-  voie  d'action. 
5."  Dans   l'instruction  extra  judiciaire   des  causes 

par  des  officiers  ministériels. 
6.°  Dans  l'institution  d'huissiers  pour  Y  exécution 
des  jugemens ,  ([ui  se  fall  ailleurs  par  l'autorité 
du  magistrat. 
Or  ,  il  nous  semble  qu'on  ne  saurait  changer  au-, 
cun  de  ces  caractères  de  la  procédure,  sans  porter 
une   atteinte  plus   ou  moins  directe  a  la  législation 
du  code  Napoléon.  Supprimer  le  ministère  public, 
ce  serait  anéantir  la  garantie  des  actes  de  l'état  civil , 
qui  résulte  de'  la  surveillance  exercée  par  les  procu- 
reurs impériaux  sur  les  officiers  de  l'état  civU ,  ôter 
aux  mineurs  ,  aux  interdits ,  aux  absens  et  aux  fem- 
mes mariées  leurs  défenseurs  nésj  faciliter  les  divorces 
concertés  entre  les  parties ,  et  les  mariages  contraires 
aux  prohibitions  de  la  loi  j  débarrasser  les  notaires  et 
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les  conservateurs  des  hypothèques  d'une  surveillance 
si  salutaire  aux  parties  intéressées;  compromettre  en- 
fin j  dans  des  occasions  innombrables  Tordre  public 
et  les  bonnes  mœurs  (*).  La  publicité  des  débats 
empêche  bien  des  femmes  timides  de  recourir ,  dans 
un  premier  mouvement  de  mécontentement ,  au  re- 
mède extrême  du  divorce,  et  élève  une  barrière 
insurmontable  contre  des  interdictions  injustes,  que 
l'intrigue  ou  l'avidité  des  collatéraux  pourrait  tenter 
de  surprendre.  La  limitation  du  nombre  des  instan- 
ces à  deux  au  plus,  dont  le  motif  se  trouve  si  éner- 
giquement  développé  dans  l'avis  du  conseil-d'état,  du 
3i  janvier  1806,  ne  pourrait  être  abolie,  sans  aug- 

(*)  Dans  quelques  états  d'Allemagne  on  a  voulu  supple'er 
au  ministère  public ,  en  déléguant  ses  fonctions ,  soit  au 
président,  soit  au  plus  jeune  des  membres  des  cours  de 
justice  ,  soit  aux  cours  de  justice  en  corps.  C'est  mécon- 
naître étrangement  l'esprit  de  cette  institution,  et  détruire 
la  chose  pour  n'en  conserver  que  le  nom.  Comment  un 
tribunal  peut-il  se  contrôler  lui-même?  Comment  le  pré- 
sident le  pourrait-il ,  lui  qui  en  est  l'organe  ?  Comment 
le  plus  jeune  des  membres  d'une  cour  de  justice  conser- 
verait-il son  indépendance  contre  l'influence  de  son  pré- 
sident et  de  ses  collègues  plus  anciens?  On  n'a  donc  pas 
senti  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  position  parti- 
culière des  officiers  du  ministère  public  ,  fonctionnaires 
temporaires ,  agens  du  gouvernement ,  chargés  de  veiller 
sans  cesse  k  l'exécution  des  lois,  de  dénoncer  les  contra- 
ventions ,  et  de  défendre  les  intérêts  des  personnes  qui  ont 
un  droit  spécial  k  la  protection  de  l'état. 
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menler  considérablement  les  frais  des  contestations 
sur  l'homologation  des  délibérations  de  famille  et 
de  celles  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  d'un  par- 
tage judiciaire.  L'exécution  confiée  aux  huissiers,  plus 
rapide  et  moins  dispendieuse  que  celle  qui  est  faite 
par  le  juge  dont  les  fonctions  expirent  par  le  juge- 
ment qui  termine  la  contestation ,  inspire  aux  parties 
plus  de  respect  pour  leurs  engagemens,  en  leur  ôtant 
tous  les  moyens  d'en  retarder  l'accomplissement.  En- 
fin ,  de  même  que  dans  le  code  Napoléon  on  trouve 
plusieurs  règles   de  procédure ,   on  trouve  dans]  le 
code  de  procédure  plusieurs  dispositions  de  législa- 
tion civile ,  parmi  lesquelles  nous  ferons  remarquer 
celle  de  l'article  1 26 ,  qui  autorise,  dc^ns  certains  cas 
non  prévus  par  le  code  Napoléon  ,  la  prononciation 
de  la  contrainte  par  corps;  celle  de  l'article  834  ? 
qui  autorise  les  créanciers  hypothécaires  à  faire  ins- 
crire leurs  titres  postérieurement  à  l'aliénation  de» 
immeubles  hypothéqués;  celle  de  l'article  883,  qui 
veut  que  toutes  les  fois  que  les  délibérations  d'un 
conseil  de  famille  ne  sont  pas  unanimes ,  l'avis  de 
chacun  des  membres  soit  mentionné  dans  le  procès- 
verbal  ,  et  qui  détermine  en  même-temps  les  per- 
sonnes recevables  à  se  pourvoir  contre  une  pareille 
délibération;  enfin,  celle  de  l'article  9o5,  qui  dé- 
signe  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  admises 
au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ,  en  ajoutant,  à  cet 
égard ,  aux  exceptions  déjà  consacrées  par  le  code 
Napoléon.  -, 
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TROISIÈME    DIVISION. 

Des  rapports  qui  existent  entre  le  Code  Napoléon 
et  la  législation  criminelle. 

Les  lois  pénales  sont  la  sanction  de  toutes  les  au- 
tres. Elles  garantissent  à  chacun  la  jouissance  de 
ses  propriétés ,  et  l'exercice  de  ses  droits ,  qui  sont 
les  principaux  objets  des  lois  civiles.  Tel  est  le  rap- 
port général  entre  les  deux  législations,  mais  qui 
n'est  pas  particulier  à  celle  du  code  Napoléon. 

Mais  il  existe  entre  ce  code  et  le  nouveau  code  p&- 
nal  une  corrélation  particulière ,  qui  résulte  : 

I .°  De  ce  que  le  code  Napoléon  renferme  plusieurs 
dispositions  pénales ,  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  ses  dispositions  prohibi- 
tives et  qui  complètent ,  dans  les  matières  du 
droit  civil ,  la  législation  criminelle  (*). 
2.°  En  ce  que  de  plusieurs  dispositions  du  code  pé- 
nal ,  il  résulte  ,  sinon  des  modifications ,  du 
moins  des  règles  d'application  de  différentes 
dispositions  du  droit  civil. 

(*)  L'ordre  historique  de  la  discussion  de  ces  deux  codes 
explique  pour  quel  motif  ces  dispositions  pénales  n'ont  pas 
«té  renvoyées  au  code  pénal.  Il  aurait  alors  fallu  laisser, 
sans  aucune  sanction,  les  dispositions  prohibitives  du  Code 
Napoléon,  dans  rintervalle  entre  l'époque  de  sa  promul- 
gation et  celle  du  code  pénal. 
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PREMIÈRE     SUBDIVISION. 
Dispositions  pénales    renfermées  dans    le   Code 
Napoléon. 

Nous  ne  mettrons  pas  au  nombre  de  ces  diposi- 
tions  les  règles  qui  déterminent  les  effets  de  la  mort 
civile.  Gomme  il  s'agit  ici  de  l'influence  d'une  con- 
damnation criminelle  sur  les  rapports  privés  du  con- 
damné ,  ces  règles  ont  dû  nécessairement  trouver 
leur  place  dans  le  code  Napoléon^ 
Nous  nous  bornons  de  citer  : 

I .°  La  disposition  de  l'article  5o,  qui  punit  d'une 
amende  toute  contravention  aux  règles  sur 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  de  la  part 
des  fonctionnaires  dénommés  dans  les  articles 
immédiatement  précédens. 
2.°  Les  dispositions  des  articles  l56et  iSy,  qui 
prononcent  une  amende  et  la  peine  de  l'em- 
prisonnement contre  les  officiers   de  l'état 
civil   qui    auraient   procédé   au  mariage  de 
fds  ou  de  filles  de  famille,  ou  bien  de  mi- 
neurs, sans  que  le  consentement  des  père 
et  mère ,  celui  des  ascendans  et  celui  de  la 
famille  ,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis ,  aient 
été  rapportés,  ou  sans  que  les  actes  respec- 
tueux prescrits  par  la  loi  aient  été  signifiés. 
3.°  L'art.   192  ,  qui  établit  une  pénalité  pour 
le   cas   où  un   mariage    aurait   été    célèbre^ 
sans  avoir  été  précédé  de  publications  ré- 
gulières. 
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4.**  Les  art,  298  et  3o8 ,  qui  prononcent  une 
peine  correctionnelle  contre  la  femme  con- 
vaincue d'adultère^  lorsque  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  a  été  demandée  et  ob- 
tenue par  ce  motif. 

5.°  Enfin,  la  disposition  de  Fart.  827,  qui  porte 
que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état ,  et  qui  paralyse ,  dans  ce  cas  particulier, 
l'action  d'office  confiée  aux  officiers  du  mi- 
nistère public. 

DEUXIÈME     SUBDIVISION. 

Des  dispositions  de  la  Législation  pénale  ,  qui  sont 
d'une  influence  particulière  sur  le  Droit  civil. 

Nous  remarquerons  comme  teUes, 

L'art.  18  du  code  pénal,  et  le  décret  impérial 
du  6  avril  1 809 ,  qui  déterminent  les  cas  dans  les- 
quels il  y  a  lieu  à  la  mort  civile. 

L'art.  29,  qui  prononce  une  interdiction  légale 
pendant  la  durée  de  la  peine,  contre  quiconque  a 
été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  , 
ou   de  la  réclusion  j 

L'art.  38 ,  qui  assure  les  droits  des  héritiers  légi- 
timaires ,  dans  les  cas  où  la  loi  criminelle  autorise 
la  confiscation  générale  de  la  fortune  du  condamné  ; 

L'art.  42  ,  qui  autorise  les  tribunaux,  jugeant  cor- 
rectionnellement ,  d' interdire j  dans  certains  cas,  en 
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tout  ou  en  partie  ,  M  exercice  des  droits  civils  et  de 
Jamille  suivans  : 

6.°  De  vote  et  suffrages,  dans  les  délibérations 

de  famille. 
7.°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 

enfans  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille. 
8.°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes  ; 
Les  art.   4oi  ,  4o5  et  4io^  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  cette  interdiction  partielle  peut  être 
prononcée,  ainsi  que  le  temps  de  sa  durée  (de  cinq 
années  au  moins  ,  et  de  dix  au  plus  )  ; 

L'art.  192,  qui  prononce  des  peines  correction- 
nelles, pour  le  cas  de  la  contravention  aux  art.  4o 
et  52  du  code  Napoléon; 

L'art.  i54,  qui  en  prononce  pour  le  cas  de  la 
contravention  à  l'art.  228  ; 

L'art.  340,  qui  a  pour  objet  d'assurer  l'obser- 
vation de  la  prohibition  renfermée  dans  l'art.  147 
du  code  Napoléon  ; 

Les  art.  336 ,  337  ?  ^38  et  339,  ^^^  prononcent 
des  pénalités  contre  la  femme  adultère ,  et  le  mari 
qui  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune, 
et  dont  les  dispositions  ont  modifié,  sous  pîusieors 
rapports ,  la  législation  existante  sous  l'empire  du 
code  Napoléon,  en  ce  que  : 

i.o  II  y  a  lieu  aujourd'hui,  mémo  hors  du 
cas  d'une  demande  en  divorce,  à  une  action 
poup  cause   d'adultère,   qui  doit  alors  être 
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introduite  devant  lés  tribunaux  correction- 
nels, dans  les  formes  déterminées  bti   code 
d'instruction  criminelle,  sans  que  cependant 
cette  action  purement  personnelle  puisse  ja- 
mais être  intentée  d'office. 
2.0   Que  l'an.   338   ayant  déterminé  que  les 
seules  preuves   qui   pourraient  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  de  l'adultère, 
seront,   outre  le  flagrant   délit,    celles    ré- 
sultant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu,  il  s'en  suit ,  que  hors  le  cas  où 
il  existerait  de  pareilles  preuves ,  les  tribu- 
naux ne  seraient  point  autorisés  à  défendre  , 
par  le  jugement  qui  autoriserait  le  divorce 
pour  cause  d'adultère ,  le  mariage  avec  une 
personne    déterminée  ,   que  le  juge    serait 
porté  de  regarder   comme  le   complice   de 
l'adultère  ,   d'après    les   enquêtes  et   autres 
indices  résultant  de  la  procédure  ;    parce- 
que   l'incapacité   résultant  de  cette  prohi- 
bition est  une  véritable  pénalité  ,    qui    ne 
peut  être  prononcée  que  lorsque  le  délit  est 
constant  de  la  manière  exclusivement  admise 
par  la  loi. 
3.0  Que  la  deuxième  disposition  de  l'art.  337 
cesse  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  plainte 
en  adultère,  le  mari  aurait  demandé  et  obtenu 
le  divorce,  art.  295  du  code  Napoléon. 
L*art.  345  dirigé  contre  le  crime  de  suppression  d'état; 
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L'art  346 ,  qui  renferme  des  dispositions  pénales 
contre  ceux  qui  négligeraient  de  satisfaire  aux  obli-  ' 
gâtions  qui  leur  sont  imposées  par  les  art.  55  et  56 
du  code  Napoléon  j 

L'art.  347  )  qui  renferme  une  sanction  pénale 
de  l'art.  58  du  code  Napoléon. 

Finalement,  nous  remarquerons  encore  la  liaison 
qui  existe  entre  les  art,  348  et  suivans  y  et  les 
obligations  imposées  par  la  loi  civile  aux  parens, 
tuteurs  et  autres  personnes  chargées  du  soin  de  la 
personne  d'un  mineur; 

Ainsi  qu'entre  les  articles  354  et  suivans  et  les 
dispositions  du  code  Napoléon  ,  sur  la  puissance  pa- 
ternelle et  la  nécessité  du  consentement  des  parens 
au  mariage  des  mineurs ,  particulièrement  l'art  357 
qui  dispose  que  ,  dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait 
épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée  ,  il  ne  pourra  être  pour- 
suivi que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après 
le  code  Napoléon  ,  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  mariage,  ni  condrinné  qu'après  que  la  nid- 
lité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

DEUXIÈME    SECTION. 

De  Vinjluence  de  différentes   considérations   d'ordre 
public  sur  la  rédaction  du  Code. 

Parmi  les  dispositons  du  code  Napoléon ,  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  ont  été  dictées  par  des  considé- 
rations d'ordre  piiblic,  que  nous  réduirons  à  trois 
principales. 


(  ^98  ) 

PREMIÈRE       CONSIDÉRATION. 

Il  est  de  l'intérêt  de  l'État  défavoriser  la  circulation 
des  propriétés. 

C'est   en   conse'quence   de  ce   principe,    que    le 
code  traite  avec  une    de'faveur  marquée  toutes  les 
conventions  qui  mettent  des  entraves  à  cette  cir- 
culation ,  soit  en  atteignant  les  biens  futurs ,  soit  en 
limitant  le  droit  de   disposition,   soit    en   rendant 
la  proprie'té  flottante  entre  plusieurs  personnes. 
Cest   ainsi  qu'on   ne  peut,    même  par    contrat 
de   mariage ,    renoncer   à  la   succession    d'un 
homme  vivant ,   ni  alie'ner  les  droits  éventuels 
que  l'on  peut  avoir    à    une    succession    (  art. 
791    et    ii3o)j 
Que  nul  ne  peut   être  contraint  de   rester  dans 
l'indivision  ,  et  que  les  conventions  suspensives 
du  partage  d'une  propriété  commune  ne  peu- 
vent être  obligatoires  au-delà  de  cinq  ans  (art. 
8i5)^ 
Que  plusieurs   modes  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit  admis  par  le  droit  romain  (par  exemple 
la  donation  à  cause  de  mort),  ont  été  abolis 
par  l'art.  898  ; 
Que  les  substitutions  fidéi-commissaires,  pupil- 
laires  et  exemplaires  ont  été  abolies  par  l'ar- 
ticle 890; 
Que  la  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre 
que  les  biens  pvésens  du  donateur  (  art  943)  j 
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Que  les  époux  ne  peuvent  faire  aucune  convention 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'oindre  légal  des 
successions  ,  soit  par  rapport  à  eux-  mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou  descendans , 
soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux  (art. 
i389; 

Que  la  constitution  de  dot  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  en  termes  généraux,  ne  comprend  pas 
les  biens  à  venir  (  art.  1 54^  )  ; 

Que  la  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  annés ,  et-  que  ce  terme 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  (art  1660 
et  1661  ); 

Que  toute  stipulation  tendante  a  comprendre,  dans 
une  société  de  tous  biens  présens ,  la  propriété 
des  biens  qui  pouraient  avenir  aux  associés  par 
succession  ,  donation  ou  legs,  est  prohibée 
(art.    1837); 

Que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypo- 
théqués (art  2119)5  sauf  les  exceptions  ad- 
mises par  les  art.  2 1 3o  et  2 1 3 1  ; 

Qu'enfin,  en  règle  générale,  la  revendication  des 
choses  mobilières  n'a  pas  lieu  contre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  (art.  2279 )i 

DEUXIÈME    CONSIDÉRATION. 

On  a  cherché  a  concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avea 
la  plus  grande  sûreté  des  créanciers  (*). 

C'est  à  cette  considération  d'ordre  public  qu'ont 


(  3oo  ) 
dû  céder  toutes  les  objections  faites  contre  le  système 
de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques. 
On  en  reconnaît  encore  les  effets  dans  la  disposi- 
tion de   l'article  6i8,   qui  autorise  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  poursuivi  pour  cause  d'abus 
dans  sa  jouissance,  à  intervenir  dans  la  contes- 
talion  ,  et  à  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises,  et  des   garanties   pour  l'avenir; 
Dans  celle  de   l'art.  622,  en  vertu  de  laqueUe 
ces   mêmes  créanciers   peuvent   faire   annuler 
la   renonciation   que    l'usufruitier    aurait   faite 
à  leur  préjudice; 
Dans  celle  de  l'art.  1 166,  qui  autorise  le  créancier 
à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  ; 
Dans  celle  de  l'art.  1 167,  qui  l'autorise  à  attaquer, 
.      en  son  nom  personnel ,  les  actes  faits  par  son 

débiteur  en  fraude  de  ses  droits; 
Dans  celle  de  l'art.  788,  qui  autorise  les  créan- 
ciers à  faire  annuler  la  renonciation  faite  par 
leur  débiteur  a  une  succession  ouverte  à  son 
y^YoÇit  ; 

Dans  celle   de  l'art.    i464,    qui    les    autorise   à 
accepter  de  leur  chef  une  communauté  répu- 


(*)   Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  Privilèges  et 
Hypothèques^- 
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diëe  par  la  femme  débitrice ,  en  fraude  de  leurs 

droits; 
Et   enfin ,  dans  les  mesures  de  précaution  prises 

par  le  législateur,  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour 

assurer  la  pul^licité  des  jugemens  d'interdiction 

ou  de  séparation  des  biens. 
Il  nous  paraît  seulement  à  regretter  qu'en  dispen- 
sant de  l'inscription  un  trop  grand  nombre  de 
créances  privilégiées ,  les  intérêts  des  créanciers  hy- 
pothécaires peuvent  souvent  se  trouver  compromis, 
et  qu'en  trop  multipliant  les  formalités  de  l'inscrip- 
cription,on  ait  fait  dépendre  la  fortune  des  particu- 
liers de  l'observation  de  ces  formalités ,  souvent  peu 
essentielles. 

TROISIÈME      CONSIDÉRATION. 

Le  législateur  a  cherché  à  prévenir  et  à  abréger 
les  procès. 

La  défaveur  de  la  preuve  testimoniale  et  la  né- 
cessité d'une  date  certaine  dans  les  actes  sous  seing- 
privé  ,  contribuent  indirectement ,  mais  d'une  ma- 
nière très-efficace  à  ce  but ,  lequel  s'annonce  cepen- 
dant bien  plus  directement  ; 

l.o  Dans  les   dispositions  qui  restreignent  à  de 
brefs  délais  l'exercice  de  certaines  actions. 

C'est  ainsi  que  l'action  récursoire  des  créan- 
ciers d'une  succession  bénéficiaire ,  qui  ne  se 
sont  présentés  qu'après  le  payement  du  reli- 
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quat  de  compte  ,  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans  (art.  809)  j 

Que  le  droit  des  créanciers  d'une  succes- 
sion ,  de  demander  que  le  partrimoine  du  de'funt 
soit  se'paré  du  patrimoine  de  l'heVitier,  se  pres- 
crit également ,  à  l'égard  des  meubles  ,  par  le 
laps  de  trois  ans  (art.  880)  ; 

Que  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur , 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  est  restreinte 
à  dix  ans ,  à  compter  de  la  minorité  (art.  475)  ; 

Qu'on  a  restreint  à  ce  même  délai,  en  règle 
générale,  l'exercice  de  l'action  en  nullité  ou 
«n  rescision  d'une  convention  (art.  1 3o4)  ; 
tandis  que  la 'demande  en  rescision  d'une  vente, 
pour  cause  de  lésion  ,  n'est  recevable  que  pen- 
dant deux  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  vente 
(  art.  1676)  ; 

Que  nulle  réclamation  contre  un  règlement 
de  part  entre  associés  n'est  admissible ,  s'il 
s  est  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  ,  a  eu  connaissance  du  rè- 
glement (art.  i854)i 

Enfin ,  c'est  dans  ces  mêmes  vues  qu'ont  été 
établies  les  nombreuses  prescriptions  de  six 
mois ,  d'un  an ,  de  deux  ans  et  de  cipq  ans , 
dontl'énumération  se  trouve  dans  la  section  IV, 
chapitre  V  du  titre  de  la  Prescription. 
2.0  Dans  la  règle  qu'en  fait  de  meubles,  posses- 
•   sion  vaut  titre  (art.  2279),  et  dans  l'application 
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qui  en  est  faite  par  les  articles  1926  et  2076; 
3.°  Dans  les  dispositions  qui  n'admettent  la  pres- 
cription qu'à  l'égard  des  servitudes  continues  et 
apparentes  à-la-fois  j  dans  celles  qui   règlent 
d'une  manière  précise  les  rapports  dérivant  du 
voisinage,  et  enfin  dans  celles  qui  suppriment 
plusieurs  institutions ,  lesquelles ,  de  leur  nature, 
devaient  occasionner  de  nombreuses  contesta- 
lions,  comme  le  retrait  lignager,   l'action   en 
recours  contre  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, à,  raison  de  l'insolvabilité  du  tuteur,  et  un 
grand  ftombre  d'autres  institutions,  consacrées 
par  le  droit  romain,  dont  on  trouvera  le  détail 
dans  le  titre  suivant. 

TROISIÈME   SECTION. 

Dès  rapports  qui  existent  entre  le  Code  Napoléon 
et  les  mœurs  et  les  habitudes  particulières  de  la 
Nation  française. 

Non-seulement  il  est  de  toute  évidence  que  si  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon j  choisis  dans  toute 
autre  nation^  avaient  vécu  au  milieu  d'autres  institu- 
tions organiques ,  et  avaient  été  dirigés  par  d'autres 
principes  d'économie  politique ,  le  résultat  de  leurs 
travaux  n'aurait  point  été  le  mêmej  mais  il  nous 
parait  également  incontestable  que  plusieurs  règles 
du  code  se  ressentent  de  l'influence  des  mœurs 
et  des  habitudes  particulières  de  la  nation  française. 
Cette  observation  s'applique  tout  aussi  bien  à  des 
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matières  entières  qu'à  des  dispositions  particulières. 
C'est  ainsi  qu'il  nous  semble  que  la  force  de  l'habi- 
tude peut  seule  justifier  le  le'gislateur,  i.»  d'avoir 
fait  de  la  communauté  légale  le  droit  commun  de  la 
France,  au  lieu  de  soumettre  les  droits  des  e'poux 
marie's  sans  contrat,  auxrèijles  infiniment  plus  simples 
du  régime  dotal;  2.»  d'avoir  appelé'  aux  successions 
les  parens  coUate'raux,  même  du  douzième  degré, 
concurremment  avec  les  ascendans  de  l'autre  ligne. 
Une  grande  partie  des  formalite's  dont  on  a  entouré 
les  actes,  n'ont  d'ailleurs  pour  but  que  de  pré- 
venir des  genres  de  fraude  qui  sont  presque  par- 
ticuliers à  notre  siècle,  particulièrement  le  faux  , 
fléau  presqu'inconnu  jusqu'à  ce  jour  à  nos  voisins 
les  allemands  (*). 


(*)  C'est  une  observation  très-judicieuse  de  M.  de  Malîe- 
ville ,  que  le  spectacle  des  désordres  de  la  capitale  nuit  à 
la  bonté  des  lois  pour  les  provinces.  «  On  est  sans  cesse 
»  occupé  ici  à  prévenir  des  fraudes  dont  on  n'a  pas  même 
»  l'idée  ailleurs.  »  C'est  ainsi  que  la  prohibition  absolue  des 
mariages  entre  belle-sœur  et  beau-frère ,  est  motivée  sur  la 
crainte  de  provoquer  des  divorces.  Il  serait  cependant  facile 
de  prouver  que  ,  dans  les  provinces  .  sur  cent  mariages 
contractés  entre  alliés,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  la 
suite  d'un  divorce.  Cette  prohibition  absolue  est  contraire 
aux  habitudes  des  trois  quarts  de  l'Empire  j  on  a  été  obligé 
de  l'abolir  dans  la  Westphalie  ,  et  dans  presque  tous  les 
états  de  la  Confédération  du  Rhin,  qui  ont  adopté  le  code. 
En  France,  où  elle  existe,  l'expérience  prouve  tous  les  jours 
^ue,   loin    de   diminuer   la   corruption   des  mœurs,  effet 

Parmi 
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Parmi  les  dispositions  particulières,  dans  lesquelles 
on  doit  reconnaître  l'influence  des  mœurs,  nous 
citerons  celle  de  l'art.  162,  qui  défend  d'une  manière 
absolue  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  bellé- 
sœur  ; 

Celle  de  l'art  :i5o,  qiii  n'admet  l'adultère  du  mari 
comme  cause  de  divorce,  qu'autant  qu'il  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  j 

La  de'fense  de  la  recherché  de  la  paternité',  consa- 
crée par   l'art.   34o  ; 

Enfin,  la  disposition  de  l'art.  3']^,  qui  permet 
à  l'enfaiit  de .  quitter  la  maison  paternelle,  sans  la 
permission  de  son  père ,  après  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  pour  cause  d'enrôlement  volontaire. 


inévitable  des  fréquentations  trop  faciles,  elle  ne  fait  que 
substituer  le  concubinage  au  mariage ,  et  prive  par-la  les 
enfans  de  tous  les  avantages  qu'ils  auraient  pu  retirer  de 
l'affection  d'une  seconde  mère,  sans  leur  épargner  aucun- 
des  malheurs  dont  ils  ont  quelquefois  a  gémir  sous  le  gôu-» 
vernement  d'une  ra^arâtre.  Au  contraire,  l'avidilé  de  la  con- 
cubine, qui  n'a  aucun  refuge  à  espérer  après  la  mort  dé 
son  amant,  et  qui  doit  craindre  sartS  cesse  que  l'ainour 
paternel  ne  l'emporte  tôt  ou  tard  en  lui  sur  le  charme  qui 
l'attache  a  elle,  n'en  est  que  plus  insatiable.  Tous  ces  incon- 
véniens  disparaîtraient,  si  l'on  permettait  le  mariage  entre 
le  beau-frère  et  la  belle-soeur,  pour  motifs  graves  et  moyen- 
nant dispenses,  excepté  dans  le  cas  où  le  2>remier  mariage 
aurait  été  dissous  par  le  divorce  ^  cas  où,  la  prohibilio-n 
resterait  absolue. 
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TITRE     VIII. 

Des  institutions  du  Droit  romain  abolies 
par  le  Code  y  et  des  principes  nouveaux 
qu'il  a  consacrés. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Des    institutions    du    Droit   romain   abolies   par 
le  Code. 

Pour  faire  ressortir  tous  les  avantages  de  la  simplicité 
de  la  législation  nouvelle ,  et  pour  faire  apprécier  en 
même  temps  la  différence  qui  existe  entre  les  légis- 
lations romaine  et  française,  nous  commencerons 
par  donner  la  nomenclature  des  nombreuses  institu- 
tions que  le  code  a  élaguées  du  système  du  droit 
civil,  «  soit  parcequ'elles  étaient  inutiles  ou  contraires 
»  à  l'esprit  du  siècle,  soit  parcequ'elles  étaient  des 
»  sources  de  procès  par  la  complication  de  leurs 
»  formes,  soit  enfin  parcequ'elles  ont  paru  contraires 
»  a  la  pudeur  publique  et  à  la  dignité  du  nom 
»  français  (*).   >» 

(*)  Discours  du  tribun  Jauhert  sur  la  loi  du  3o  ventôse 
an  12.  «  L'action  ab  irato  mettait  la  mémoire  du  père 
j>  en  jugement  ;  Xexhérédation  établissait  une  lutte  entre 
»>  l'intérêt  pécuniaire  du  fils  et  l'honneur  paternel  j  la  néces- 
p  site  d'institution  d'héritier  n'était  fondée   que  sur  des 
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Nous   terminerons   cet   essai   dans   la   deuxième 

«  subtilités  j  les  règles  sur  la  fiducie  ne  reposaient  que  sur 
»  des  conjectures  j  le  droit  d'élire  ne  conduisait  que  trop 
»  souvent  à  des  traités  immoraux  5  les  substitutions  fidei" 
»  commissaires  y  exemplaires,  pupillaires ,  compendieuses, 
»  engendraient  tant  de  contestations  !  Elles  n'étaient  qu'une 
«  extension  désordonnée  du  droit  depropriété ,  un  aliment 
»  de  l'orgueil,  et  un  obstacle  a  la  liberté  des  transactions 
»  et  aux  progrès  de  l'agriculture.  Les  droits  d'aînesse  et  de 
B  masculinité  outrageaient  la  nature  5  la  légitimation  par 
»  lettres  nuisait  aux  unions  légitimes  ;  V interdiction  pour 
»  prodigalité  attaquait  le  droit  de  propriété  ,  et  compro- 
»  mettait  l'honneur  du  citoyen,  en  allumant  les  passions  des 
)>  collatéraux  ;  les  droits  nobiliaires  de  certains  héritages 
»  leur  imprimaient  une  espèce  de  servitude  j  les  droits 
itjéodaux  étaient  incompatibles  avec  les  principes  de  la 
»  liberté  publique;  le  retrait  lignager  paralysait  le  droit 
>  de  propriété  j  les  rentes  Joncières  non  rachetables  attri- 
»  huaient  une  espèce  de  domination  au  créancier ,  et  impo- 
«  saient  une  gêne  trpp  onéreuse  au  propriétaire  du  sol  j 
»  Yimprescriptibilité  du  domaine  public  laissait  les  citoyens 
»  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être  poursuivis  par  le  fisc  j 
»  la  distinction  des  biens  en  libres  et  propres  répugnait  à 
»  la  nature  des  choses ,  elle  créait  un  procès  dans  chaque 
»  succession  ;  le  don  777«^î/e/ proprement  dit,  n'était  qu'une 
»  occasion  de  captation;  le  douaire  coutumier  assurait  aux 
»  épouses  des  avantages  qu'elles  ne  doivent  tenir  que  de 
»  la  volonté  libre,  réfléchie  et  reconnaissante;  le  privilège 
»  du  propriétaire  de  la  maison,  qui  pouvait  interrompre 
»  le  bail,  était  souvent  une  occasion  de  fraude,  et  toujours 
1»  une  source  d'embarras  pour  le  père  de  famille  ,  qui  avai» 
»  dû  se  reposer  sur  son  contrat  j  la  vente  rompait  les  baux 
»  au  grand  détriment  de  l'agriculture.  » 
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section  de  ce  titre,  par  une   exposition  succincte 
des  nouyeaux  principes  e'tablis  par  le  code. 

Les  institutions  suivantes  de  l'ancien  droit  ont  été 
entièrement  abolies  par  le  code  ;  savoir  : 

Dans  les  matières  du  livre  I.^'" , 
,  .  Les  Jiançailles ,  qui  ne  produisent  plus  aucun 
effet  dans  le  for  exte'rieur  ; 

La  dot  forcée  ;  le  principe  du  droit  coutumier, 
ne  dote  qui  ne  'veut  ^  ayant  prévalu  ; 

La  légitimation  par  rescrit  du  prince  ,  per  olla- 
TiONEM  cuRi^j  et  par  testament; 

hsi  cOtUtion  et  le  serment  du  tuteur,  et  la  néces- 
sité de  la  confirmation  par  le  magistrat,  ainsi  que 
l'action  récursoire  contre  ce  dernier ,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  tuteur  (^actio  tutelœ  subsidiaria  contra 
ynàgistratum  ). 

Dans  les  matières  du  deuxième  et  troisième  livre  : 
.  ,  \j^s  Jidéicommis ,  \d.  fiducie  et  les  pactes  de  suc- 
cession  ; 

Lés  substitutions  pupillaii'es  et  exemplaires  ; 

La  nécessite  d'une  institution  d'héritier  dans  les 
teàUimens  et  la  cjuerela  inofficiosi  qui  en  était  la 
suite,  de  même  ç^\\c\  incompatibilité  des  successions 
légitima  et  testanieiUaire ,  dont  l'abolition  donne 
aux  testamens  français  le  caractère  codicillorum  ub 
intestafo  factorum  ; 

lies  testamens  noncupatifs ; 
"    hes  tjestamenta  principi  aut  judici  oblata; 

Les  testament  réciproques  y 
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Plusieurs  testamens  privilégiés  ;  par  exemple  ,  le 
testamentum  ad  pias  causas ,  et  le  testamentum 

posterius  imperfectum; 

La  différence  entre  Yinstitution  d'héritier  et  lé 
legs  ; 

La  donation  a,  cause  de  mort; 
La  suite  et  la  nécessité  d'instituer  ou  de  déshéri- 
ter certains  héritiers ,  et  le  benejicium  ahstinendi 
qui  en  était  la  suite  ', 

La  clausula  codicillaris  ,  la  quarta  trehellianicaj 
la  faculté  de  Y exhérédation  ; 
La  (juaî'te  falcidie  ; 
La  règle  catonienne  ; 

La  distinction  des  conventions  en  pactes  et  con- 
trats ,  les  pollicitations  et  votes  ; 

La  nécessité  d'une  reconnaissance  expresse  des 
obligations  naturelles ,  comme  condition  de  leur 
force  exécutoire  dans  le  for  extérieur; 

Le  sénatus-consulte  Velléïen ,  et  l'authentique  si 
cfua  mulier  ; 

Le  sénatus-consulte  macédonien; 
La  défense  de  l'anatocisme  (*)  ; 


(*)  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  des  capi- 
taux exigibles,  a  rendu  inutile  la  défende  d'adjuger  des  inté- 
rêts plus  forts  que  le  capital  même.  Si  l'article  ii54  permet 
de  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt,  ce  n'est  que  lorsque  le  débi- 
teur a  été  constitué  en  demeure  par  une  demande  judi^ 
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La  datio  in  solutum  ; 

Le  bénéfice  de  compétence  ; 

Enfin ,  plusieurs  espèces  de  sermens  (*) ,  par  exem- 
Xejuramentumcalumniœ  j  credulitatis,  diffessionis  , 
et  le  Juramentum  in  litem  singularis  interesse. 

DEUXIÈME     SECTION. 


Des  principes  caractéristiques  consacrés  par  le  Code 
Napoléon. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  notre  tâche  ,  qui  con- 
siste à  rechercher  et  à  faire  ressortir  les  caractères 
distinctifs  du  code  Napole'on. 

A  cet  effet ,  nous  avons  commencé  par  établir  le 
système  de  cette  législation. 

Nous  avons  remonté  à  ses  sources ,  et  nous  avons 
examiné  par  quels  principes  on  s'est  dirigé  dans  sa 
rédaction. 


ciaîre,  on  lorsqu'il  s'y  est  volontairement  engagé,  et  poun'u 
que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  s'agisse  d'intcrtis  dus 
au  moins  pour  une  année  entière. 

(*)  àSauf  le  serment  d'ignorance ,  expressément  autorisé 
par  l'article  2276,  n.°  2,  dont  la  disposition  peut  même 
être  considérée  comme  une  conséquence  de  l'article  iSSg, 
en  ce  que  l'ignorance  est  toujours  un  fait  personnel  à  celui 
auquel  le  serment  est  déféré. 


(3.1) 

Les  caractères  cUstinctifs  du  code  s'annoncent  alors 
comme  le  résultat  nécessaire  : 

Des  changemens  faits  à  la  législation  an- 
cienne dans  les  matières  empruntées  d'elle  i 
De  la  suppression  absolue  de  certaines  insti- 
tutions ;    . 
De  la  création  d'institutions   nouvelles. 
Nous  connaissons  ces  dernières  : 
C'est  la  législation  sur  les  absens  ; 
Celle  sïir  Y  adoption  et  la  tutelle  officieuse  / 
Celle  sur  la  portion  indisponible. 
Nous  avons  également  fait  remarquer  comme  or- 
ganisés sur  des  bases  nouvelles  ; 

Le  système  du  mariage  civil  et  la  sécula- 
risation des  actes  de  l'état  civil  ; 
Le  divorce  • 

Le  conseil  judiciaire  du  prodigue  (*),  et  celui 
qui  est  nommé  au  défendeur  en  interdiction, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  ^99  j 
L'institution  du  conseil  de  famille  et  du  su- 
brogé-tuteur ; 
La  législation  sur  les  droits  des  enfans  natu- 
rels ; 
Le  régime  hypothécaire. 

(*)  Les  bornes  de  ce  cette  introduction  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer  dans  le  développement  des  principes  qui  prédo- 
minent dans  la  législation  de  chacune  de  ces  matières  j  ces 
principes  sont  d'ailleurs  exposés  dans  tous  les  ouvrages  sur  le 
droit  nouveau. 
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Nous  connaissons  également  les  institutions  (\n 
droit  romain  rejete'es  par  le  code. 

Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  établir  les  principes 
nouveaux  qu'il  a  consacrés,  et  par  lesquels  les  autres 
institutions  du  droit  civil  ont  été  modifiées  d'une 
manière  caractéristique. 

Et  d'abord ,  pour  completter  la  conférence  suc- 
cincte avec  le  droit  romain ,  rappelons  les  principes 
les  plus  importans  empruntés  de  \ ancien  droit  na- 
tional,  soit  général,  soit  particulier,  et  par  lesquels 
ce  droit  avait  déjà  essentiellement  modifié  la  légis- 
lation romaine  sur  certaines  institutions  j  ces  prin- 
cipes sont  : 

i.o  La  proscription  de  la  preuve  testimoniale 
dans  toutes  choses  excédant  cent  cinquante  francs 
(art.  i34i))  principe  qui  entra-ne  l'inadmissibilité 
de  la  preuve  d'un  aveu  extra  judiciaire  (art.  i355), 
et  de  la  preuve  par  simples  présomptions  de  fait 
(att,  i353),  mais  qui  n'exclut  pas  le  serment  déci- 
soire(art.  i358).  Les  articles  134^  et  suivans  déter- 
minent l'étendue  de  cette  règle  ,  à  laquelle  les  articles 
1 347  et  suivans  apportent  quelques  exceptions  j 

•2.0  Le  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre;  il  est  établi  par  l'art.  2279,  autant  dans  l'in- 
térêt du  çopimcrce ,  que  parceque  souvent  il  est  im- 
possible de  constater  Tidentité  des  choses  mobilières. 

Les  art.  Ii4l  ,  2102,  21 19,  2166,  gSo  ,  1926, 
renferment  des  règles  d'application  de  ce  principe , 
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auquel  l'article  2280  de'roge  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers. 

3.0  Le  principe  que  le  mort  saisit  le  vif,  consa- 
cré par  l'article  724  ^ 

4.°  Le  principe  de  la  nécessité  d'une  date  cer- 
taine dans  les  actes  sous  seing-privé ,  établi  d'abord 
par  la  loi  des  8  et  i5  mai  1791 ,  et  consacré  depuis 
par  la  loi  du  32  frimaire  aH  7 ,  et  par  l'art.  1828  du 
code  Nap.'(*).  Il  nous  fournit  une  transition  natu-> 
relie  aux  principes  nouveaux  établis  par  le  code ,  et 
qui  ont  apporté  des  changemens  plus  ou  moins  es- 
sentiels aux  matières  suivantes. 

Tutelle. 

Le  système  de  la  législation  romaine  sur  les  tu- 
telles a  été  modifié  dans  son  principe  fondamental  ^ 
par  l'article  4^0  du  code,  d'après  lequel  le  tuteur 
représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils,  tan- 

(*)  Il  résiJle  c!e  la  combinaison  des  articles  1312  et 
iSîS,  qu'il  faut  nécessairement  admettre,  dans  chaque 
acte  sous  seing-privé,  une  double  date,  parceque,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  souscrit  un  pareil  acte  ,  et  h  l'égard  de 
leurs  héritiers  et  ayans-cause  ,  il  fait  foi  de  la  date  qu'il 
porte j  tandis  qu"a  l'égard  des  tiers,  il  est  réputé  avoir 
été  passé  le  jour  même  de  son  enregistrement,  du  décès 
de  l'un  des  signataires,  ou  de  sa  relation  dans  un  acte 
authentique.  Les  dispositions  des  articles  1743,  i75o,  i4o9> 
i4io  ,  2102  ,  i558,  i\e  sont  que  des  conséquences  de  cette 
règle. 
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dis  que  dans  le  droit  romain  l'interposition  d'auto- 
rité de  la  part  du  tuteur,  formait  le  caractère  distinc- 
tif  de  la  tutelle.  En  conséquence,  le  législateur  romain 
avait  moins  cherché  a  garantir  le  mineur  des  pertes 
qu'il  pouvait  éprouver  par  la  mauvaise  administra- 
tion du  tuteur  ,  qu'à  lui  assurer  les  moyens  de  re- 
couvrer les  dommages-intérêts  encourus  par  sa  né- 
gligence; de  là,  la  nécessité  de  la  caution  du  tuteur ,  le 
bénéfice  de  la  restitution  en  entier  et  l'action  subsi- 
diaire de  tutelle. 

"  Le  législateur  français,  au  contraire  ,  prend  toutes 
les  mesures  de  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  dommages  du  pupille^ 

En  conséquence ,  il  le  dépouille  de  toute  admi-, 
nistration,  pour  en  remettre  exclusivement  le  soin 
au  tuteur  ; 

Il  fait  surveiller  ce  dernier  par  le  conseil  de  fa- 
mille; il  le  fait  contrôler  par  le  subrogé-tuteur;  il 
lui  refuse  le  droit  de  faire  seul  aucun  acte ,  autre 
que  de  simple  administration  ;  il  détermine  avec  pré- 
cision la  marcIie  à  suivre  dans  toutes  les  occasions 
où  il  s'agit  de  mesures  dont  les  effets  pourraient 
porter  atteinte  aux  capitaux  du  mineur  ;  il  y  fait 
intervenir  le  conseil  de  famille,  obligé  d'entendre 
préalablement  le  contradicteur  légal  établi  dans  la 
personne  du  subrogé-tuteur  ,  et  exige,  en  outre, 
dans  les  occasions  majeures,  l'homologation  des  tri- 
Inmaux  ;  enfin,  pour  lui  tenir  lieu  de  caution  ,  il  ac- 
corde au  mineur  une  hypothèque  légale  et  indépen- 
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dantc  de  toute  inscription  sur  les  biens  du  tuteur  ,  à 
raison  de  la  recette  confie'e  a  ce  dernier  ^  et  de  l'em- 
ploi des  deniers. 

Mais  aussi  toutes  les  fois  que  les  formalités  pres- 
crites pour  prévenir  le  dommage  du  mineur  ont 
été  observées  dans  un  acte,  le  éode  établit  une 
présomption  juris  et  de  jure^  qu  effectivement  le 
mineur  na  éprouvé  aucune  lésion  ;  la  preuve  con- 
traire est  dès  lors  inadmissible  ^  et  le  mineur  ne 
peut  l'offrir  pour  demander  la  restitution  en  entier 
contre  les  actes  faits  par  son  tuteur  (*);  il  n'a 
d'autre  action  contre  ces  actes  que  celle  en  nullité,  à 
raison  de  l'inobservation  des  formalités  légales.  De 
là  ,  la  règle  : 

Que  tous  les  actes  passés  avec  le  tuteur  d'un 

mineur  ou  d'un  interdit ,  dans  lesquels  les 
Jbrmalités  spécialement  prescrites  par  la  loi 

pour  ces  sortes  d'actes  ont  été  observées  y 

ont   la  même  force  que  s'ils   avaient   été 

passés  avec  un   majeur. 
Les  articles  4^3 ,  4^6  et  4^7   tie  sont  que  des 
conséquences  de  ce  principe. 

Successions. 

La  différence  qui  existe  entre  les  deut  législations 

(*)  Observez  qne  l'article  i3o5  n'est  relatif  qu'aux  con- 
ventions passées  par  le  mineur  même}  car  bien  que  son 
tuteur  le  représente  dans  tous  les  actes  civils ,  il  est  néan- 
moins capable  par  lui-même  de  toutes  les  conventions  qui 
sont  de  droit  naturel. 
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francai5o   et  romaine,  relativement  a  la  légitime, 
n  est  que  In  consc;[ucnce  de  celle  qui  se  trouve  entre 
ces  deux  législations ,  relativement  au  système  en- 
tier des  successions.  Dans  le  droit  romain  ,  la  suc~ 
cession  ab  intestat  est  regardée  comme  subsidiaire, 
et  le  législateur  n'a  eu  en  vue ,  dans  les  règles  y  re- 
latives ,  que  de  suppléer  au  testament  du  défunt , 
selon  sa  volonté  présumée.  Dans  le  droit  français,  au 
contraire ,  la  succession  légitime  forme  la  règle  ; 
le  testateur  peut  la  modifier ,  il  est  vrai ,  mais  ces 
dispositions  sont  considérées  alors  comme  des  excep- 
tions à  cette  règle  ;  d'ailleurs ,  elles  ne  peuvent  sortir 
des  bornes  que  la  loi  a  déterminées.  En  partant  de 
ces  principes  ,  la  légitime  _,  en  droit  romain,  est  cette 
partie  des  biens  dans  laquelle  le  testateur  est  obligé, 
en  règle  générale,  d'instituer  certaines  personnes,  ou 
dans  laquelle  la  loi  les  institue  à  son  défaut,  tandis  que 
la  réserve  du  droit  français  est  cette  portion  de  la  for- 
tune du  défunt  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  de  dispo- 
sition,  ii  titre  gratuit,  s'il  laisse  certains  parens  (^quo- 
tité indisponible^  Il  s'ensuit  qu'on  a  pu  rejeter  dans 
le  droit  français  le  système  des  héritiers  nécessaires  j 
(\\ie  l'héritier  lésé  dans  sa  réserve  n'a  pas  besoin  d'at- 
taquer de  nullité  le  testament  d'où  résulte  la  lésion  , 
et  que  le  renonçant  à  la  succession  peut  néanmoins 
demander  la  réduction  des  donations  entre-vifs  pour 
obtenir  sa  réserve.  Enfin  ,  le  droit  français  dilfère 
encore  du  droit  romain,  relativement  aux  personnes 
auxquelles  la  légitime  est  due ,  et  relativement  à  la 
manière  de  la  déterminer. 
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Donations  entre-vifs. 

Le  droit  romain  applique  à  la  donaliori  entre* 
vifs  toutes  les  règles  des  contrats;  le  code,  au  con- 
traire, l'assimile,  sous  beucoup  de  rapports,  aux. 
dispositions  de  deriiiere  volonté j  dont  ellene  diffère 
principalemem,  en  droit  français,  que  relativement 
à  l'époque  où  elle  devient  irrévocable  :  c'est  pour 
cela  qu'on  a  traité  dans  le  même  titre  de  ces  deux 
institutions,  et  qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes 
principes,  en  tant  que  la  différence  dont  nous  venons 
de  parler  n'y  apporte  aucune  modification.  G'est-là  la 
source  de  plusieurs  dissemblances  entre  la  donation 
française  et  la  donation  romaines 

Contrats. 

Dans  le  droit  romain,  l'inexécution  d'un  contrat 
sy nallagmatiqûe ,  de  la  part  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes, ne  dégage  point  l'autre  de  ses  obligations, 
et  ne  lui  donne  pas  même  le  droit  de  réclamer 
ce  qu'elle  a  payé  en  vertu  de  la  convention  j  seule-: 
ment  elle  lui  accorde  la  faculté  de  poursuivre  le 
débiteur  en  exécution  du  contrat,  ou  en  dommages- 
intérêts,  si  cette  exécution  est  devenue  impossible, 
et  de  suspendre  provisoirement  le  payement  de  ce 
qu'elle  aurait  encore  à  livrer  en  exécution  dç  l'en-' 
gagement.  La  résiliation  du  contrat  n'y  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  clause /expresse  (pacte  coi?:" 
^nissoire  ).  Ces  principes    se  trouvent  rcnvecsés  par 
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la  disposition  de  Fart.  ii84j  d'après  laquelle  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  tous 
les  contrats  sjnallagmaticjues  pour  le  cas  de  la 
non-exécution  de  la  convention  par  l'une  des  par-' 
ties;  les  art.  1616,  i654,  174^  >  '7^4?  1891  et 
J912,  renferment  des  conséquences  de  ce  principe, 
auquel  l'art.  1978  fait  exception,  pair  rapport  à  la 
rente  viagère. 

D'après  le  droit  romain,  la  propriété  des  choses  ne 
passe  pas  à  l'acquéreur  par  l'effet  de  la  convention , 
mais  seulement  par  la  tradition  réelle;  le  contrat 
ne  lui  donne  qu'une  action  personnelle  contre  le 
vendeur.  Ce  principe  a  été  modifié  par  le  code  , 
d'après  lequel  Yobligation  de  livrer  une  chose  est 
parfaite  par  le  seul  cojisentement  des  parties  y  et 
rend  le  créancier  propriétaire  des  V instant  oit  elle 
a  dû  être  livrée  (art.    11 38). 

Par  suite  de  ce  principe,  l'article  988  porte  que 
la  donation  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties ,  et  que  la  propriété  des  objets  donnés 
est  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition  j 

Et  l'article  i583  ,  que  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'ache- 
teur ,  a  l'égard  du  vendeur  ^  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée. 

L'article  Ii4i  maintient  cependant  le  principe 
de  la  loi  romaine  ,  par  rapport  aux  choses  purement 
mobilières. 


Serment . 

Outre  l'abolition  de  plusieurs  espèces  de  sermens, 
le  code  a  encore  consacré  deux  principes  nouveaux 
en  cette  matière. 

Le  premier  ,  c'est  que  lorsque  le  serment  déféré 
a  été  prêté  y  l'adversaire  n'est  plus  recevahle  à  en 
prouver  la  fausseté  {axl.  iSôa). 

Le  deuxième,  c'est  que  ceux  auxquels  on  oppose 
les  prescriptions  établies  par  les  articles  2271  et 
suii>ans ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée,  et  à  leurs  veuves  et  héritiers , 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ignorent  ou  non  que 
la  chose  soit  due  (art.  2275 ). 

Il  est  cependant  à  observer ,  relativement  au  pre- 
mier de  ces  principes ,  que  l'art.  366  du  code  pénal 
ayant  établi  une  peine  contre  celui  à  qui  le  serment 
a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile ,  et  qui  a  fait 
un  faux  serment,  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  concilier 
cette  disposition  avec  l'article  1 362  du  code  Napo- 
léon ,  qu'en  admettant  que  le  faux  serment  en  ma- 
tière civile  donne  lieu  à  une  action  puljiique  de  la 
part  du  ministère  public ,  quoique  le  législateur 
ait  cru  devoir  refuser  cette  action  à  la  partie  lésée , 
liée  par  le  contrat  judiciaire. 

Il  faut  observer  aussi,  sur  le  deuxième  principe  , 
qu'il  dépouille  entièrement  du  caractère  de  véritables 
prescriptions  celles  qui  sont  qualifiées  ainsi  par  les 

/ 
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Art.  2271  et  suivans  du  code,  puisque  c'est  le  serment 
ou  le  refus  de  le  prêter  qui  sert  de  base  au  jugement 
sur  les  contestations  relatives  aux  fournitures ,  a  l'é- 
gard desquelles  ces  presciptions  ont  été  établies. 
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TITRE    IX. 

De  VEtude   du    Code  Napoléon. 

Le  rétablissement  des  écoles  de  droit  a  accompagné 
la  promulgation  du  code  civil.  Il  ne  sufïit  pas  de  don- 
ner de  bonnes  lois  à  une  nation  ,  il  faut  encore  des 
magistrats  instruits  et  éclairés  pour  en  faire  Tapplica- 
tion  :  scire  leges ,  non  est  verba  earum  tenere  ^  sed 
vint  etfaeultatemy  comme  s'exprime  le  jurisconsulte 
romain  ;  et  la  meilleure  loi  peut  devenir  un  instru- 
ment d'iniquité  entre  les  mains  d'un  intrigant  astu- 
cieux,.ou  d'im  juge  corrompu  ou  ignorant. 

La  loi  du(  22  ventôse  an  XII  )  i3  mars  i8o4;,  sur 
le  rétablissement  des  écoles  de  droit  j  porte  qu'on  y 
enseignera: 

l.°  Le  droit  civil  français,  dans  l'ordre  établi  p.jr 
le  code  Napoléon  5  les  élémens  du  droit  natu- 
rel et  du  droit  des  gens  ,  et  le  droit  romain  dans' 
ses  rapports  avec  le  droit  français. 
2.°  Le  droit  public  français  ,  et  le  droit  civil  d^ps 
.    ses  rapports  avec  l'administration  publique. 
3.''  La  législation  criminelle ,  et  la  procédure  civile 

et  criminelle. 

Cet  enseignement  a  été  organisé  par  le  décret  du 

4.^°^^  jour  complémentaire,  de  la  manière  suivante  : 

»  Art.  10.  Un  professeur  enseignera  tous  les  ans 

ii  les  institutesi  de  Justinien  et  le  droit  romain. 
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»  Trois  professeurs  feront  chacun^  en  trois  ans,  un 
»  cours  complet  sur  le  code  civil  des  français , 
»  de  manière  qu'il  y  ait  un  cours  qui  s'omTe 
»   chaque  anne'e. 

»  Dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  année, 
»  outre  la  suite  du  code  des  français ,  on  en- 
»  seignera  le  droit  public  français  ,  et  le  droit 
»  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration 
»   publique. 

»  Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législa- 
»  tion  criminelle ,  et  de  procédure  criminelle 
))   et  civile. 

>)  Art.  33.  Les  étudians  qui  n'aspireront  qu'à  un 
»  certificat  de  capacité,  seront  tenus  de  suivre  le 
»  cours  sur  la  législation  criminelle  et  la  pro- 
»   cédure  criminelle  et  civile. 

»  j4rt.  87.  Les  étudians  qui  aspireront  au  grade 
))  de  bachelier,  devront  faire  deux  ans  d'études. 

))  La  première  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le 
»   code  civil  et  le  cours  du  droit  romain. 

»  La  seconde,  ils  continueront  le  cours  sur  le 
»  code  civil ,  et  ils  suivront  le  professeur  de 
))  législation  criminelle  ,  et  de  procédure  cri- 
»   minelle  et  civile. 

»  Art.  4i-  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  li- 
»  cencié ,  feront  une  troisième  année  d'études , 
»  pendant  laquelle  ils  ter  m  nieront  le  cours  sur 
»  le  code  civil ,  et  suivront  en  outre  ,  à  leur 
»   choix  ,  un  professeur  de  l'une  des  deux  prc- 
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»  mières  années  du  cours ,  sur  le  code  civil , 
»   ou  le  professeur  du  droit  romain. 
»  Art.  4^-  Une  quatrième  année  d'études  sera 
»   exigée  pour  le    doctorat.   Les   aspirans  de- 
»  vront  suivre  ,   dans  cette  année,  le  profes- 
»  seur  de  droit  romain  et  deux  des  professeurs 
»  du  code  civil  ». 
Ce  ne  peut  être  ici  la  place  d'examiner  la  ques- 
tion si  ce  plan  est  encore  susceptible  d'améliora- 
tions. On  trouve  dans  la  Bibliothèque  du  Barreau, 
première  partie  ,   année    1 808  ,  des  idées  sur  l'en- 
seignement approfondi  de  la  science  des  lois ,  par 
mon  collègue  Arnod ,  qui  méritent  de  fixer  l'atten- 
tion  des  premiers  fonctionnaires   de   l'Université  , 
appelés  a  décider  un  jour  cette  importante  question. 
Les  bornes  qui  nous  sont  fixées  par  le  plan  de  cet 
ouvrage ,  ne  nous  permettent  pas  d'étendre  cette  dis- 
cussion au-delà  des  trois  questions  suivantes  : 

Quelle  est  la  distribution  des  matières  la  plus  con- 
venable pour  le  cours  triennal  du  code  Napoléon  ? 

Quelle  est  l'influence  que  la  jurisprudence  des 
arrêts  doit  obtenir  dans  l'enseignement  du  code 
Napoléon? 

Quelles  sont  les  dispositions  que  les  élèves  doivent 
apporter  dans  l'étude  du  code  Napoléon  ? 
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PREMIÈRE   SECTION. 

Quelle  est  ladistribution  des  matières  la  plus  conve- 
nable à  suivre  pour  le  cours  triennal  du  Code 
Napoléon. 

Cette  question  a  partagé ,  depuis  le  premier  mo- 
ment de  l'organisation  des  écoles  de  droit,  les  juris- 
consultes appelés  à  enseigner  le  code. 

Les  uns  ont  divisé  cet  enseignement  en  trois  par- 
ties égales  ,  en  consacrant  la  première  année  a  l'ex- 
position du  livre  I.*'^  5  la  seconde,  a  Texplication  du 
livre  II  et  des  deux  premiers  titres  du  livre  III  ;  la 
troisième,  àcelledu  reste  du  III.^  livre  jusqu'à  la  fm. 
D'autres ,  au  contraire  ,  ont  consacré  la  première 
année  à  un  cours  d'institutes ,  qui  embrasse  la  to- 
talité des  matières  traitées  dans  le  code,  pour  donner, 
pendant  les  deux  années  suivantes,  un  cours  appro- 
fondi  y  divisé  en  deux  parties  égales  ,  dont  la  pre- 
mière comprend  les  livres  I  et  II  et  les  deux  pre- 
miers titres  du  livre  III  ;  et  la  seconde  ,-le  reste  du 
livre  m  jusqu'à  la  fm. 

Cette  dernière  méthode  a  obtenu  l'approbation 
de  MM.  les  inpecteurs-généraux  des  écoles  de  droit, 
et  de  S.  E.  le  grand-juge  ,  chargé  de  la  surveillance 
de  l'enseignement  dans  ces  écoles  avant  leur  agréga- 
tion à  l'Université  impériale,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art. 
43  de  l'instruction  arrêtée  par  MM.  les  inspecteurs- 
généraux,  le  iG  février  1807,  approuvée  le  19  mars 
suivant  par  le  grand-juge,  qui  porte  ce  qui  suit: 
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M  Art.  43.  Chaque  profossniir  du  droit  franctt.r; 
i)  divisera  son  cours  triennal  sur  le  code  civd  , 
M  ainsi  qu'il  suit  :  La  première  année ,  après  un  pré- 
»  cis  historique  des  variations  de  notre  droit  fran- 
»  çais,  il  expliquera,  d'une  manière  purement  éle'- 
)>  mentaire  ,  la  totalité  des  matières  de  notre  code 
»  civil.  Il  suffira,  pour  cette  première  année,  que 
))  l'étudiant  entende  bien  le  texte ,  et  connaisse  par- 
»  faitement  les  principes  généraux,  l'ordre  et  lîj 
))  liaison  des  matières. 

»  Art.  44-  Après  cette  première  année ,  le  pro- 
»  fesseur  fera  un  cours  plus  approfondi  du  code 
»  civil  ;  mais  il  en  partagera  les  matières  en  deux 
»  cours  ,  qui  auront  lieu  les  deux  années  suivantes. 
»  Dans  le  premier  ,  il  expliquera  les  deux  premiers 
»  livres  du  code  et  les  deux  premiers  titres  du  troi- 
»  sième  liwc  ;  dans  le  deuxième ,  il  continuera  l'ex- 
))  plication  du  code  ,  à  commencer  du  troisième 
»  titre  du  troisième  livre  jusqu'à  la  fin.  Dans  ces 
»  deux  derniers  cours  ,  le  professeur  pourra  se  livrer 
»  à  tous  les  développemens  qu'il  jugera  néces- 
»  saires  ,  et  qui  auront  pour  objet  de  bien  faire 
»  connaître  les  motifs  de  la  loi ,  son  esprit ,  son 
»  origine  et  son  application  ,  en  la  conférant  avec 
»  le  droit  romain ,  et  même ,  autant  qu'il  sera  né- 
»  cessaire ,  avec  les  législations  étrangères.  » 

Cependant  un  grand  nombre  de  professeurs  con- 
tinuent à  donner  la  préférence  a  l'autre  méthode. 
Comme  il  serait  pourtant  à  désirer  que  l'enseigne*^ 
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ment  fût  uniforme  clans  tout  l'empire  ,  il  nous  a 
paru  intéressant  d'examiner  ici  quels  sont  les  avan- 
tages particuliers  à  chaque  méthode ,  et  jusqu'à  quel 
point  les  reproches  faits  à  chacune  d'elles  peuvent 
être   fondés. 

Observons  d'abord  que  la  division  du  cours  trien- 
nal en  cours  d'institutes  et  cours  approfondi,  a  trois 
avantages  ,  que  ceux  mêmes  qui  rejètent  cette  divi-    % 
sion  ne  sauraient  lui  contester. 

Examinons  ensuite  si  les  inconvéniens  qu'ils  lui 
reprochent  sont  réels,  et  surtout  s'ils  sont  assez 
graves  pour  balancer  le  sacrifice  de  ces  avantages. 

Premier  avantage.  D'abord  cette  première  mé- 
thode est  incontestablement  plus  conforme  à  la  mar- 
che progressive  de  l'esprit  humain,  qui  consiste  à 
procéder  du^  connu  à  l'inconnu ,  des  choses  faciles 
aux  choses  plus  difficiles.  Elle  a  été  appliquée  avec  le 
plus  grand  succès  à  l'enseignement  du  droit  romain , 
que  l'on  a  toujours  divisé  dans  un  cours  d'institutes 
et  un  cours  de  pandectes  :  elle  facilite  a  la  jeunesse 
les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile ,  en  dé- 
gageant la  science  des  lois  des  difficultés  et  des 
subtilités  ,  qui  forment  l'intérêt  d'un  cours  appro- 
fondi,  mais  qui,  étant  au-dessus  de  la  portée  d'un 
jeune  homme  à  peine  sorti  des  bancs  de  l'école 
et  étranger  aux  premiers  élémens  du  droit ,  lui  font 
regarder  la  science  des  lois  comme  abstraite  ,  ingrate 
et  aride. 

Deuxième  a\>antage.  Le  professeur,  en  donnai^ti 
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son  cours  approfondi  devant  des  auditeurs  qui  con- 
naissent le  texte  du  code  Napoléon ,  pourra  adopter 
une  marche  plus  assurée ,  et  ne  sera  point  forcé  de 
s'interrompre  à  tout  instant  pour  anticiper  sur  d'au- 
tres matières ,  ou  pour  expliquer  le  sens  d'un  terme. 
Comment  expliquer, p.  e. ,  d'une  manière  approfon- 
die la  section  de  l'administration  du  tuteur ,  a  des 
élèves  qui  ignorent  encore  ce  que  c'est  qu'une  alié- 
nation ,  une  revendication ,  une  hypothèque  ?  les 
dispositions  du  titre  du  mariage ,  sur  la  nécessité  de 
l'autorisation  maritale,  à  des  élèves  qui  ne  connaissent 
pas  encore  les  principes  généraux  sur  la  force  des 
conventions  ? 

Troisième  avantage.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  se  destinent  au  notariat,  ou  même  à  la  partie  des 
finances,  font  un  cours  d'une  seule  année  dans  une 
école  de  droit.  Si  l'enseignement  y  est  divisé  en 
cours  élémentaire  et  cours  approfondi,  ils  acquièrent^ 
pendant  cette  seule  année,  des  notions  élémentaires 
sur  toutes  les  matières  du  droit  civil.  Ce  cours  Qffre 
le  même  avantage  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'état  d'avoué ,  et  qui  ne  sont  obligés  de  suivre  que  le 
cours  de  procédure.  Le  cours  divisé  en  trois  par- 
ties,  au  contraire,  ne  leur  procurera  que  des  no- 
tions incomplotes  sur  quelques  matières  du  code , 
en  les  laissant  dans  une  entière  ignorance  à  l'égard  de 
celles  qui  sont  exphquées  pendant  les  deux  autres 
années. 

Après  avoir  exposé  ces  avantages,  il  nous  reste 
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à  discuter  les  objections  qu'on  a  faites  contre  ]a  mé- 
tliode  que  nous  essayons  de  deTendre.  Elles  se  re'- 
duisent  également  à  trois  principales. 

La  première  tombe  sur  la  difficulté  de  tirer  une 
ligne  de  démarcation  bien  marquée  entre  les  bornes 
du  cours  élémentaire  et  celles  du  cours  approfondi. 
Il  est  possible  ,  en  effet ,  que  plusieurs  personnes 
se  forment ,  d'après  la  disposition  différente  de  leur 
esprit  et  l'état  de  leurs  connaissances ,  des  opinions 
difïérentes  à  cet  égard;  mais  il  nous  semble  égale- 
ment qu'il  y  a  une  règle  infiniment  simple  ,  suffi- 
sante pour  faire  disparaître  cette  difficulté  ;  c'est  la 
clarté,  la  précision,  et  conséquemment  la  brièveté 
qui  doivent  distinguer  le  cours  élémentaire  ;  la  pro- 
fondeiu^etle  savoir  doivent  être  réservés  pour  le  cours 
approfondi.  Dans  le  premier  ,  on  doit  tâcher  de  ra- 
mener la  science  des  lois  a  des  principes  généraux  , 
uniformes ,  succincts  ;  dans  le  second,  on  doit  prou- 
ver combien  ces  principes,  qui  paraissent  si  simples , 
sont  féconds  en  conséquences  ,  et  combien  on  ren- 
contre de  difticultés  dans  leur  application.  Alors  le 
cours  élémentaire  se  bornera  à  expliquer ,  dans  uu 
ordre  systématique  ,  le  texte  de  la  loi ,  à  faire  con- 
naître la  valeur  des  termes  de  barreau,  qui  sont 
les  termes  techniques  de  la  science  des  lois,  à  sup- 
pléer les  définitions  que  le  législateur  a  abandonnées 
à  la  doctrine,  et  à  combiner  avec  le  texte  du  code 
les  lois  supplémentaires  et  interprétatives ,  ainsi  que 
les  lois  d'exceptions.  Dans  le  cours  approfondi ,  on 
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fera  connaître  aux  élèves,  familiarises  avec  le  texte, 
fcsprit  de  la  loi,  ou  la  pensée  du  législateur  j  on  dé- 
veloppera le  motif  des  dispositions  j  on  leur  indi- 
quera les  sources  d'où  elles  sont  tirées ,  ainsi  que  les 
cliangemens  faits  à  l'ancienne  législation,  et  les  mo- 
tifs de  ces  cliangemens  ;  on  cherchera  à  résoudre 
les  doutes  plausibles  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens 
d'une  disposition  et  la  manière  de  la  concilier  avec 
d'autres  dispositions  contradictoires  en  apparence  ; 
enfin ,  en  appliquant  la  loi  à  des  hypothèses  don- 
nées ou  imaginées ,  en  la  montrant  dans  son  action, 
ce  cours  servira  en  même  temps  d'instruction  h.  la 
pratique  à  laqtielle  le  licencié  sorti  de  l'école  devra 
consacrer  quelques  années  encore  _,  avant  de  pou- 
voir s'asseoir  parmi  les  magistrats ,  ou  se  charger  de 
la  défense  des  intérêts  les  phis  importans  de  la  vie 
civile. 

La  seconde  objection  porte  principalement  sur 
les  difficultés  de  l'exécution  de  notre  méthode  ,  et 
c'est  ici  que  les  reproches  qui  lui  sont  faits  se  dé- 
truisent respectivement  :  car  tandis  que  les  uns  pré- 
tendent qu'il  est  impossible  de  faire ,  pendant  une 
seule  année ,  un  cours  même  purement  élémentaire 
sur  toutes  les  matières  renfermées  dans  le  code ,  les 
autres  assurent ,  au  contraire,  que  le  terme  de  deux 
années  est  trop  court  pour  achever  le  cours  appro- 
fondi. Nous  pourrions  invoquer  contre  cette  objec-' 
tien  notre  propre  expérience  j  mais  il  suffît  de  l'ana- 
lyser pour  la  faire  disparaître.  Il  est  possible  que 
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!e  plan  que  nous  venons  de  tracer  soit  trop  vaste , 
pour  le  pouvoir  remplir  dans  le  nombre  de  leçons 
prescrit  par  le  règlement  actuel  ^  mais  lorsqu'une 
fois  un  professeur  s'est  trace'  le  plan  de  son  cours , 
qu'il  s'est  décidé  sur  l'étendue  qu'il  veut  lui  donner  , 
alors  il  ne  faut  pas  plus  de  temps  pour  extraire  de 
ce  cours  la  partie  élémentaire,  et  lui  faire  succéder 
les  explications  plus  approfondies,  que  pour  entre- 
mêler les  unes  et  les  autres.  A  la  vérité ,  cette  pre- 
mière distribution  cause  au  professeur  un  travail  de 
plus  ,  mais  ce  travail  facilite,  dans  la  même  propor- 
tion, celui  des  élèves. 

La  troisième  objection  s'identifie  presque  avec  la 
précédente. 

On  prétend  qu'il  est  impossible  d'éviter ,  dans  le 
cours  approfondi ,  la  répétition  de  ce  qui  aura  déjà 
été  enseigné  dans  le  cours  élémentaire,  ce  qui  ferait 
nécessairement  perdre  un  temps  précieux. 

Cette  objection  paraît  d'autant  plus  plausible,  que 
les  personnes  qui  suivent  le  cours  approfondi,  ne 
seront  pas  toujours  les  mêmes  que  celles  qui  auront 
SJiivi  le  cours  élémentaire ,  et  qu'en  conséquence  on 
ne  pourra  point  les  supposer  connaître  tout  ce  qui 
aura  été  enseigné  dans  ce  dernier.  Nous  avons  deux 
réponses  à  opposer  à  cette  objection  j  en  premier 
lieu,  c'est  le  grand  art  du  professeur  d'éviter  les 
répétitions ,  art  que  sans  doute  notre  méthode  re- 
quiert plus  impérieusement  que  celle  qu'on  voudrait 
lui  substituer  :  mais  il  n'en  résulte  nullement,  que 
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parcequ'elle  est  la  plus  difficile  pour  le  professetir , 
elle  ne  soit  pas  la  meilleure  pour  les  élèves,  comme 
plus  adaptée  à  leur  intelligence. 

En  second  lieu,  nous  avons  dit  plus  haut  que  nous 
n'exigeons  ^  de  la  part  des  e'ièves  qui  ont  fréquenté 
le  cours  élémentaire,  que  la  connaissance  et  l'intel- 
ligence du  texte.  Le  professeur  chargé  de  donner 
le  cours  approfondi ,  ne  supposera  donc  que  cette 
connaissance  dans  les  élèves  qui  suivent  ses  leçons  j  il 
devient  alors  indifférent  qu'ils  aient  suivi  précisément 
son  cours  élémentaire,  ou  qu'ils  se  soient  familia- 
risés de  toute  autre  manière ,  pendant  la  première 
année  de  leurs  études,  avec  le  langage  et  les  dispo- 
sitions du  code.  Par  ce  motif,  nous  avons  toujours 
préféré  la  forme  de  traité  pour  le  cours  élémen- 
taire, autant  parccque  des  règles  présentées  dans 
un  ordre  logique  et  systématique  s'impriment  plus 
facilement  dans  la  mémoire ,  que  celles  présentées 
dans  l'ordre  de  la  loi,  rédigée  dans  un  ordre  plus 
convenable  pour  la  pratique  que  pour  la  doctrine, 
que  parcequ'cn  suivant  ce  dernier  ordre ,  il  devient 
quelquefois  inévitable  de  dicter  aux  élèves  le  texte 
de  la  loi  même  ;  tandis  que  nous  préférons ,  pour  le 
cours  approfondi,  la  forme  de  commentaire,  pour  la 
commodité  des  élèves  qui  ne  seraient  pas  familiari- 
sés avec  le  système  suivi  dans  le  cours  élémentaire. 
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DEUXIÈME    S  E  C  T  I  O  N. 

Quelle  doit  être  l'influence  de  la  Jurispruderce  des 
Arrêts  sur  l'Enseignement  du  Code  Napoléon. 

Nous  avons  déjà  remarqué  dans  le  titre  VII  de 
cette  introduction  ,  que  de  tout  temps  la  juris- 
prudence des  arrêts  avait  forme'  en  France  le  com- 
ple'ment  de  la  législation.  Il  n  est  donc  pas  permis  au 
professeur  de  l'ignorer ,  ni  même  d'en  faire  abstrac- 
tion dans  ses  explications  ;  mais  d'un  autre  côté  aus- 
si ,  ce  n'est  qu'avec  une  grande  circonspection  ,  qu'il 
doit  en  offrir  ses  décisions  à  ses  élèves.  Il  faut  que  le 
corps  judiciaire  et  le  corps  enseignant  conservent 
respectivement  leur  indépendance  ;  qu'ils  se  prêtent 
un  appui  mutuel  ;  et  qu'en  profitant  des  lumières 
de  l'un ,  l'autre  ne  se  voie  pas  forcé  d'y  souscrire 
aveuglément. 

L'éclat  dont  la  magistrature  est  environnée  en 
France,  l'indépendance  dont  elle  jouit,  le  nombre 
de  corps  dont  elle  se  compose ,  l'autorité  dont  e]]e 
est  dépositaire ,  tout  s'oppose  à  ce  que  jamais  les 
facultés  de  droit  puissent  avoir  une  influence  di- 
recte sur  ses  décisions.  Elles  doivent  se  borner  à 
cette  influence  indirecte,  moins  brillante  ,  mais  plus 
utile  ,  que  leur  assure  la  nature  de  leurs  fonctions  ; 
influence  qu'elles  obtiendront,  en  communiquant  à 
leurs  élèves ,  avec  la  connaissance  des  lois ,  l'amour 


(  333  ) 

de  la  science,  et  la  persuasion  qu'en  finissant  leurs 
cours ,  ils  ne  doivent  pas  finir  leurs  études. 

Mais  les  faculte's  de  droit  n'en  doivent  pas  moins 
être  jalouses  de  conserver  leur  indépendance.  Le 
professeur  doit  surtout  se  garder  d'enseigner  qu'une 
question  a  été  jugée  en  tel  sens,  au  lieu  de  prou- 
ver à  l'élève  qu'elle  doit  être  décidée  ainsi. 

Au  moyen  de  la  publicité  que  nos  constitutions 
assurent  aux  décisions  des  cours  de  justice,  et  de 
l'obligation  imposée  à  ces  cours  d'en  exposer  les 
motifs,  chaque  arrêt  renferme  K-la-fois  une  sentence 
à  laquelle  les  parties  sont  tenues  de  se  conformer , 
et  l'interprétation  doctrinale  d'un  principe  de  législa- 
tion. La  maxime,  res  juàicata  pro  veritate  habe- 
tur  y  ne  peut  être  opposée  qu'aux  parties  engagées 
dans  la  contestation  ^  elle  doit  être  restreinte,  même 
entre  ces  parties  ,  au  dispositif  de  l'arrêt,  à  l'exclu- 
sion des  considérans  ,  dont  le  contenu  ne  donne 
jamais  ouverture  à  la  cassation  ,  quand  la  décision 
ne  blesse  en  elle-même  aucun  principe  législatif. 
Parmi  les  arrêts ,  ceux  de  la  cour  de  cassation  mé-^ 
ritent  une  attention  particulière ,  tant  en  raison  de 
la  haute  réputation  des  magistrats  qui  y  siègent , 
qu'à  raison  de  l'autorité  que  le  rang  suprême  de 
cette  cour  dans  la  hiérarchie  judiciaire  assure  à  ses 
décisions.  Lorsqu'une  fois  elle  a  adopté  une  juris- 
prudence constante  sur  un  point  de  droit  ,  toute  di- 
vergence d'opinions  cesse  le  plus  souvent  dans  les 
jconrs  d'appel.   Celles  qui  tenaient  pour  le  système 
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de  la  cour  suprême  ,  fortes  de  son  appui ,  main-* 
tiennent  4ans  sa  rigueur  leur  opinion  primitive  • 
celles ,  au  contraire  ,  qui  d'abord  ne  l'avaient  point 
partagée,  cèdent  peu-à-peu  à  une  autorité  aussi  res- 
pectable j  et  les  parties ,  dans  la  prévoyance  du  ré- 
sultat définitif  de  leur  contestation  ,  s'abstiennent 
même  de  porter  devant  les  tribunaux  des  préten- 
tions qu'elles  seraient  certaines  de  voir  proscrire. 

Mais  quelque  respectable  que  soit  l'autorité  des 
arrêts,  ils  ne  sont  cependant,  pour  le  jurisconsulte, 
que  des  avis  discutés  et  arrêtés  dans  une  réunion 
d'autres  jurisconsultes;  quelque  soit  le  poids  que 
leur  donnent  les  délibérations  qui  les  précédent,  et 
les  fonctions  importantes  confiées  aux  délibérans, 
l'erreur  est  tellement  inséparable  des  opérations 
humaines  ,  que  non-seulement  on  a  vu  les  premiers 
corps  de  la  magistrature  avoir  le  noble  courage  d'a- 
vouer qu'ils  s'étaient  trompés ,  mais  qu'il  y  a  encore 
un  grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles  ils  sont 
partagés  d'opinions.  Un  arrêt  isolé  ne  peut  jamais 
fixer  la  jurisprudence  j  plusieurs  préjugés  sont  quel- 
quefois contrebalancés  par  des  préjugés  contraires: 
il  y  a  même  des  questions  qui ,  a  raison  de  leur 
nature  ,  ne  peuvent  jamais  être  soumises  à  la  con- 
naissance de  la  cour  suprême  ,  et  sur  lesquelles 
il  ne  peut  même  se  former  une  jurisprudence 
uniforme. 

En  partant  de  ce  point  de  vue ,  je  crois  pouvoir 
établir  les  jyroposilions  suivantes; 
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i.°  Toutes  les  fois  qu'il  y  a,  sur  une  question  de 
droit^  une  jurisprudence  constante  et  générale- 
ment reçue,  le  professeur  doit  en  respecter  la  dé- 
cision dans  la  discussion  théorique  de  la  même 
question. Non-seulement  il  y  aurait  présomption 
de  sa  part  de  ne  point  sacrifier  son  opinion  per- 
sonnelle à  l'avis  unanime  des  cours  de  justice  j 
mais  leurs  décisions  répétées  sur  tous  les  points 
de  l'empire  ,  prennent  le  caractère  d'une  cou- 
tume légale  ,  complément  nécessaire  de  toute 
législation  humaine. 

Enseigner  le  contraire  de  ce  qui  est  universelle- 
ment jugé  ,  ce  serait  égarer  les  élèves  dans  le 
labyrinthe  dangereux  des  paradoxes  j  ce  serait 
les  rendre  peu  propres  à  l'état  auquel  ils  se  des- 
tinent, et  leur  donner  des  préceptes  qu'ils  ne 
pourraient  transporter  dans  la  pratique,  sans 
causer  aux  plaideurs  des  frais  inutiles. 

2.°  Hors  le  cas  d'une  jurisprudence  constante , 
le  professeur  doit  être  extrêmement  réservé 
dans  l'application  delà  jurisprudence  des  arrêts  à 
l'enseignement  public.  Il  doit  recueillir  les  dé- 
cisions qui  la  constituent ,  en  peser  les  motifs , 
les  discuter  dans  le  silence  de  son  cabinet,  et 
enseigner  l'opinion  qui  lui  paraît  la  plus  con- 
forme aux  principes  généraux  de  la  législation 
et  au  texte  de  la  loi.  Il  ne  doit  ni  étayer  son 
opinion  d'un  arrêt  isolé  ,  ni  la  justifier  en  ré- 
futant les  mçtifs  allégués  dans  un  arrêt  favora- 
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ble  à  ^opinion  contraire.  La  magistrature  doit 
être  respecte'e  jusque  dans  ses  erreurs.  A  la  vé- 
rité' ,  les  membres  du  corps  enseignant  ne  doi- 
vent ni  les  adopter ,  ni  les  propager  ;  mais  si 
l'irre'gularité  d'un  arrêt  est  de'montre'c  à  Fe'vi- 
dence,  soit  par  nne  interpre'tation  officielle, 
soit  par  une  jurisprudence  gene'rale,  forme'e 
postérieurement ,  il  ne  peut  être  d'aucune  uti- 
lité d'en  faire  mention  ^  et  s'il  y  a  encore  di- 
versité d'opinions  entre  les  jurisconsultes  sur 
la  question,  c'est  un  motif  pour  que  chacun 
se  défie  de  la  sienne.  Enfin ,  la  citation  de  quel- 
ques arrêts  à  l'appui  de  chaque  proposition  ,  a 
le  grand  inconvénient  de  faire  supposer  à  l'é- 
lève ,  que  c'est  dans  les  recueils  des  arrêts  que 
le  professeur  a  puisé  les  principes  mêmes  à 
l'appui  desquels  il  les  cite  ,  et  que  parcourir 
ces  recueils  ^  c'est  faire  un  cours  de  droit.  Cette 
dernière  opinion ,  malheureusement  déjà  trop 
accréditée ,  aurait  le  triste  résultat  d'augmenter 
encore  le  grand  nombre  de  ces  jurisconsultes 
à  dictionnaire ,  que  la  révolution  a  fait  éclore, 
et  qui  ne  voient  qu'avec  peine  la  régénération 
des  études  et  le  rétablissement  de  la  véritable 
science  dans  ses  droits. 

TROISIÈME    SECTION. 

De  la  manière  d'étudier  avec  fruit  le  Code  Napoléon. 

Les  élèves^  en  se  présentant  pour  la  première  fois 

dans 
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dans  la  carrière  de  l'e'tude  des  lois  ;,  doivent  surtout 
s'attacher  à  éviter  deux  écueils  également  dangereux. 
Le  premier  perd  le  plus  souvent  ceux  qui,  moins 
favorisés  par  la  nature ,  se  laissent  facilement  dé- 
courager par  les  premiers  essais ,  et ,  au  lieu  de 
vaincre  par  le  travail  des  difficultés  inséparables  de 
la  science,  renonçant  a  une  entreprise  qu'ils  croyent 
au-dessus  de  leurs  forcée,  se  bornent  à  apprendre 
la  loi  par  cœur,  sans  se  pénétrer  de  son  esprit. 
Ils  ne  s'appliquent  h  l'étude  qu'autant  qu'il  faut 
pour  pouvoir  soutenir  les  examens  et  obtenir  les 
grades,  et  oubliant  bientôt  ce  dont  leur  esprit  n'avait 
été  que  superficiellement  imbu  ,  il  ne  leur  reste  do 
leur  cours  qu'un  titre  dangereux  entre  les  mains  d'un 
ignorant. 

D'autres j  avec  plus  de  talens  et  de  moyens,  n'en 
font  pas  un  meilleur  usage.  Négligeant  les  éiémens 
de  la  science  ,  ils  voudraient,  au  premier  abord,  en 
approfondir  les  difficultés ,  comme  si  Ton  pouvait 
construire  un  palais  sans  fondemens  ;  ils  se  perdent 
dans  les  paradoxes,  les  contradictions  des  controverses 
et  les  détours  de  la  chicane  ,  étudiant  par  goût  et  par 
caprice ,  et  non  par  système  ;  connaissant  toutes  les 
subtilités  d'une  matière,  ils  ignorent  les  premiers 
principes  d'une  autre.  Plaidant  des  causes,  ils  demeu- 
rent court  dans  les  examens;  et  au  sortir  de  l'école, 
ils  compromettent  souvent  la  fortune  de  leurs  clients 
par  des  conseils  téméraires ,  et  leur  propre  réputation , 
par  une  présomption  destituée  de  véritable  science.; 

22 
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Une  seule  règle  suffit  pour  faire  éviter  également 
CCS  deux  écueils  :  lire  peu  de  livres  et  écrire  soigneu- 
sement les  cahiers  des  professeurs.  Que  ceux  aux- 
quels ils  paraissent  inintelligibles  les  parcourent  deux 
à  trois  fois;  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  les  com- 
prendre par  leur  propre  réflexion  ,  ce  qui  est  tou- 
jours préfcral)le ,  f[u'ils  recourent  aux  lumières  de 
leurs  confrères  ;  qu'ils  ne  craignent  pas  même  de 
consulter  le  professeur.  Que  ceux  qui  les  trouvent , 
au  contraire ,  au-dessous  de  leur  portée  ,  ne  laissent 
également  pas  d'en  parcourir  une  seconde  fois  les 
pages  :  le  principe  le  plus  simple  en  apparence ,  est 
souvent  le  plus  fécond  en  conséquences  ;  et  plus 
d'une  foisjls  seront  étonnés  de  l'importance  de  celles 
qui  avaient  d'abord  échappé  à  leur  pénétration. 

En  suivant  la  méthode  exposée  dans  la  première 
section  de  ce  titre  ,  deux  cours  seront  obhgatoires 
pendant  la  première  année,  le  cours  du  droit  ro- 
main et  le  cours  élémentaire  sur  le  code  Napoléon. 
Que  les  élèves  se  gardent  de  suivre  le  premier 
comme  un  cours  de  curiosité  et  d'antiquité.  Le 
droit  romain  ,  éternel  monument  de  la  sagesse  hu- 
maine ,  source  et  meilleur  commentaire  du  droit 
français  dans  un  grand  nombre  de  matières,  est 
d'une  bien  plus  haute  importance  pour  le  succès 
de  leurs  études  :  cependant  ils  ne  doivent  pas  voir 
dans  la  législation  romaine  l'objet  unique  ou  prin- 
cipal de  ces  dernières.  Cet  oljjet ,  c'est  le  droit  na- 
tional ,  le  droit  qui  régit  notre  association  sociale , 
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qui  garantit  la  surjeté  de  nos  propriétés  ,  d'après  le- 
quel doivent  être  de'cide'es  les  contestations  entre  les 
citoyens. 

Une  de«  plus  grandes  difficultés  de  l'étude  du 
droit  consiste  ;,  ^lour  les  connmencaiîs,  a  bien  en- 
tendre le  langage  de  la  loi.  En  elTet,  chaque  terme 
y  a  une  acception  précise,  et  souvent  fort  différent^ 
de  celle  dans  laquelle  il  est  usuellement  employé. 
Une  autre  consiste  en  ce  que  beaucoup  de  jeunes 
gens  commencent  par  étudier  quelques  branches  de 
la  législation  ,  sans  connaître  l'ordre  des  difierentes 
lois  ,  les  liaisons  qui  existent  entre  les  unes  et  les 
autres,  et  la  place,  qije  chaque  espèce  de  lois  oc-; 
cupe  dans  le  systènae  général.  Qu'ils  suivent  donc 
avec  la  plus  grande  attention  les  explications  préli- 
minaires, qui  précèdent  ordinairement  l'exposition 
des  dispositions  positives  ,  et  qui  est  trop  souvent 
négligée,  ou  écpiitée  avec  tiédeur  et  impatience. 

Les  élèves  de  la  seconde  année  cpmmencenjt.  |p, 
cours  approfondi  sur  le  code  Napoléon ,  en  y  ipj-r 
gnant  celui  de  la  législation  criminelle  et  de  la  proj- 
cédure  civile  et  criminellp.  C'est  dans  le  pj'emicy 
de  ces  cours  «ju'ils  peuvent  donner  un  hbre  essqr 
A  leur  pénétration  :  expliquer  la  loi,  était  l'objet  du 
cours  élémentaire  ;  la  montrer  dans  son  action ,  ^er^ 
l'objet  du  cours  approfondi  :  chercher  des  difficultés 
pour  les  résoudre  ;  créer  des  hypothèses  pour  les 
décider  ;  appliquer  la  règle  générale  à  des  h:s'po- 
thèscs  particulières ,  telle  sera  leur  occupatioja  4wr 
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rkht  «iéiie  aiiiiéc.  Après  avoir  vu  quelles  sont  les 
actions  qui  naissent  des  rapports  entre  les  hommes , 
le  cours  de  procédure  leur  fera  connaître  de  quelle 
manière  il  faut  intenter  et  poursuivre  ces  actions , 
et  quelles  sont  les  garanties  offertes  par  la  loi  ,  con- 
tre les  attentats  à  la  propriété  et  la  sûreté  indivi- 
duelle. 

L'étude  sommaire  du  droit  pulilic  français  termine 
le  cercle  des  études  de  cette  année.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'un  cours  approfondi  propre  a  former  des  publi- 
cistes  et  environné  de  tout  l'appareil  des  sciences 
auxiliaires ,  mais  d'une  exposition  succincte  des  rap- 
ports entre  le  souverain  et  les  citoyens  et  entre  les 
différents  corps  politiques  de  l'état. 

Les  élèves  de  troisième  année,  après  avoir  com- 
pletté  le  cours  approfondi  du  code  Napoléon  et 
fortifié  leur  mémbite  par  la  répétition  de  l'un  des 
cours  du  droit  romain  ou  français  ;  après  s'être  fa- 
miliarisés avec  les  rapports  qui  existent  entre  le  droit 
privé  et  l'administration  publique ,  peuvent  aspirer 
à  la  fin  de  cette  année  aux  honneurs  de  la  licence.  Le 
reste  de  leiir  temps  sera  utilement  rempli  à  se  prépa- 
rer aux  examens  et  à  leur  acte  public ,  dans  lequel 
ils  doivent  chercher  surtout  à  se  distinguer  par  la 
clarté  et  la  précision  des  idées ,  plutôt  que  par 
des  paradoxes  mal  soutenus  ,  ou  une  érudition  dé- 
placée. 

Il   serait    h   diesirer    que   ceux-là   seuls  aspirent 
-ftu  doctorat  qui   réunissent  a  un  grand  zèle  pour 
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la  science,  des  talents  ëminens  et  une  vocatiop  inté- 
rieure pour  l'enseignement,  afin  que  ce  grade  su- 
prême dans  les  sciences  ne  devienne  pas  de  nouveau 
un  vain  titre  et>uïie  distinction  honorifique,  qui  perd 
tout  son  ijnçritie  dès  quelle  n'annonce  pas  le  véritable 
savant.  On  n'a  pu  établir  des  cours  particuliers 
pour  le  doctorat  qu'à  l'école  de  Paris;  dans  les 
autres  facultés,  le  nombre  des  élèves  de  quatrième 
année  sera  toujours  très -faible  :  ils  répètent  les 
cours  de  droit  romain  et  français;  les  esprits  supé- 
rieurs y  trouveront  assez  de  matière  pour  des  mé- 
ditations nouvelles.  Ce  grade  n'est  pas  fait  p'ôiir  les 
esprits  faibles  du  médiocres. 

Mais  que  surtôiit  lès  élèves  se  mettent  en  garde 
contre  la  présomption  dangereuse  ,  d'avoir  terminé 
leur  apprentissage  en  quittant  les  bancs  de  l'école 
de  droit.  Il  leur  suffira  d'y  ^vqir  appri^  à  se  diriger 
eux-mêmes  dans  la  continuation  de  leurs  études. 
En  s'approchant  des  tribunaux,  ils  entrent  dans  une 
nouvelle  école  ,  qu'ils  suivront  jusqu'à  la  fin  de 
leur  carrière.  La  vie  humaine  est  trop  courte  pour 
approfondir  la  science  ;  et  a  mesure  que  nous  appro- 
chons du  terme ,  vers  lequel  sont  dirigés  nos  efforts, 
nous  nous  appercevons  davantage  de  l'immense  dis- 
tance qui  nous  sépare  du  sanctuaire;  mais  s'il  est  don- 
né à  peu  d'élus  d'y  entrer ,  il  y  a  assez  de  palmes  à 
cueillir  sur  la  route ,  pour  que  celui-là  même  qui 
reste  dans  l'éloignement ,  n'ait  pas  lieu  de  regretter 
les  efforts  qu'il  aura  faits  pour  s'en  approcher. 
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T  I  T  R  E    X. 

bibliothèque  choisie  du  Droit  français. 
C  H  A  P'I  T  R  E   PRE  M  1ER. 

{    p,f,  BihliograplUe, 

1  JiTouvelle  bibliothèque  historique  et  chronologique 
des  principaux  auteurs  et  interprètes  du  droit.  — Par 
Denis  Simon ,  conseiller  au  présidial  et  assesseur  en 
la  maréchaussée  de  Beauvais.  Nouv.  éd.  vol.  12. 
Paris,   169a,  1695.  in-i2. 

2  Monuraens  des  coutumes  du  pays  coulumier  et  du 
pays  de  droit  écrit,  dans  l'ouvrage  intitulé  :  De  la 
Monarchie  française  ou  de  ses  lois  ;  par  Pierre 
Chabrit,  t.  2,  (1785  ,8  7  )  p.  \^^—'i^Z. 

o  tjettrés  sur  la  profession  d'avocat ,  et  bibliothèque 
choisie  des  livres  de  droit ,  qu'il  est  le  pliis  utile  d'ac- 
quériret  de  connaître  ;  par  M.  Camus,  ancien  avocat , 
garde  des  archives  nationales ,  membre  de  l'Institut 
et  du  côrisinilUadministralion  des  hospices.  3.e  édit. , 
t.  I  ,  îi.  Paris»,  chez  Gilbert,  i8o5,  p.  325  et  4^a. 

in-i2.    I 

Lesleltrç?  au  nombre  de  sept  ne  remplissent 
que  la  moitié  environ  du  i."^  volume  ;  le  reste  de 
ce  volume  et  le  deuxième  en  entier  sont  con- 
sacrés Ii  la  bibliothèque  ,  pour  laquelle  l'auteur 
a  sduVent  rais  ^à  profil  l'ouvràçe  cilé'ci-déssus^ 
n"  2;  elle  est.  très-complète  pour  la  littérature 
des  coutumes  et  des  arrêtistes,  et  presque  nulle 
pour  le  droit  nouveau ,  puisqu'elle  ne  note  que 
jusqu'en  l'an  i8o5. 
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4  Notice  bibliographique  des  principaux  recueils  de 
législation  et  traités  de  jurisprudence ,  qui  peuvent 
être  regardés  comme  livres  élémentaires  des  élu- 
dians  en  droit,  dans  la  bibliothèque  des  étudians  en 
droit. t.  I.  (à  Paris , chez Roudonneau,  i8o5.  in-12), 

p.  2i4 — 346. 

(  Extrait  de  la  Bibliothèque  choisie  de  M.  Camus.) 

CHAPITRE    IL 

Histoire  du  Droit  français. 

5  Histoire  abrégée  du  Droit  français,  par  l'abbé  Fleuri, 
imprimée  en  tête  de  Tinstilution  aul' droit  français, 
par  Argou  ;  réimprimée  au  4-*  volume  de  la  col- 
lection des  Opuscules  de  l'abbé  Fleuri.  Nîmes ,  i  ']8 1 . 
5  vol.  in-80. 

6  Histoire  du  Droit  public  ecclésiastique  français  ,  où 
l'on  traite  de  sa  nature,  de  son  établissement,  de 
ses  variations,  et  des  causes  de  sa  décadence;  on  y 
a  joint  quelques  dissertations  sur  les  articles  les  plus 
importans  et  les  plus  contestés  ;  par  M.  D.  B.  (  du 
Boulais),  tit.  12.  A  Londres,  chez  Harding,  i']^o ^ 
n.o  8. 

^  Historiée  juris  Gallici  epitonie  ,  auctore  P.  Mart. 
Silberradio. 

Inséré  dans  le  supplément  des  éditions  del'his- 
iorla  Juris  cii>ilis  d'Heineccius ,  publiées  i)ar 
Rilter  et  Silberrad.  Argentor,  1565.  Pierre  Lîcet, 
professeur  en  droit  à  Strasbourg,  est  l'autsur  ^e 
cet  abrégé. 
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8  Recherches  pour  servir  à  l'histoire  du  Droit  français  ; 
par  Grosley,  avocat  à  Troies.  Paris,  i^Sa.  i  vol. 
"in-i2. 

9  Histoire  et  éîëmensdu  Droit  français ,  principale- 
ment pour  les,  providces  du  ressort  du  parlement 
do  Flandres;  par  Dumeis,  procureur  du  roi  de  la 
ville  d'Avesnes.  Douay,  lySS.  i  vol.  in-12. 

10  Essais  sur  les  révolutions  du  Droit  fr.inçais ,  pour 
servir  d'introduction  à  l'étude  de  ce  droit  j  par  Ber- 
nardi.  Paris,  1785.  i  vol.  in-S.» 

1 1  De  la  Monarchie  française ,  ou  de  ses  lois  ;  par 
Pierre  Chabrit,  conseiller  au  conseil  souverain  de 
Bouillon ,  et  avocat  au  parlement  de  Paris.  A  Bouil- 
lon," et  se  trouve  à  Paris ,  chez  Belin.  T.  1,  1788, 
t.  2,  1785.  in-8.0 

12  Histoire  du  gouvernement  de  la  France  ,  de  l'origine 
et  de  l'autorité  des  pairs  du  royaume  et  du  parle- 
ment ;  par  Lèlabolireur.  La  Haye  ,  1743.  vol.  in- 12. 

'i3'Histôîre  cfu  conseil  du  roi,  depuis*  le  "commence- 
ment de  la  monarchie,  jusqu'à  là   fin  du  règne  de 
Louis-le-Grand  ;  par  Guillard.  Paris,  17 18.  io-4.** 
1 4  Mémoires  jdii  parlement  de  Paris,  ou  recueil  de  ses 
délibérations  secrètes,  arrêtés  et  retnontrances ,  avec 
leslits  de  justice  qui  ont  été  tenus ,  depuis  que  Philippe- 
le-B(îl  fa  rendu  sédentaire ,  jusqu'au  moment  où  il  a 
été  supprimé  par  l'assemblée  constituante  ;  par  J.  J. 
Blondel  J  homme  d&  loi ,  bibliothécaire  de  feu  M.  le 
duc  de  PjBnthièvre  ;  t.  i  u  4-  Paris,  Laurcns  l'aîné  , 
i8o3.  in-8.0 
J  5  Forme  générale  et  particulière  de  la  convocation  et 
de  la  tenue  des  étals  -  généraux  de  France,  justifiée 
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par  pièces  autlieniiques  ;  première  et  seconde  partie. 
Paris,  Barrois  l'aîne' ,  1789.  3  vol.  in-8.0 

16  Recueil  de  pièces  originales  et  authentiques  con- 
cernant la  tenue  des  états-généraux.  Ibid.  eod.y 
9  vol.  in-8.o 

in  Recueil  des  cahiers  généraux  des  trois  ordres  aux 
étals-généraux,  d'Orléans  1 56o  ,  Blois  iSyô,  Blois 
i588  ,    Paris,   i6i4j  ibid.  eod.  4  vol.  in-4.° 

18  Des  états-généraux  et  autres  assemblées  nationales. 
La  Haye  (Paris).  Buisson,  1788,  1789.  18  vol.  in-8.'» 

G  ,H  A  P  I  T"R  E    I  I  I. 

Législation  nationale  en  général. 

19  Gazette  nationale  ou  moniteur  universel.  Paris, 
Agasse,  fol.  1789 — 1811. 

0.0  Collection  générale  des  décrets  rendus  par  l'assem- 
blée, et  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  A  Paris, 
chez  Baudouin ,  imprimeur  de  l'assemblée  nationale. 

Collection  générale  des  décrets  rendus  par  rassem- 
blée nationale,  faisant  suite  à  la  collection  des  dé- 
crets sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  Ibid.  eod. 

Collection  générale  des  décrets  rendus  par  la 
première  assemblée  nationale  législative ,  avec  la 
mention  des  sanctions  et  mandats  d'exécution  donnés 
par  le  roi.  Tit.  i ,  octob.j  novemb.  et  décembre 
1791  ;  tit.  a,  1792,  janv. ,  fév.j  tit.  3,  1792,  mars, 
avr.  ;  tit.  4>  1792,  mai,  juin  j  tit.  5,  1792,  juillet 
jusqu'au  10  août;  tit.  6,  Ï792,  10  août  jusqu'au 
jersepl. ;  tit.  7,  1792,  jusqu'au  20  sept.  Ibid.  eod. 

Collection  générale  des  décrets  rendus  par  Tass^- 
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yée  nationale,  avec  la  mention  des  sanctions  et  des 
mandats  d'exécution,  Ibid.  eod. ,  35  vol.  in-S.» 

Collection  des  arrêtés  des  comités  de  la  convention 
nationale.  Imprimerie  executive  nationale,  ici  nu- 
méros, formant  i  vol.  in-8.o 

Collection  générale  des  lois  et  actes  du  corps 
législatif  et  du  directoire  executif.  Paris,  Baudouin, 
8  vol.  in-8.o  (  compris  prairial  an  V.  ) 

Collection,  etc.  de  messidor  an  V  à  prairial  an  YL 
Ibid.  eod.  ^  vol.  in-8.<» 

Collection ,  <îtc.  de  messidor  anVI  à  prairial  anVII. 
Ibid.  eod.  4  vol.  in-8.° 

Collection  ,  etc.  de  miessidor  an  VII  au  5  nivôse 
an  VIII.  Ibid.  eod.  i  vol.  in-8.** 

Collection,  etc.  de  nivôse  an  VIII  au  lo  germinal 
an  IX.  Ibid.  eod.  2  vol.  in-8.o 
21  Collection  générale  (ies  lois,  proclamations,  instruc- 
tions et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  publiés 
pendant  l'assemblée  constituante  et  législative ,  depuis 
la  convocation  des  états-généraux  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1791,  avec  tables  chronologique  et  de 
matières.  Paris ,  imprimerie  Royale,  1792.  7  vol. 
in- 1  2 ,  tom.  4' 

Collection  générale  des  lois,  etc. ,  depuis  le  i.*»" 
janvier  jusqu'au  3i  décembre  1792,  avec  tables,  etc. 
Paris,  de  l'imprimerie  nationale  executive  du  Louvre. 
1793.  5  vol.  in.4.° 

Collection  générale  des  lois>  etc.,  etc.,  depuis  le 
ic*-  janvier  1793,  jusqu'au  18  prairial  de  Tan  II 
(7  juin  1794)-  Paris,  de  Timprimerio  nationale  du 
Louvre ,  an  II  j  et  de  la  môme  imprimerie ,  dénom- 
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mée  imprîmérie  de  la  tlépublique,  an  3  6  vol.  iù-4.* 

Bulletin  des  lois,  première  série.  Paris,  de  Tim- 
prinicrie  de  la  République.  6  Vol.  in-8.o  Cette  série 
contient  2o5  numéros,  du  22  prairial  an  II  jusqu'au 
3  brumaire  an  IV.  Le  n.»  2o4  est  le  Code  des  délits 
et  des  peines. 

Bulletin  des  lois  ,  deuxième  série.  Paris ,  de  l'im- 
primerie de  la  République  9  vol.  in-8.0  Celte  série 
contiertt  343  numéros,  depuis  le  .  .  brumaire  an  IV 
jusqu'au  27  nivôse  an  VIII  inclusivement. 

Bulletin  des  lois  de  la  république  française ,  troi- 
sième série.  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  République. 
9  vol.  in-80.  Cette  série  contient  362  numéros,  depuis 
le  brumaire  ^nlX  jusqu'au  floréal  an  XII,  selon  le 
titre,  mais  selon  le  texte,  depuis  le  8  nivôse  an  VIII 
jusqu'au  3o  ventôse  an  XII. 

Bulletin  des  lois  de  l'empire  français,  quatBJème 
série.  Paris ,  de  l'imprimerie  Impériale. 

22  Lois  et  actes  du  gouvernement  (  depuis  1 789  jusqu'au 
22  prairial  an  II  ).  Paris,  de  l'imprimerie  Impériale. 
Baudouin,  an  XII.  8  vol.  in-8.0 

23  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisièine  race, 
dites  ordonnances  du  Louvre.  Edit.  de  l'imprimerie 
Royale,  i5  vol.în-fol.  (Voir  la  page  210.  ) 

24  Répertoire  Universel  et  raisonné  de  jurisprudence , 
4.*^  édition,  corrigée,  réduite  aux  objets  dont  la  con- 
naissance peut  encore  être  utile ,  et  augmentée  i  .0  d'un 
grand  nombre  d'articles  j  2.0  dé  notes  indicatives  des 
changeméns  apportés  aux  lois  anciennes  par  les  lois 
nouvelles;  3.o  de  dissertations,  de  plaidoyers  et  de 
réquisitoires  de  l'éditeur  sur  les  unes  et  les  autres  5 
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Par  M.  Merlin,  conseiller  d'état,  procureur-général- 
impérial  à  la  cour  de  cassation  ,  commandant  de  la 
légion  d'honneur ,  et  membre  de  l'institut  de  France. 
i3  vol.  in-4."  Paris,  chez  Garnery,  1812. 

25  Questions  de  droit,  parle  même  auteur.  5  vol.  in-4.*', 
2»  édit. ,  181 2. 

26  Recueil  général,  analytique  et  raisonné  des  lois  qui 
régissent  l'empire  français ,  relalivement  aux  objets 
divers  sur  lesquels  s'étendent  l'inspection  et  l'action 
de  l'autorité  publique  ;  ouvrage  de  plusieurs  juris- 
consultes ,  mis  en  ordre  alphabétique  ,  et  publié  par 
M.  Guyot ,  éditeur,  et  l'un  des  auteurs  des  deux  pre- 
mières éditions  du  Répertoire  de  jurisprudence. 
Paris ,  Vanraest  et  Lapeyre.  8.  Les  trois  premiers 
volumes  paraissent. 

Les  auteurs  sont  :  MM.  Bernardi ,  Broyart ,  de 
Comberousse,  Dejean,  Derché ,  Duport,  Garan  de 
Coulon  ,  Guyot ,  éditeur  de  l'ouvrage ,  et  le  Gra- 
verend. 
2^  Répertoire  alphabétique,  chronologique  et  par  clas- 
sement de  matièires ,  des  sénatus-consultes  ,  lois ,  ins- 
tructions ministérielles,  etc.  de  vendémiaire  an  II  à 
janvier  1810;  par  L.  Rondonneau.  —  Rondonneau 
et  Decle.  Paris,  1810.  i  vol.  in-8.0 

Supplément  au  Répertoire  des  lois  pour  1 8 1  o  ;  pçir 
.  L.  Rondonneau. 

28  Collection  des  lois  françaises  constiuitionnelles.  6  vol. 
in-8.0  Ange  Clô.  Paris,  i8n. 

29  Recueil  des  lois  de  l'empire  français ,  des  actes 
du  gouvernement,  etc.  format  in-8.0  Braecknicrç 
BruxcUes.  12  vol. 
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CHAPITRE.  IV. 

Dvoit  naturel  et  des  gens. 

3o  Elémens  de  législation  naturelle  ;  par  Perreau ,  mem- 
bre du  tribunal ,  professeur  de  le'gislation  à  l'école 
centrale  du  Panthéon.  Paris ,  Baudouin ,  an  IX. 
1  vol.  in-8.<* 

3i  Du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  ou  principes 
d'association  civile  ou  politique ,  suivis  d'un  projet 
de  paix  générale  et  particulière  ;  par  M.  J.  J.  B. 
Gondon.  Paris,  1807.  3  vol.  10-8°.  Brasseur  aîné. 

32  Abrégé  de  l'histoire  des  traités  de  paix  entre  les 
puissances  de  l'Europe,  depuis  la  paix  de  West- 
pbalie  j  par  Koch.  A  Baie,  1796,  1797.  4  vol. 
iurS.o 

33  Système  universel  des  principes  du  droit  maritime 
de  l'Europe;  par  Azuni,  trad.  de  l'italien,  avec  des 
additions  du  même  auteur.  Paris,  1798.  2  vol.  in-8°. 

34  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  diplomatie  fran- 
çaise depuis  la  fondation  de  la  monarchie  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XVI ,  avec  des  tables  chrono- 
logiques de  tous  les  traités  conclus  par  la  France  ;  par 
M.  de  Fiassan.  Paris,  181 1.  7  vol.  in-8.0 

35  Code  diplomatique;  par  Portier  (de  l'Oise);  ou 
recueil  des  traités  de  paix  depuis  1789.  4  vol.  in-8.0 

36  Table  des  traités  entre  la  France  et  les  puissances 
étrangères,  suivie  d'un  recueil  des  traités  et  actes 
diplomatiques  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  jour  ;  par 
Koch.  A  Baie  ,  1802  ,  tom.  i,  2  vol.  in-8.0 

37  Recueil  des  principaux  traités  d'alliance,  de  paix, 
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de  trcve.s,etc.j  conclus  par  les  puissances  de  TEuropp, 
tant  entre  elles  qu'avec  les  puissances  et  états  dans 
d'autres  parties  du  monde  ,  depuis  i  'j6i  jusqu'à  pré- 
sent ;  précédé  des  traités  du  treizième  siècle ,  antérieurs 
à  cette  époque  ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
corps  universel  diplomatique  de  MM.  Oumont  et 
Kousspt;  par  G.  F.  de  Marteney.  9  vol.  in-8.0  1791 
à  1802. 
38  Recueil  des  traités  conclus  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  différentes  puissances  de  l'Europe ,  de- 
puis 1792  ,  jusqu'à  la  paix  générale.  4  vol.  in^H-^ 


CHAPITRE  V. 

0 

Droit  public  J'rançais. 

39  La  constitution  française,  présentée  au  roi  le  3  sep- 
tembre 1791  ,  et  acceptée  par  sa  ma j es  télé  i4  du 
même  mois.  Paris,  imprimerie  nationale  (Baudouin), 
1791.   I  vol.  petitin-i2,  ouin-i8. 

4<*  Constitution  de  la  république  française  (décrétée  en. 
l'an  III ,  proclamée  le  premier  vendémiaire  au  IV), 
et  lois  y  relatives.  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  la  ré- 
publique ,  an  IV.   I  vol.  in-i8. 

4i  Constitution  de  la  république  française ,  du  23  fri- 
maire an  VIII.  Paris  ,  de  l'imprimerie  nationale 
(Baudouin),  i  vol.  in-18 ,  avec  les  règleraens  du  tribu- 
nal et  du  corps  législatif. 

4^  Droit  public  français ,  ou  code  politique  contenant 
les  constitutions  de  l'empire ,  avec  les  actes  qui  s'y 
rattachent  j  c'est-à-dire ,  tout  ce  qui  constitue  et  règle 
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les  élections  ,  la  puissance  impériale ,  les  grandes 
dignités ,  le  conseil-d'état  et  le  ministère  ,  le  sénat , 
le  corps  législatif  ,  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  ,  les  institutions  de  la  légion  d'honneur 
et  des  majorais ,  la  liberté  des  cultes  ;  avec  carte 
géographique,  politique,  et  constitutions  des  étals  fé- 
dérés de  la  France  ;  coordonné  par  l'auteur  des  Prin- 
cipes d'administration  publique.  Paris  1809.  in-B.» 

43  Du  consell-d'état ,  de  sa  composition  ,  de  ses  attribu- 
tions ,  de  son  organisation  intérieure ,  de  sa  marche  et 
du  caractère  de  ses  actes  ;  parLocré.  Paris ,  i  v.  in-8.0 

44  Code  administratif,  ou  Recueil  par  ordre  alphabé- 
tique des  matières  de  toutes  les  lois  nouvelles  et  an- 
ciennes ,  relatives  aux  fonctions  administratives  et  de 
police  des  préfets ,  sous  -  préfets ,  maires  et  ad- 
joints', etc.  ;  par  Fleurigeon.  Nouvelle  édition.  Paris, 
1809,  7  parties  (en  deux  tomes),  in-8.0 

45  Cours  de  législation  administrative ,  contenant  l'ex- 
posé de  l'organisation  des  diverses  fonctions  pu- 
bliques, le  tableau  des  attributions  inhérentes  à  cha- 
cune de  ces  fonctions ,  leur  compétence ,  le  dispo- 
sitif, et  l'application  des  lois  qui  leur  sont  particu- 
lières, sous  le  double  rapport  de  l'état  civil  et  du  régime 
administratif  ;  par  Portier  (de  l'Oise)  ,  ex-tribun , 
professeur-directeur  de  l'école  de  droit  de  Paris. 
Paris,  Garnery,  1808.  2  vol.  in-8.0 

46  Répei'toire  raisonné  pour  les  préfets,  sous-préfets, 
maires,  adjoints,  conseillers-municipaux,  juges  de 
paix  ,  commissaires  de  police,  officiers  de  gendar- 
merie ,  gardes  champêtres  et  forestiers  j  ou  Die- 
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lionnairc  administratif;  par  Dufour.    Paris,    1808. 

2  vol.  in-8.0 

47  Mémorial  constitutionnel ,  ou  Recueil  des  constitu- 
tions de  la  France  de  1791  et  1793  ,  et  des  années 
2,3,  8  et  1 2  ,  avec  les  sénalus-consultes  organiques. 

3  vol,  in-i8. 

48  Code  impérial  des  français  ,  ou  Recueil  contenant 
tous  les  sénatus-consultes,  statuts  et  décrets  impériaux, 
lois  et  actes  relatifs  à  la  mise  en  activité  du  gouver- 
nement impérial ,  avec  tous  les  discours,  opinions, 
rapports,  etc.  in-8.P 

49  Code  constitutionnel ,  ou  Recueil  des  statuts  impé- 
riaux,  sénatus-consultes,  lois,  arrêtés  et  décrets  im- 
périaux ,  depuis  l'an  8  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  relatifs  à  la 
constitution  de  Tempire  français ,  aux  listes  d'éligi- 
bilité et  de  notabilité ,  à  la  formation  et  aux  attribu- 
tions des  assemblées  de  canton  et  de  collèges  élec- 
toraux ,  aux  nominations  des  membres  du  sénat ,  du 
corps  législatif  et  du  tribimat,  etc.  i  vol.  in-4-° 

CHAPITRE    VI. 

Code  Napoléoîi. 
N.°  I.  Texte. 

50  Code  Napoléon ,  nouvelle  édition  ofEcielle.  Paris, 
1810.  in-4.*',  in-8.0  ,  in-32. 

5i  Edition  des  archives  du  Droit  français ,  contenant  les 
lois  transitoires  et  les  lois  supplémentaires  jusqu'en 
1807  ,  inclusivement.  In-8.0 ,  iu-32  ,  et  une  autre 
à  mi-marge  (lie  contenant  que  les  transitoires),  in-4.° 

Edition 
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52  Edition  stéréotype  d'Herhan  ,  in-8.o  ,  in-12  et  in-i8. 

53  Edition  stéréotype  de  Firmin  Didot  (avec  l'exposé 
des  motifs  sur  chaque  loi ,  préaente's  par  les  orateurs 
du  gouvernement  ;  les  rapports  faits  au  tribunal  au 
nom  de  la  commission  de  législation,  et  les  opinions 
émises  dans  la  discussion.)  10  volumes  in-12. 

54  Codex  gaîlorum  civilis ,  è  patrio  in  latinum  ser- 
tnonem  tmnslatus ,  quddam  qddita  leguin  e  jure 
romano  conferendarum  indicatione.  Stuéiio  H.  B. 
Gibault.  I  vol.  in-8.*» 

55  Corps  de  Droit  français ,  civil ,  commercial  et  cri- 
minel ;  par  L.  Rondonneau  y  Vanraest  et  Lapeyre. 
Paris,  18 10.  4  vol.  in  4«°  >  contenant  le  texte  des 
cinq  codes ,  avec  des  notes  qui  indiquent ,  1 .0  la 
concordance  des  articles  dont  le  législateur  a  déter- 
miné la  relation  ;  2.0  les  dates  des  sénatus-consultes , 
des  lois  ,  des  décrets ,  des  avis  du  conseil  -  d'état , 
des  décisions  et  circulaires  ministérielles  qui  ont 
expliqué ,  changé  ou  modifié  les  dispositions  des 
différens  codes  j  3.»  les  dates  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  les 
dispositions  les  plus  controversées  de  ces  mêmes 
codes. 

56  Codes  de  l'Empire  français ,  édition  stéréotype 
d'Herhan,  i  vol.  in-12  ,  contenant  les  codes  Nap. 
de  Proc. ,  du  Comm. ,  d'Inst.  crim.  et  le  code  Pénal, 
réunis. 

N**.    II.   Interprétations  officielles ,  lois 
supplémenttt'ires. 

57  Projet  du  code  civil,  présenté  en  Tan  lo  par  la 
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commission  composée  de  MM.  ^  Portalis  ,  Bigot, 
Tronchet  et  Malleville.  In-8.o 

58  Observations  àes  tribunaux  d'appel  et  du  tribunal 
de  cassation ,  sur  le  projet  du  code  civil.  5  vol. 
in-4.*' 

69  Procès-verbaux  du  conseil-d'état ,  contenant  la  dis- 
cussion du  code  Napoléon  ;  deuxième  édition  (  offi- 
cielle). 1808.  5  vol.  in-4.° 

60  Supplément  aux  codes  Napoléon  et  de  procédure 
civile,  ou  Recueil  des  sénatus  -  consultes,  des 
lois ,  des  décrets  impériaux ,  des  avis  du  conseil- 
d'état  ,  des  circulaires  et  instructions  ministérielles, 
contenant  des  explications  de  ces  deux  codes  ,  et 
rendus  depuis  l'an  X  jusqu'en  180;^  inclusivement. 
In-4«°  et  in- 1 8. 

61  Discussion  du  code  civil  dans  le  conseil-d'état;  pré- 
cédée des  articles  correspondans  du  texte  et  du  pro- 
jet; par  MM.  Jouanneau,  L.  C. ,  et  Solon.  3  vol. 
in-4'**  f  dont  le  troisième  a  pour  auteur  M.  Delaporte. 

62  Conférences  du  code  Napoléon ,  avec  la  discussion 
particulière  du  conseil-d'état  et  du  tribunal ,  avant 
la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de  loi;  par 
un  jurisconsulte  qui  a  concouru  à  la  confection  du 
code  (M.  Favard,  ex-tribun).  8  vol.  in-ia. 

N.°  III.    Ouvrages  publiés  sur  l'universalité 
.  du  Code. 

Ç3  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  code  civil  au 
conseil-d'état  ;  par  Jacques  de  Malleville  ,  l'un  des 
rédacteurs  du  code.  4  vol.  in-8.°  Paris,  i8o5. 

^4  Noiiops  élémentaires  du  nouveau  Droitcivil,  ouExpo- 
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se  méthodique  des  dispositions  du  code  civil  pour  efl 
faciliter  l'intelligence  ;  par  M.  Pigeau  ,  professeur  à 
l'école  de  droit  de  Paris.  4  vol.  in-S.»  Paris,  i8o3. 
o5  Esprit  du  code  Napoléon  ;  par  M.  Locré,  secrétaire- 
général  du  conseil-d'état.  Paris  ,  i8o5.  in-4-''  5  vol.; 
in-8.*>  6  vol. 

66  Principes  généraux  du  Droit  civil  privé;  par  A.-J. 
Perreau,  i  vol.  in-S.» 

67  Institutes  du  Droit  civil  français ,  conformément 
au  code  Napoléon  ;  par  M.  Delvincourt,  professeur 
de  l'école  de  droit  de  Paris.  Deuxième  édition ,  cor- 
rigée. 3  vol.  in-8,°  GuefEer.  Paris,   1810. 

68  Cours  complet  de  Droit  civil  français;  par  Bernardi. 
4  vol.  in-8.0  Paris,  1804. 

69  Analyse  raisonnée  du  Droit  français  ,  par  la  com- 
paraison des  dispositions  des  lois  romaines ,  d^ 
celles  de  la  coutume  de  Paris,  et  du  nouveau 
code  des  français  ;  par  P.-L.-C.  Gin.  6  vol.  in-8.0 

70  Explication  du  code  civil  ;par  Bousquet.  5  vol.  in-4.° 
Avignon ,  1804. 

71  Code  Napoléon  ,  expliqué  par  lui-même  ;  par  Brail- 
lard. 5  vol.  in-8.0  Angers,  1807. 

'^'i  InstiLutiones  ^juris  civilis  *  Napoleonei  ,  in  usum 
prœlectionum  conscriptœ  ;  auct.  Ernest.  Spangen- 
berg.  Goetlingae,  in-8.0  1808. 

73  Cours  de  Droit  français  ,  première  partie,  sur  l'état 
des  personnes  et  sur  le  titre  préliminaire  du  code 
Napoléon  ;  par  Proudhpn  ,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  de  Dijon,  a  voL  in-8.0  Dijon  ,  1809. 

74  Pandectes  françaises  ,  ou  Commentaires  sur  le  code 
Napoléon  ;    par  MM.  Riffé-Caubray  et  Delaporte. 
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i5  vol.  Le  premier  volume  d'une  seconde  édition 
a  paru  en  1812. 

7 5  Conférences  sur  le  Code  Napoléon;  par  Hua.  5 
vol.   in-i2.   Rondonneau ,  1812. 

^6  Le  Droit  civil  français ,  suivant  l'ordre  du  code 
Napoléon  ;  ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché  de  réu- 
nir la  théorie  à  la  pratique  ;  par  Touillier  ,  profes- 
seur du  code  Napoléon  à  l'académie  de  Rennes. 
181 1.  in-8°.  (Les  trois  premiers  volumes  paraissent). 

N.'  IV.  Ouvrages  qui  ont  principalement  pour 
objet  la  conférence  du  Code  avec  les 
Législations    anciennes   et  intermédiaires. 

'j'j  Elementa  juris  civilis  Justinianei  cum  codice 
ffapoleoneo  et  reliquis  qui  in  imperio  Franco- 
gallico  obtinent  legum  codicibus ,  juxtà  ordinem 
institutionum  collati ,  auct.  G.  D.  Arnold ,  in 
academ.  Argentor  facultat.  jur.  Prof.  1812.  in-8.» 
Paris ,  Lenormant.  Argentor.  Levrault. 

78  Code  civil  des  français ,  avec  des  notes  indicatives 
des  lois  romaines ,  coutumes  ,  ordonnances ,  édits , 
déclarations  qui  ont  rapport  à  chaque  article  ;  par 
H.-J.  Dard.  In-4-®  ,  deuxième  édition ,  1809. 

^9  /).  Justiniani  institutiçnuni  libri  quatuor  ,  ob- 
servationibus  perpetuis  illustrati ,  additis  earum 
institutionum.  cum  codice  Napoleoneo  collationibus; 
auct.  S.  -  F.  Berthelot  ,  juris  romani  antecessore 
in  univers,  imp.  consultiss.  jurium  facuU.  Pari- 
siensi.  Paris,  1809.  2  vol  vor^.^ 

8a  Questions  transitoires  sur  le  code  Napoléon  ;  par 
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Chabot,  rie  l'Allier.  Paris,  1809.  2  vol.  ia-4.** 

81  OEuvres  de  Pothier ,  mises  en  rapport  avec  le  code 
civil  et  le  code  de  procédure  civile,  contenant  l'extrait 
des  lois  rendues  depuis  1^91 ,  les  arrêts  les  plus  no- 
tables sur  les  matières  qui  y  sont  traitées ,  des  notes 
«ur  les  changemens  survenus  dans  notre  législation 
pendant  la  révolution ,  etc.  ;  par  MM.  Hutteau  e* 
Bernardi.  21  vol.  in-S.*» 

T^oJumes  qui  ont  déjà  paru.  —  Traité  des  Obli- 
gations, 2  vol.  in-8."  —  De  la  Communauté,  2  vol. 
in-8.0  —  Du  Contrat  de  vente,  i  vol.  in-S.»  —  Du 
Contrat  de  louage  ,  i  vol.  in-8.0  —  Du  Contrat  de 
constitution  de  rente  et  du  Contrat  de  bail  à  rente, 
I  vol.  in-8.°  —  Des  Droits  du  domaine  de  pro- 
priété ,  I  vol.  in-8.°  —  Du  Contrat  de  société ,  des 
Obligations  qui  naissent  de  la  communauté  formée 
sans  contrat  de  société ,  etc. ,  i  vol.  in-8.*  —  De  la 
Possession  ,  de  la  Prescription  (  extrait  de  la  coti- 
tume  d'Orléans  ,  sur  la  prescription  ) ,  i  vol.  in-8.® 
—  Du  Contrat  de  bienfaisance ,  2  vol.  in-8.0  — 
Sur  les  Hypothèques  ,  l'Anticbrèse  et  le  Nantisse- 
ment ,  2  vol.  in-8.0  —  Traité  du  Contrat  de  change, 
I  volum.  in-8.<'  —  Traité  des  Donations ,  2  volum. 
in-8.<».  Traité  du  Testament,  i  vol.  in-8.0  Traité  du 
contrat  d'assurance,  i  vol.  in-8.0  Traité  des  suc- 
cessions. 2  vol.  in-8.'' 

82  Le  Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  Droit 
français  ;  par  M.-O.  Leclercq  ,  juge  à  la  cour 
d'appel  séante  à  Liège.  Duvivier.  Liège  ,  1 8 10,  et 
années  suivantes.  6  vol.  in-8.*> 
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N.**   V.    Traités,    Commentaires,   etc.,   sur 
différentes  parties   du    Code. 

83  Code  des  Droits  civils  et  politiques ,  et  de  l'état  ci- 
vil ;  par  M.  Fleurigeon.  i  vol.  in-8.o 

84  Traité  des  enfans  naturels,  adultérins  et  incestueux, 
et  abandonnés  ;  par  M.  Loiseau  ,  avocat  à  la  cour 
de  cassation.  Bavoux.    Paris,    181 1.   1   vol.    in-8.° 

85  Traité  des  enfans  naturels  ,  d'après  les  principes  du 
code  Napoléon ,  et  ceux  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  jurisprudence  ;  par  le  rédacteur  du  Jour- 
Bal  des  Notaires,  i  vol.  in-8.®  Nicolas  Vaucluse. 
Paris ,   1 8 1 1 . 

86  Etudes  du  code  Napoléon ,  considéré  particulière- 
ment en  ce  qu'il  intéresse  les  tutelles  et  les  cura- 
telles ;  par  M.  Delahaye ,  ancien  avocat.  Paris  ,  1810. 
1  vol.  in-8.0 

87  Traité  des  servitudes,  suivant  les  principes  du  code 
Napoléon  ;  par  M.  Pardessus.  Paris  ,  Durand , 
1812. 

88  Lois  des  Lâtiraens ,  ou  le  nouveau  Desgodcst ,  trai- 
tant ,  suivant  les  codes  Napoléon  et  de  procédure , 
1,0  des  sciviludes  en  général,  2.0  des  réparations 
occasionnées  par  vice  de  construction,  par  accident 
et  par  vétusté  ;  ce  qui  comprend  la  garantie  des 
architectes ,  entrepreneurs  et  ouvriers  ;  les  devis  et 
marchés  ;  le  privilège  sur  les  constructions  ,  les  cas 
fortuits ,  les  travaux  faits  chez  le  voisin  ;  les  incen- 
dies ,  etc.  ;  3.0  des  formes  prescrites  pour  les  visites 
des  lieux ,  et  rapports  d'experts  ,  avec  des  modèles 
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d'actes  ;  par  Lepage  ,  ancien  avocat.  Edition  stéréo- 
type ,  procédé  d'Herhan.  Paris,  1811.  2  vol.  in-8.<> 

89  Traité  du  voisinage  ,  considéré  dans  Tordre  judi- 
ciaire et  administratif,  et  dans  ses  rapports  avec 
le  code  civil;  par  Fournel.  Paris,  i8o5.  2  vol.  in-12. 

90  Tableau  de  la  législation  ancienne  sur  les  succes- 
sions ,  de  la  législation  nouvelle  établie  par  le  code 
civil ,  et  commentaire  sur  la  loi  du  29  germinal  an 
II,  sur  les  successions;  par  Chabot,  de  l'Allier. 
Paris,  i8o5.  3  vol.  in-8.0  / 

91  Manuel  pour  l'ouverture  et  le  partage  des  succes- 
sions ,  avec  l'analyse  des  principes  sur  les  donations 
entre-vifs  ,  les  testamens  et  les  contrats  de  mariage  ; 
par  M.  Favard-de-Langlade  ,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation.  Firmin  Didot.  Paris,  181 1.  i  volin-8.<» 

92  Traité  des  donations  ,  des  testamens  et  de  toutes 
autres  dispositions  gratuites,  suivant  les  principes  du 
code  Napoléon  ;  suivi  du  traité  de  l'adoption  et  de 
la  tutelle  officieuse  ;  par  J.  Grenier.  Clermont ,  1 807. 
3  vol.  in-8.0  2.n'e  édit.,  augmentée.  1812,  2  vol.  in-4.** 

93  Portion  disponible,  ou  traité  de  la  portion  de  biens 
dont  on  peut ,  suivant  le  code  Napoléon  ^  disposer, 
à  titre  gratuit ,  au  préjudice  de  ses  héritiers  ;  par 
Levasseur.   i   vol.   in-8.0 

94  Le  nouveau  Furgole,  ou  traité  des  testamens  à  titre 
gratuit ,  mis  en  rapport  avec  les  principes  du  code 
Napoléon  ;  par  M.-A.~T.  Desquiron ,  jurisconsulte. 
Paris,  1810.  Clament,  frères.  2  vol.  in-4-° 

95  Nouveau  traité  des  testamens;  par  Charles  Roux, 
substitut  du  procureur  -  général  près  la  cour  d'appel 
de  Turin.  Turin,  1S07.  i  vol.  in-8.0 
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96  Traité  de  la  preuve  par  témoins  en  matière  civile, 
suivant  les  principes  du  code  Napoléon ,  du  code 
de  commerce ,  et  du  code  de  procédure  civile  ;  par 
M.-A.-T.  Desquiron^ jurisconsulte.! vol.  in-8.oVeuve 
Dumiuil-Lesueur.  Paris  ,1811. 

97  Commentaire  sur  la  loi  du  20  pluviôse  an  12,  rela- 
tive aux  contrats  de  mariage  et  aux  droits  respectifs 
des  époux;  par  Bernardi.  Paris,  i8o4.  in-S.» 

98  Traité  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile , 
de  commerce ,  criminelle  ,  correctionnelle  et  de 
simple  police ,  telle  qu  elle  s'exerçait  chez  les  Ro- 
mains ,  telle  qu'elle  l'a  été  en  France ,  avant  et  pen- 
dant la  révolution  ,  avec  les  changemens  opérés  en 
cette  partie  par  les  codes  Napoléon  ,  de  procédure 
et  du  commerce  ;  suivi  des  lois  organiques  de  la 
banque  de  France ,  et  terminé  par  le  texte  du  code 
de  commerce  ;  par  Maugeret  ,  avocat.  In-8.° 

g^  Législation  hypothécaire ,  ou  recueil  méthodique  et 
complet  des  lois,  décrets  impériaux,  avis  du  conseil- 
d'état  ,  et  initructions  législatives  sur  le  nouveau  sys- 
tème hypothécaire ,  avec  des  notes  de  concordance 
et  de  rapprochement;  par  M.-A.-C.  Guichard.  Paris, 
Garncry  1810.  3  vol.  in-8.0 

100  Jurisprudence  hypothécaire,  ou  Recueil  alphabéii- 
que  de  questions  et  décisions  sur  les  points  les  plus 
importans  de  la  matière  des  hypothèques,  privi- 
lèges ,  nantissemens ,  inscriptions ,  ventes  ,  trans- 
criptions ,  saisies  ,  expropriations  ,  ordres  ,  con- 
tributions ;  par  le  même  auteur.  Paris,  18 11.  Gar- 
nery.    3  vol.  in-8." 

joi  Régime  hypothécaire,  ou  commentaire  sur  le  i8.« 
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litre  tlu  livre  3  du  code  Napoléon  ;  par  Persil.  Paris, 
1809,  in-8.0 

1 02  Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèc^es  ,  saisies 
immobilières;  par  le  même  auteur.  2  vol.  in-i2. 
Paris,   chez  Gueffier,  181 1. 

103  Notions  élémentaires  sur  le  régime  hypothécaire; 
par  Hua.  Paris,  1812.  In-8.0 

CHAPITRE    VIL 

Code  de  Procédure   Civile. 
N.o  I.*"^  Texte  et  interprétations  officielles. 
io4  Edition  officielle  (avec  la  table),  avec  le  tarif  des 
frais  et  dépens.  Paris,  1810.  ïw^^.^j  in-8.°  et  in-32. 
io5  Edition  stéréotype  de  Firmin  Didot  ;    i  vol.  in-8.0 
et  in-i  2  ,  avec  le  tarif  et  un  formulaire  pour  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière. 

106  Edition  stéréotype  d'Herhan.  —  Texte,  avec  la  taxe 
des  frais.  in-i8  et  in-12.  —  Avec  l'exposé  des  motifs 
des  conseillers  d'état ,  et  les  rapports  du  tribunat  au 
corps  législatif,  2  vol.  in-12  et  in-i8. 

107  Projet  du  code  de  procédure,  avec  les  motifs.  In-4.* 

108  Observations  des  tribunaux  sur  ce  projet.  In-4.*' 

1  09  Décrets  impériaux  sur  les  frais  et  dépens  eu  matière 
judiciaire.  In-4.°  in-8.0  et  in-32. 

N.o  II.   Ouvrages  publiés  sur  la  généralité 
du  Code. 

110  Traité  de  la  procédure  civile  ;  par  Thomines-Des- 
masures ,  professeur  en  la  faculté  de  droit  de  Caen. 

111  Commentaire  sur  le  code  de  procédure  civile  ;  par 
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M.  Delaporte.  2  vol.  in-8.«»  (  formant  les  vol.  1 7  et 
)8  des  Pandectes  françaises). 

1 1 2  Nouveau  traité  et  style  de  la  procédure  civile  ;  cin- 
quième édition,  entièrement  revue  et  corrigée  d'après 
le  travail  et  les  observations  de  la  chambre  des  avoués 
de  Paris,  etc.  in-4.*'  Hacquart  Paris,  181 1. 

1 1 3  La  procédure  civile  des  tribunaux  de  France  ;  par 
M.  Pigeau;  deuxième  édition  corrigée  et  augmentée. 
2  vol.  in-4.°.  Valade.  Paris,  1811  et  1812.  (Cet 
ouvrage  a  été  traduit  en  italien  sur  la  première  édi- 
tion. Florence,  chez  Pagani.  ) 

n4  Questions  sur  le  code  de  la  procédure  civile;  par 

M.  Lepage  i   vol.  in-4.° 
1 1 5  Le  praticien  français  ;  par  MM.  Baveux  et  Loiseau. 

5  vol  in-8.0 
il6  Cours  de  procédure  civile  fait  à  la  faculté  de  droit 

de  Grenoble  ;  par  M.  Berriat-Saint-Prix  ;  seconde 

édition.  Alfeis.  Grenoble,  181 1.  i  vol.  in-8.0 

117  Analyse  raisonnée  et  conférences  des  opinions  des 
commentateurs  et  des  arr(^ts  des  cours ,  sur  le  code 
de  procédure  civile  ;  par  Carré  ,  professeur  h  la  fa- 
culté de  droit  de  Rennes.  1812.  i  vol.  in-4.° 

N.**  liï.    Ouvrages  publiés  sur  dijferentes 
procédures. 

118  Manuel  des  justices  de  paix ,  avec  les  formules  ;  par 
M.  Levasseur.  Paris,  1807  j  i  vol.  in-8.0 

I  19  De  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  par  M.  Hen- 
rion-dc-Pansey.  a.™eédit.  Paris^  1812.  Barrois,  iu-8.0 

1 20  Manuel  des  justices  de  paix  ,  ou  traité  des  servi- 
tudes foncières ,  et  des  tutelles  ,  à  l'usage  des  juges 
de   paix  ;  par  le  tribun  Tarrible.  i  vol.   in-8.«> 
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1 2 1  Manuel  pratique,  et  nouveau  style  des  huissiers,  avec 
formules;   par   M.  Lepage.   i  vol.  in-i2. 

122  Nouveau  manuel,  ou  style  des  huissiers  ,  avec  for- 
mules et  tarifs  (  ouvrage  approuvé  par  la  chambre 
des  huissiers  de  Paris)  ;  troisième  édition  ;  par  A. -G. 
Daubanton.  i  vol.  in-8.o 

123  Les  deux  vérificateurs  d'écritures  pour  la  reconnais- 
sance des  faux;  le  premier,  applicable  aux  billets 
de  banques  publiques  ;  l'autre ,  aux  signatures  et  à 
toutes  sortes  d'écritures  ;  par  Charles  -  François 
Badini.  i  vol.  grand  in-8.o 

I  24  Manuel  des  experts  ,  traitant ,  i .»  dès  experts  ,  de 
leur  choix  ,  de  leurs  devoirs,  etc.  ;  a.»  des  biens  et 
des  différentes  espèces  de  propriétés  ;  3.»  de  l'usu- 
fruit, des  servitudes ,  des  réparations  locativ es  ,  de 
la  garantie  et  des  défauts  de  la  chose  vendue ,  etc.  ; 
deuxième  édition  ,  augmentée.  Arthus  Bertrand. 
Paris,    1810.  1   vol.   in-8.0 

12$  Traité  des  saisies  et  des  contraintes ,  avec  formules 
et  tarifs  ;  par  M.  Lepage.  2  vol.  in-8." 

126  Traité  sur  l'art  de  vérifier  les  écritures  et  signatures 
contestées  ;  par  L.  P.-Flambart.  Toulouse ,  Devers  , 
père  et  fils.  1  vol.   in-8.0 

CHAPITRE    VIIL 

Code  de  .  Commerce. 
N.°  \,*^  Texte  et  interprétations  officielles. 

127  Nouvelle  édition  officielle.  Paris,  iSio,  imprimewe 
impériale.  Iu-4-° ,  in-8.0  et  iu-32. 
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128  Edition  stéréotype  de  Firmin  Didot ,  avec  les  motifs 
et  le  rapprochement  des  articles  du  code  Napoléon 
et  de  procédure,   i    vol.  in-i8. 

ï  29  Edition  stéréotype  d'Herhan  ,  avec  les  motifs. 
In-i8,  in- 12  et  in-8.0 

1 3o  Edition  des  archives  du  droit  français  ,  avec  les 
motifs  j  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ;  les  statuts  de  la  banque  de  France  ; 
un  dictionnaire  des  termes  du  commerce,  de  banque 
et  de  marine  j  le  précis  deis  lois  sur  le  roulage  ; 
les  lois  sur  les  douanes  ,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  etc.  cinquième  édition  ,  1 810  ,  Clament , 
frères,  i  vol.  in-â.» 

i3i  Projet  du  code  de  commerce;  édition  originale. 
I  vol.  in-4.<*  Edition  de  Baudouin,  i  vol.  in-8.0 

I  Sa  Observations  des  tribunaux  sur  ce  projet.  4  vol.  in-4.° 

i33  Révision  du  projet  du  code  de  commerce,  pré- 
cédée de  l'analyse  raisonnée  des  observations  des 
tribunaux  ;  par  MM.  Gorman,  Legras  et  Vital  Roux , 
membres  de  la  commission  du  code  de  commerce. 
I  vol.  in-4.** 

N*°  IL  Ouvrages  publiés  sur  l'universalité  du 
Code. 

i34  Esprit  du  code  de  commerce  ;  par  M.  Locré  , 
secrétaire-général  du  conseil-d'état.  Paris  ,  1811. 
6  vol.  in-8.0  (il  y  en  a  aussi  une  édition  in-4.**) 

1 35  Le  parfait  négociant  ;  par  J.-M.  Dufour.  2  vol.  in-8.« 

1 36  Commentaires  sur  le  code  de  commerce  ;  par 
M.-J.-B.  Delaporte.  2  vol.  in-S.» ,  (  formant  les 
I9.«  et  20.C  vol.  des  Pandectes  françaises)  . 
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13^  Législation  commerciale  de  l'empire  français  ;  par 
Maugeret ,  avocat.   3  vol.   iii-8.o 

I  38  Institutes  du  droit  commercial  français  ;  par  M.  Del- 
vincourt.  Paris,  iSio.    2  vol.  in-8.0  Rondonneau, 

189  Elémens  de  jurisprudence  commerciale  5  par  M.  Par- 
dessus ,  professeur  du  code  de  commerce  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  i  vol.  in-8.'>  i8ii. 

N.°  III.  Ouvrages  publiés  sur  différentes 
parties  de  la  législation  commerciale. 

i4o  Manuel  des  arbitres  ,  ou  traité  complet  de  l'arbi- 
trage ,  tant  en  matière  de  commerce ,  qu'en  matière 
civile;  par  M.  Boucher,  i  vol.  in-8.0  Paris,  1807. 

i4i  Traité  du  contrat  et  des  lettres-de-change  ,  des  billets 
à  ordre  et  autres  effets  de  commerce,  suivant  les 
principes  des  nouveaux  codes  ;  par  M.  Pardessus , 
1810  ,   a  vol.  in-8.0 

1 4a  Le  nouveau  Valin  ,  ou  le  code  commercial  mari» 
time  ;  par  Sanfourche-Laporte  ,  avocat.  1  vol.  in-4.0 

1 43  Code  des  prises  ;  édition  de  l'imprimerie  impériale. 
In-4.° 

1 44  Notes  sur  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce;    par  Legras,  i  vol  in-8.0 

145  Traité  des  formalités  et  de  la  procédure  civile  des 
tiibunaux  de  commerce  ;  par  P.-B.  Boucher,  i 
rpl.  ia-4.® 
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CHAPITRE    IX. 

Code  d'Instruction  Criminelle  et  Code  Pénal. 
j^^o  l.er  Texte  et  interprétations  officielles. 

i46  Code  d'instruction  criminelle  ;  édition  oflGicielle. 
In-4.°  ,  in-8.0  et  in-32. 

i47  Code  pénal;  édition  officielle.  In-4.°,  in-8.o  et  in-32. 

I  48  Exposé  des  motifs  é&  code  pénal  j  édition  officielle. 
In-4.°  et  in-8.0 

i49  Edition  stéréotype  d'Herhan  ;  (avec  les  motifs,  et 
une  table  qui  réunit  ^sur  chaque  matière  toutes  les 
dispositions  y  relatives,  et  qui  indique  à  l'article  de 
chaque  officier  public,  les  fonctions  qui  lui  appar- 
tiennent). 1    vol.   in-i8    et  iu-i2. 

I  5o  Code  d'Instruction  criminelle  ,  édition  stéréotype  de 
Didot,  avec  les  motifs,    i  vol.  in- 12  et  in- 18. 

i5i  Code  pénal,  avec  les  motifs  ;  édition  stéréotype 
♦   de  Didot.  in-8.0 ,  In-12  et  in-i8. 

1 52  Projet  du  code  criminel,   i   vol.  in-4.° 

1 53  Observations  des  tribunaux  sur  ce  projet.  8  vol.  in-4.° 
1*54  Projet  du  code  criminel  ,  avec  les  observations  des 

rédacteurs,  celles  du  tribunal  de  cassation,  et  le 
compte  rendu  par  le  grand-juge ,  suivi  d'une  table 
des  matières  j  par  l'auteur  du  Dictionnaire  Fore«- 
tier.  Paris,  1804.  1  vol.  in-8.0 

N.o  II.   Ouvrages  publiés  sur  les  deux  Codes. 

x55  Cours  élémentaire  du  code  pénal  ei  d'instruction 
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criminelle  ;  par  Pigeau  ,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  Paris,  i8i2.  Nève. 

i56  Gode  d'instruction  criminelle,  avec  des  notes  expli- 
catives et  des  f'^.rmules  ;  par  M.  Bourguignon,  i 
vol.  in-8.o 

1^7  Manuel  d'instruction  criminelle,  contenant  le  code 
d'instruction  criminelle  ,  le  code  pénal ,  et  le  règle- 
ment sUr  l'organisation  judiciaire  (avec  formules  )j 
par  M.  Bourguignon  ;  troisième  édition,  a  vol.  in-8."* 
Leblanc.  Paris ,    1 8  n . 

1  53  De  l'instruction  criminelle,  considérée  dans  ses  rap- 
ports généraux  et  particuliers  avec  les  lois  nou- 
velles ,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ; 
par  M.  Carnot ,  conseiller  en  cette  cour ,  chevalier 
de  l'empire  et  de  la  légion  d'honneur.  2  vol.  in-4.° 
Paris ,   i8n.  Nève. 

iSg  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales  de  France, 
contenant  les  dispositions  des  codes,  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  actuellement  en  vigueur,^ qui 
fixent  les  caractères  des  crimes  et  délits  commis, 
des  crimes  et  délits  militaires  et  maritimes  ,  des 
délits  ruraux  et  forestiers,  des  contraventions  aux 
taxes  et  contributions  directes  ou  indirectes,  aux 
réglemens  sur  les  douanes  ,  sur  les  droits  réunis , 
aux  ordonnances  de  police ,  et  qui  déterminent  les 
peines  applicables  à  chaque  fait  réputé  crime  ,  délit 
ou  contravention  ;  précédé  d'une  dissertation  sur  les 
règles  qui  doivent  être  observées  dans  l'application 
des  lois  pénales  ;  par  M.  Bourguignon ,  conseiller  en 
la  cour  impériale  de  Paris.  Leblanc.  Paris,  i8n. 
3  vol.  ia-8.0 
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i6o  Traité  de  Procédure  criminelli^ ,  correclionnelle  et 
de  police  ;  par  M.  Hautefeuille ,  conseiller  à  la 
cour  impériale  d'Orléans,  i  vol.  in-4.**  Hacquart. 
Paris ,  1811. 

161  Traité  de  la  Pretive  par  témoins  en  matière  crimi- 
nelle ,  suivanjt  les  principes  du  code  d'instruction 
criminelle  et  du  code  pénal;  par  M.-A.-T.  Des- 
quiron.  Paris  ,   1 8 1 1 . 

162  Manuel  des  Jurés  ,  contenant  le  texte  du  titre  II  du 
second  livre  du  code  d'instruction  criminelle ,  pré- 
cédé de  l'exposQ  des  motifs  de  ce  titre  ;  par  M.  le 
conseiller-d'état  Faure  ,  et  termiué  par  le  rapport  de 
M.  Riboud  ,  membre  de  la  commission  de  législa- 
tion ;  par  M.  Rondonneau.  Petit  in-12.  Patris. 
Paris,   181 1. 

CHAPITRE    X. 

Notariat 

i63  Organisation  du  Notariat  ,  contenant  la  loi  du  aS 
veutose  an  XI ,  les  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport 
fait  au  tribunal  ;  par  M.  Favard.  Paris  i8o3.  i  vol. 
in-12. 

1 64  Code  notarial ,  ou  Recueil  chronologique  des  lois , 
arrêtés  du  gouvernement ,  décrets  impériaux ,  avis 
du  conseil-d'état ,  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et 
des  cours  impériales ,  et  des  instructions  ministé- 
rielles ,  concernant  le  notariat ,  rendus  depuis  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI.  i  vol.  in-8.oThibaud.Riom, 
181 1.  (Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Gît- 
le-Cœur ,  n.«  10  )• 
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i65  Le  nouveau  paiftiit  Notaire  ;  par  A.-J.  Massé,  no- 
taire. A  Paris  ;    troisième  éclilion.  3  vol.  in-4.° 

t66  Traité  élémentaire  du  Notariat  ;  par  M.  Garnier- 
Desciiesnes.  ï  vol.  in-S.*»;  troisième  édition. 

1 67  Répertoire  de  la  législation  du  Notariat ,  avec  quatre- 
vingt-deux  tableaux  généalogiques  ,  pour  faciliter  ^ 
dans  tous  les  cas  prévus ,  le  partage  des  successions 
ouvertes  ab   intestat  ;  par  M.  Favard.  i  vol.  in-4.'* 

168  Elémens  de  la  science  Notariale  ;  par   J.-B.   Loret. 

3  vol.  in-4.** 

CHAPITRE    XL 

Législation  intermédiaire. 

^^9  Lois  civiles,  ou  Code  civil  intermédiaire  ,  formé  de 
la  réunion  des  lois,  arrêtés,  etc. ,  sur  l'état  des  per- 
sonnes et  la  transmission  des  biens,  rendus  depuis  le 

4  août  1809  ,  jusqu'au  3  ventôse  an  12  (marsi8o4); 
t .      par  J.-B.  S.  et  G.-S.  L.  ;  deuxième  édition.  4  vol. 

In-8.0 

i^o  Traité  de  la  Tutelle  et  de  la  Curatelle,  antérieure- 
ment au  code  Napoléon  ;  par  Vermeil. 

171  Code  de  l'Etat  civil  et  du  Divorce  j  par  Vermeil. 
in-i2. 

17^  Code  des  Enfans  naturels  ;  par  Vermeil.  In-12. 

173  Traité  sur  les  Transactions;  par  Guichard.  2  vol, 
iu-i2. 

i  74  Recueil  des  lois  sur  les  Transactions  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie  ;  les  remboursémens  et 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  In-4.*' 

I  7  j  Recueil  des  lois  et  arrêtés  relatifs  à  l'action  eu  res- 

24 
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cision  ,  pour  lésion  des  ventes  et  partages  faits  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie.  In-8.° 

176  Recueil  des  lois  sur  les  Successions  ,  Donations ,  Par- 
tages, ctCé,  depuis  1790,  jusqu'au  code  Napoléon. 

In-4.0 

177  Code  des  Successions  et  des  Donations  ouvertes  avant 
le  code  Napoléon  ;  par  Vermeil.  2  vol.  in-12. 

1,78  Explication  de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  ;  par 

Levasseur. 
179  Traité  sur  les  avantages  entre  époux,  d'après  la  loi 

du  1 7  nivôse  an  II  et  subséquentes  j  par  Levasseur. 

ln-8.« 
18b  Traité  de  la   contrainte  par  corps  ;  par  FourneL 

I  vol.  in-12. 
181  Recueil  des  lois  relatives  aiu  régime  hypotliécaipe , 

depuis  et  y  compris  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII. 

In-8. 
i  Si  Code  hypothécaire  ;  par  Guichard. 
i83  Code  Judiciaire  civil,  ou  Recueil  des  lois ,  arrêtés, 

etc.,  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  procédure  judi- 
ciaire civile,  depuis  1790  ,  jusqu'à  Tan  XII.    i  vol. 

ïn-8.« 
1 84  Code  des  Délits  et  des  Peines ,  du  3  briunaire  an  IV. 

In-4«°  w  in-32. 
i85  Recueil  complet  des  lois   sur  les  Emigrés.  1   vol. 

in-4-° 

rt  !■         I  ■       ^i»— ■■■»—■■«■■■  ■ «Il  ■■■     I  -     ■  ■  a^^— ^.i^i  ■ 

CHAPITRE    XII. 

Législation  administrative  etjinancihre. 

186  Recueil  desloiç,  arrêtés  et  discours  relatifs  à  l'orga- 
nisation des  Cultes.  Iu-4.° 
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187  Recueil  des  décrets  el  statuts  impériaux ,  relatifs  aux 
Titres  et  aux  Majorats.  In-4.*' 

188  Traité  sur  les  contlits  d'atiribiiiioas  ,  01  Recueil  dos 
loi^ ,  an  êtes  ,  etc. ,  coace;  uant  les  aariiiutions  du 
conseil-d'étiit,  et  la  compétence  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires ,  depuis  1789  ,  jusqu'à  1806. 
I  vol.  in-i2. 

1 89  Mémoire  ^ur  les  attributions  des  conseils-généraux 
de  département.  In-B.» 

190  Gode  de  Police  (jusqu'au  l^""  janvier  1809);  par 
M.  Fléurigeon.  2  vol.  in-8.0 

191  Supplément  à  la  dernière   édition  du  code  admiais- 

tratif,  ou  code  de  Police,  jusqu'au  i."  avril  iSog, 

I  vol.  iu-8.°' 
1 9'J  Gode  des  Gautionnemens  (  jusqu'à  l'an  XIII  )  ;  par 

J.-G.  Dulaurens.  In-8.<» 

I  93  Principes  d'administration  publique  ,  pour  servir 
à  l'étude  des  lois  ddniinistratives  j  par  G.-J.  Bounin  ; 
seconde  édit.  i  voL  in-8."* 

ig/l  Godé  de  compétence  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  l'empire  français  ,  administratives  ,  judi- 
ciaires ,  civiles  ,  militaires  ,  etc.  ;  par  Yl-G.  Jour- 
dain. 3  vol.  in-8.0 

i  95  Manuel  des  Conseils  de  préfecture ,  6u  Répertoire 
analytique  des  lois,  arrêtés  du  gouvernement  ,  dé- 
crets impériaux ,  avis  du  coriseil-d'état ,  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  relatifs  à  la  justice  administrative 
dû  ressort  des  conseils  de  préfecture  ;  par  M.  Ma-* 
tliieu  Simon  ,  conseiller  de  préfecture  du  dépailè-» 
ment  de  Rhin  et  Moselle ,  etc.  3  vol.  in-8.*>  Hériot; 
Goblentz  ,  i8io  et  1811.' 
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196  Recueil  complet  des  ordonnances  de  Police,  rendues 
depuis  l'établissement  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris.  I  vol.  in-i2.  Bertrand-Polliier.  Paris. 

197  Code  des  Mines,  y  compris  la  loi  du  ai  avril  i8io. 
Paris,  1810.  I  vol.  in- 12. 

198  Dictionnaire  des  Droits  d'enregistrement ,  de  tim- 
bre ,  de  greffe  et  d'hypothèque;  par  les  rédacteurs 
du  Journal  de  l'Enregistrement.  2  vol.  in-4-'*  Mo- 
reaux.  Paris,  iBn. 

'99  Gode  des  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de 
greffe  et  d'hypothèque.  Paris,  1810.  Clament,  frères, 

1  vol.  In-18. 

aOo  Recueil  complet  des  lois  .  arrêtés  et  décrets  sur  les 
hôpitaux  et   établissemens  de  bienfaisance  ,  depuis 

1789.  in-4.° 

201  Dictionnaire  de  la  Législation  des  droits  de  douane; 
par  M.  Maguier  ;  deuxième  édition,  i  vol.  iu-8.0 
Paris.  Ant.  Bailleal ,  1807. 

202  Code  des  Douanes  de  l'empire  français  ;  par  Dujai*- 
dîn-Sailly.  Paris ,  1810.  i  vol.  in-^.o. 

ào3  Tarif  chronologique  des  Douanes,  avec  un  lableau 
analytique  des  contraventions  en  cette  matière  ;  par 
le  même  ;  quatrième  édition.  Paris ,  1809.  i  vol. 
in-4.» 

ao4  Code    des   Douanes  (  depuis  lo  mois  de  novembre 

1790,  jusqu'en  1806);  par  M.  Maguier-Graad-Prez, 

2  vol.    in-8.0 

2o5  Code  des  Droits  réunis,  a  vol.  in-S." 

ioô  Manuel  des  Contribuables,  ou  Recueil  contenant  les 
lois  fondamentales  ,  les  décrets  et  les  instructions 
ministérielles  sur    les  contributions  directes  j    par 
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J-.G.  Dalaarens,  i  vol.  in-8.o  Patris.  Paris ,  i8n. 

ao7  Gode  des  Gontrlbuùons  directes.  2  vol.  in-8.0  Va- 
lade.  Pai'is  ,  1811. 

ao8  Collection  des  lois,  arrêtés  ,  etc. ,  concernant  le  Ca- 
dastre ;  par  J.-B.  Oyon.  4  vol.  in-8.« 

20Q  Code  des  Contribmioijs  directes  j  par  Dumont.  i  vol. 
in-&.» 

2 10  Manuel  du  Forestier ,  ou  Traité  élémentaire  con- 
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